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Le chef 


de l'opposition 
espagnole blessé 
dans un attentat 
à la voiture piégée 

LE PRÉSIDENT du Parti popu- 
laire espagnol, José Marra Aznar, a 
été très légèrement blessé, mercre- 
di 19 avril dans la matinée, à Mar 
drid, dans un attentat à la voiture 
piégée. Selon la police, cet attentat 
porte la marque de l’organisation 
séparatiste basque ETA. Par ail- 
leurs, la justice espagnole a déridé 
d’inculper quatorze personnes, 
dont Rafael Vera, l’ancien secré- 
taire d’Etat à la sécurité, dans le 
dossier des Groupes antiterroristes 
de libération (GAL), qui avaient 
combattu l’ETA dans les armées 80. 

Lire pages 6 et 36 

d Les intellectuels 
dans la campagne 



L'élection présidentielle ne semble 
guère soulwer l’enthousiasme des In- 
tellectuels, qui n’accordent leur soutien 
à l'un ou l'autre des candidats qu'avec 
des réserves. p.30 

e L’image brouillée 
d’Edouard Balladur 

La campagne électorale a brouillé 
l'image d'Edouard Balladur, qu'on a vu 
abandonner sa traditionnelle réserve 
pour s'offrir des bains de foule. Ceux 
qui le connaissent mettent l'accent sur 
la complexité d'un homme qui s'est 
employé, au fil des années, à composer 
son personnage. p. 16 

s Un entretien avec 
Jean-Marie Cavada 

Le président de La Cinquième veut re- 
grouper plusieurs télévisions publiques 
dans un groupement d'intérêt écono- 
mique afin de créer une « télévision 
d'action culturelle » française apte à ri- 
valiser avec les Anglo-Saxons, p. 34 

m Les éditoriaux 
du «Monde» 

Bégaiements en Bosnie ; Le franc bal- 
lotté. P- 17 

■ Jacques Chirac 
au « Grand Jury 
RTL-Le Monde» 

Le maire de Paris, candidat à l'élection 
présidentielle, est l'invité du « Grand 
Jury RTL-Le Monde », jeudi 20 avril à 
18 h 30. 
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M. Chirac se défend de vouloir 
rompre avec le « franc fort » 

La devise française a perdu 5 centimes face au mark en deux jours 
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Le procès de M. Carignon 
s'ouvrira le 15 mai à Lyon 

Le maire de Grenoble risque dix ans de prison 
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LA POLÉMIQUE autour de la 
Banque de France entre Edouard 
Balladur et Jacques Chirac prend de 
l'ampleur. Le franc en est affecté. 
Mardi 18 avril, ü a perdu plus de 
3 centimes face an mark, ^mercre- 
di W avril, en début de matinée, il cé- 
dait 2 centimes de phi*, s'échangeant 
à 3,54 francs pour un marie. ' 

Le premier ministre bit grief an 
maire de Pans d’avoir formulé des 
critiques & rencontre de la Banque 
de France qui risquent de « menacer 


notre monnaie Le maire de Paris a 
répliqué quH est partisan du « franc 
fort», mais a adressé une nouvelle 
réprimande au gouverneur de la 
banque, estimant que la définition 
de la politique salariale ne idève pas 
de sa compétence. Alain Juppé a ac- 
cusé, mercredi matin, M. Balladur de 
donner « un tour quasiment hai- 
nooc»à la campagne. « Quand on est 
un homme t VÉtat, a-t-il ajouté, on ne 
met pas la monnaie au centre du 
débat» 


Four sa part; Jacques Delors, pré- 
sident du comité de soutien de Lio- 
nel Jospin, a déclaré au Monde, mer- 
credi matin, qu’a s'étonnait « de cette 
polémique, de ta part de gens qui ont 
apporté leur soutien au traité de 
Maastricht». L’ancien piéadent de h 
Commission européenne estime 
qu’il est « normal que la Banque de 
France défende son point de vue de- 
vcmt l'opinion publique ». 

lire pages 8, 17 et 23 


ALAIN CARIGNON comparaîtra 
le 15 mai 1995 devant le tribunal cor- 
rectionnel de Lyon. Détenu depuis 
le 13 octobre 1994, te maire de Gre- 
noble et ancien ministre de la 
communication d'Edouard Balladur 
devait recevoir, mercredi 19 avril, sa 
dation à comparaître. Mis en exa- 
men pour corruption, recel d'abus 
de biens sociaux et subornation de 
témoins, 3 risque une peine de dix 
ans de prison. Sept autres prévenus 
devront se présenter devant la 
sixième chambre correctionnelle, 
pareil lesquels jean-Louis Dutaret, 
ami et conseilla: de M. Carignon et 
ancien PDG de la Sofirad. Jean- 
Jacques Prompsy, ancien «patron» 
de reau au sein de la Lyonnaise des 
eaux, et Marc-Michel Matin, PDG 
de plusieurs sociétés du groupe 
Merlin. 

L’affaire Carignon entre ainsi de 
façon spectaculaire dam sa dernière 
phase de jugement, la justice ayant 
poussé les feux en dépit de plusieurs 
hésitations de la chancellerie. En à 
peine plus d’un an d’enquête, le 
juge d'instruction Philippe Courroye 

a mis au jour un système de prévari- 
cation et de corruption installé à 
l’occasion de la privatisation du 
marché de l’eau à Grenoble. Dans 
son ordonnance de renvoi rendue 
mardi 18 avril, et qui compte cent 


Les lettres retrouvées dé l'impératrice ardente 


CATHERINE II DE RUSSIE (1729-17%), n ée 
Sophie Frédérique von Anhalt-Zerbst, était 
une femme de tête, protectrice des arts et des 
philosophes des Lumières, grande réforma- 
trice de la Russie et impitoyable dépeceuse de 
la Pologne. Mais l’Histoire a également retenu 
de cette souveraine un tempérament ardent 
qui ne trouvait aucun répondant chez son 
époux, le tsar Pierre III, débile physiquement 
et intellectuellement, qu’elle déposséda du 
pouvoir et fit assassiner en 1762. Celle qu’in- 
carna de manière sompteuse Marlene Dietridi 
dans le film L'impératrice rouge de Josef von 
Sternberg avait un goût prononcé pour les of- 
ficiers de sa garde. 

Elle les faisait sélectionner par son aide de 
camp, le maréchal Grigori Potemkine, celui-là 
même qui faisait construire des villages en 
carton-pâte lors des déplacements de la tsa- 
rine pour dissimuler la misère dans laquelle vi- 
vaient les moujiks. Avant d’accéder à la couche 
impériale, Jes élus devaient effectuer une 
période d’essai dans les bras de la dame de 


compagnie de la Grande Catherine, la 
comtesse Burce. L’un de ces officiers - Ivan 
Rimski-Korsatov, un aïeul du célèbre compo- 
siteur -, pour lequel Catherine éprouvait des 
sentiments enflammés, eut la malchance 
d’fitre surpris en compagnie de la comtesse 
Burce bien après la fin de son « noviciat ». 

De colère, Catherine chassa l'infidèle de la 
cour de Saint-Pétersbourg, non sans s'être au- 
paravant assurée de son silence avec force 
roubles-or. Dans ses bagages, Ivan Rimski- 
Korsakov emmenaît une liasse de lettres de 
l'impératrice reliées de maroquin rouge. Ce 
sont ces lettres qui viennent d’être décou- 
vertes par Christiane Dupré, une antiquaire 
Installée en Angleterre dans le comté de Witt- 
shire. Spécialisée dans les autographes royaux 
et impériaux, Christiane Dupré a découvert ce 
trésor chez un marchand suisse, qui Pavait lui- 
même acheté à un descendant impécunieux 
de la famille Rimski-Korsakov. 

«Je suis submergée par l'impatience, ô ma 
créature divine ! Si tu n'arrives pas vite ; je te fe- 


rai rechercher dans toute la ville I », écrivait par 
exemple Catherine. Il semble bien que l’offi- 
cier répondit sans retard à l’impérial désir 
puisqu’on peut lire, toujours sous la plume de 
la tsarine, dans une autre lettre : « Tout 
sculpteur devrait faire ta statue, tout peintre ton 
portrait, tout poète chanter ton éloge. Toutes 
mes pensées sont tournées vers les heures mer- 
veilleuses que nous avons passées ensemble. » 
Ces lettres seront mises en vente au mois 
de juin lors de la très renommée Antiquarian 
Book Pair de Londres. Selon l’hebdomadaire al- 
lemand Der Spiegel, la ville natale de Cathe- 
rine II, Zerbst, dans le Land de Saxe-Anhalt, ai- 
merait bien acquérir ces manuscrits pour 
enrichir le musée, que cette petite ville, située 
dans l’ancienne R DA, veut consacrer à la fille 
la plus illustre de la cité. Mais le prix affiché, 
38 000 livres sterling (environ 300 000 francs), 
est pour l’instant hors de portée de l’associa- 
tion promotrice du projet 


Luc Rosenzweig 


Le cycle du malheur mexicain 


«ABRÉGER la récession»: 
c’est en substance robjectif que 
s’assigne actuellement le pré- 
sident mexicain Emesto ZediDo ; 
c’est une des justifications qu’il 
donne à son plan de rigueur au fil 
des entretiens. Aujourd’hui, en ef- 
fet, fl est clair que te Mexique n’af- 
fronte pas seulement une crise de 
liquidités, mais une crise écono- 
mique et financière, qui pourrait 
se prolonger au-delà de 1995. Et 
l’onde de choc, qui n’a pas fini 
d’ébranler l’Amérique latine et les 
marchés financiers, sera un des 
sujets de réflexion pour rassem- 
blée de printemps du FMI, à la fin 
de cette semaine. 

Auparavant chéri des investis- 
seurs, présenté en modèle de 
conversion aux sains principes 
d'économie libérale et de gestion 
orthodoxe, le Mexique a été 
contraint d’abord à une forte dé- 
valuation de sa monnaie puis à un 
« pr og ra mme cTqjustemem structu- 
rel» avec tous ses ingrédients: 
hausse des impôts (une augmen- 
tation de 50% de la TVA) et des 
tarife publics, contrôle rigoureux 
de la masse monétaire, décro- 
chage des s alair es. Cela, en dépit 
d’an dispositif d’aide massif des 
Etats-Unis, des Banques centrales 


nationaux : 47 milliards de dol- 
lars I Si le Mexique n’a pu s’en- 


tendre avec les banques 
commerciales sur un crédit à 
moyen terme de 3 milliards de 
dollars, il vient de recevoir de 
Washington une somme équiva- 
lente. Celle-ci s’ajoute aux 5 mil- 
liards avancés précédemment par 
les Etats-Unis, qui se sont engagés 
à fournir au total 20 milliards de 
dollars, en prêts et en garanties de 
crédits. 

La conjonction d’un déficit 
croissant des paiements courants 
(échanges de services et de mar- 
chandises + service de la dette), 
atteignant 8 % du produit inté- 
rieur brut, et d’un retournement 
des flux de capitaux en 1994 a dé- 
réglé la mécanique mise en place 
par le Mexique pour assurer son 
développement. Le gouvernement 
avait misé sur l’ouverture 
(commerciale et financière) et tes 
privatisations pour résorber le dé- 
ficit public et réduire l’inflation. H 
y a largement réussi. Mais, pour 
compenser le déséquilibre des 
paiements courants, dû à un défi- 
cit commercial croissant et à nne 
dette encore élevée (40 % du PIB), 
le Mexique a eu de plus en plus 
besoin des capitaux étrangers. Et 
du coup il n’a pas cherché à 

contrôler les flux, laissant se gon- 
fler tes entrées de capitaux à court 
terme (de un à six mois). 

En 1994, s’est produit un double 


choc. D'une part, les désordres 
politiques (révolte du Chiapas le 
3" janvier, assassinat du candidat 
officiel à l'élection présidentielle, 
Uns Colosio, le 23 mars, puis du 
secrétaire général du parti au pou- 
voir, le 28 septembre) ont jeté 1e 
doute sur la stabilité politique du 
pays. Les capitaux privés à court 
terme ont fui plus vite encore 
qu’fis n’étaient venus, malgré le 
relèvement des taux d’intérêt : le 
Mexique, considéré jusque-là 
comme un eldorado, devenait un 
risque. D’autre part, l'afflux de ca- 
pitaux avait provoqué une suréva- 
luation du peso impossible à tenir. 
Faute d’avoir dévalué, et suffisam- 
ment, la Banque centrale a 
consommé la quasi-totalité de ses 
réserves, déjà tombées de 25 mil- 
liards de dollars en début d’armée 
à 17 milliards en début d'automne. 
La Banque centrale à sec, fl avait 
fallu laisser «flotter »\e peso. 

Pour recouvrer l’indispensable 
confiance des investisseurs, le 
Mexique doit prouver sa capacité 
à rétablir ses comptes. Le gouver- 
nement a dû s'engager à réduire le 
déficit de la balance courante sur 
1995, en restreignant la demande 
et la circulation monétaire, à dimi- 
nuer les dépenses publiques et à 
augmenter les recettes de fEtat 
Le premier plan, présenté fin dé- 
cembre, n’a pas suffi. Les capitaux 


ne sont pas reverras. La monnaie 
mexicaine, qui a perdu la moitié 
de sa valeur depuis sa première 
dévaluation, à la veille de Noël, ne 
remonte toujours pas, et les ré- 
serves de la Banque du Mexique 
restent très basses, malgré l'aide 
internationale. 

Le « tour de vis » imposé est à la 
hauteur des garanties apportées 
par les Banques centrales et le 
FMI. D vise notamment à obtenir 
sur l’année un excédent des 
comptes publics atteignant 4,4 % 
du PIB, qui fait apparaître l'exi- 
gence de l’Union économique et 
monétaire européenne - un déficit 
inférieur à 3 % do PIB - comme 
une aimable plaisanterie. 
Combien de pays industrialisés ac- 
cepteraient une telle contrainte? 
« Personne ne va aimer cela , re- 
connaissait Emesto Zediflo. Mais 
c’est ce dont la pays a besoin. » 

□ s'agit de donner aux marchés 
financiers un « signal fart» et de 
rétablir les comptes extérieurs. 
Mais cela « fera au prix d’une ré- 
cession sévère. La montée des 
taux d’intérêt (qui dépassent les 
70 %) et les restrictions moné- 
taires vont aboutir à une chute de 
la production. 

Guy Herzlich 
Lire la suite page 17 


pages, te juge Courroye détaille le 
contrat de concession du service pu- 
blic des eaux de la vflle décidé dès 
19S7 et voté en juillet 1989, ainsi que 
te pacte de corruption passé à cette 
occasion avec le groupe Merlin et b 
Lyonnaise des eaux. 

« L’information a démontré que la 
somme de ces libéralités. soit plus de 
21 millions de francs, peut s’interpré- 
ter comme le prix payé par les conces- 
sionnaires [du service des eaux] au 
maire de Grenoble en contrepartie de 
l'accomplissement d’un acte de sa 
fonction, précise l’ordonnance de 
renvoi il existe eu outre de fortes pro- 
babilités pour que le coût de ces 
avantages versés par les sociétés 
concessionnaires ait été refacturé en 
bout de chaîne aux usagers et 
consommateurs du service public dé- 
légué » Le juge Courroye conclut 
ainsi : «En totale contradiction avec 
les démentis sommaires et systéma- 
tiques opposés par Alain Carignon 
f-J, ces multiples charges viennent 
administrer la preuve de la mauvaise 
fai et de la prévarication du maire de 
Grenoble. » Le procès, qui s’ouvrira 
le 15 mai, à un mois des Sections 
municipales, pourrait mettre un 
tenne à la carrière politique du 
maire de Grenoble: 


Lire page 12 


Martyr 
de la cause 
des enfants 



IQBALMASIH 

UN JEUNE PAKISTANAIS de 
douze ans, IqbaJ Masih, qui avait 
mené une campagne internationale 
contre le travail des enfants, a été 
assassiné, dimanche 16 avril près 
de Lahore. Agé de quatre ans 
quand il avait été vendu pour 
16 dollars américains par ses pa- 
rente à un fabricant de tapis, IqbaJ 
s’était affranchi de sa condition, de 
quasi-esclavage après avoir ren- 
contré F animateur «fun « Front de 
libération» militant contre le tra- 
vail des enfants. Depuis, fl s’était 
rendu en Suède et aux Etats-Unis 
plaider la cause des six millions de 
jeunes Pakistanais qui partagent 
son sort. Ses témoignages avaient 
ému Popinfon internationale. 

Sa croisade n’avait pas tardé à 
produire des effets dans son pays, 
oh te gouvernement avait commen- 
cé à fermer des douzaines de fa- 
briques de tapis, notamment d ans 
la région de Lahore. l£ premier mi- 
nistre, Benazir Bhutto, s’était per- 
sonnellement engagée à combattre 
te travail des enfants mais elle s’est 
heurtée à la toute-puissance des 
groupes de pression économiques 
qui tirent profit de cette « rente ». 

L’épilogue sanglant qui conclut la 
croisade d’iqbal attire de nouveau 
l’attention sur la situation des 
droits de Phomme dans cette ré- 
gion du Pakistan, là même où deux 
chrétiens avaient été condamnés à 
mort en première instance pour 
blasphème contre l’islam avant 
d’être finalement acquittés, en fé- 
vrier. 

Lire page 36 
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ÉCONOMIE L'inflation se 

ralentit en Chine sans que la 
croissance économique ne flé- 
chisse. selon les statistiques 
officielles publiées le 18 avril. 


Les efforts du gouvernement 
commenceraient à payer. En 
fait le régime a perdu le 
contrôle dont il disposait sur 
l'économie et la société avant 


le début des réformes. • DES 
DISPARITÉS croissantes entre 
les régions se cachent derrière 
ces résultats. Le dénuement de 
certaines zones du Shaanxi 


contraste avec le développe- 
ment de villes comme Urumqi, 
qui profite de l'ouverture au 
commerce avec l'Asie centrale. 
• LA BANQUE MONDIALE 


table toujours sur un ralentis- 
sement de la croissance en 
Chine dans les prochaines an- 
nées, ramenant celle de l'Asie 
dans son ensemble à 7,7 % 


par an. Avec 5,4 % par an, 
l'Asie du Sud devrait talonner 
celle de l'Est et le commerce 
international devrait tirer 
l'économie mondiale. 


Les autorités chinoises ont du mal à contrôler l’inflation 


PÉKIN 

de notre correspondant 
Les autorités chinoises ont an- 
noncé avoir enregistré un succès 
initial dans la lutte contre l’inflation, 
la hausse des prix de détail s’étant 
ralentie en mars pour le cinquième 
mois consécutif, tout en maintenant 
un rythme de croissance relative- 
ment élevé. Cependant, ce succès à 
l’échelle nationale semble quelque 
peu artificiel et parait masquer des 
disparités géographiques crois- 
santes. 

Le Bureau des statistiques a an- 
noncé, mardi 1S avril, une crois- 
sance de 11,2 % du produit intérieur 
brut (PIB) au premier trimestre par 
rapport à la même période l’an der- 
nier. Dans le même temps, le taux 
de l’indice des prix à la consomma- 
tion, incluant les services, tombait à 
21,3 % en mars. La moyenne an- 
nuelle de 1994 pour cette mesure 
précise était de 24,2 %. Apparem- 
ment, les efforts pour contrôler le 
crédit, freiner les investissements en 
capitaux tixes et remettre de l'ordre 
dans la production agricole 
commencent donc à payer. 

Toutefois, le gouvernement s'abs- 
tient de chanter victoire, pour plu- 
sieurs raisons. La première est que 
l'inflation commençait déjà à céder 
du terrain au début de 1994. quand 
les prix se sont emballés à nouveau 
sous la pression des problèmes agri- 


Les chiffres flatteurs de la croissance et de l'indice des prix annoncés le 18 avril 
masquent des disparités régionales de plus en plus fortes et mal connues 



cotes. La libéralisation des prix de 
l’alimentation et la hausse du prix 
d’achat par l'Etat de la production 
aux paysans avaient notamment 
provoqué l’envolée des prix du riz. 

La stratégie actuelle du gouverne- 
ment est de canaliser une partie 
majeure des investissements dans le 
secteur agricole, ou, sur une base 
annuelle, ils ont progressé de 90% 
au cours du premier trimestre, et 
l’énergie (40% pour la même 


période). Mais un facteur dominant 
de la pression inflationniste réside 
dans le déficit du secteur industrie] 
public, où le gouvernement est 
contraint de subventionner lourde- 
ment les entreprises afin de mainte- 
nir l'emploi. Le premier ministre, Li 
Peng. s’est pour sa part engagé à ra- 
mener l'inflation à 15 % cette année. 

De l’avis même des autorités, les 
derniers chiffres officiels ne 
donnent pas une mesure plus rigou- 


reuse de l'état de l’économie 
chinoise que les précédents. Le Bu- 
reau des statistiques reconnaît leur 
imprécision, due à la difficulté d’ob- 
tenir des statistiques honnêtes dans 
bien des régions du pays. Les statis- 
tiques nationales, dans ces condi- 
tions, n’ont qu'une valeur relative. 

PERTE DE CONTRÔLE 

A ce titre, un phénomène in- 
quiète le gouvernement : tandis que 
tes villes situées sur la côte pa- 
raissent avoir effectivement connu 
une inflation plus faible en raison 
du poids des produits importés, à 
prix stables, dans la composition de 
la consommation, plusieurs grosses 
cités de l’intérieur, où la consomma- 
tion est alimentée surtout par ia 
production nationale, n’ont pas 
réussi à freiner la hausse moyenne 
des prix. L’éventail, en mars, va d’un 
taux annuel de lü %-U % dans des 
villes comme Canton, à 23,4%, à 
Chongqing, dans le Sichuan (Sud- 
Ouest). Ce déséquilibre est porteur 
de tensions à l’échelle nationale. 

La bataille des prix est, avec la 
corruption, le terrain sur lequel le 
régime est conscient qu’il a enregis- 
tré une perte de contrôle considé- 
rable sur la population par rapport 
à la situation qui prévalait au début 
de Vère des réformes. C’est ce mo- 
bile qui inspire les décisions prises 
d'instaurer en Chine des outils 


économiques plus sophistiqués, ins- 
pirés de ceux dont disposent les 
gouvernements occidentaux, 
comme la création d’une banque 
centrale et d’un marché des bons du 
Trésor. 

Le handicap du gouvernement 
dans cette bataille réside dans le 


de construction. Au total on .estime 
à 200 millions le nombre des paires 
de bras «mutiles» dans les cam- 
pagnes à l'horizon du XXI e siècle. - 
Autant dire que la menace de la 
bombe à retardement plantée dans 
le sol chinois par la politique de 
Mao - aujourd'hui abandonnée'-. 


La palme pour Pékin 

Le caractère artificiel de la tendance à la modération enregistrée 
au cours du premier trimestre se trouve Illustré par le fiait que la 
palme de la lutte contre {inflation revient, sur cette période, à là 
ville de Pékin. Le gouvernement, qui craint tout particulièrement le 
mécontentement populaire dans la capitale, y concentre donc na- 
turellement les efforts pour freiner la hausse des prix, surtout dans 
une période politique ment sensible comme rapproche de l'été. 


peu d’autorité dont il dispose pour 
réformer le secteur public, du fiait de 
la justification par l’emploi de l’idée 
même du « socialisme de marché ». 
Un journal de Shanghai a prédit que 
le chômage frapperait 18 millions de 
citadins à travers le pays en l’an 
2000, chiffre émanant d’une étude 
du ministère du travail sur l'impact 
des restructurations - pourtant ti- 
mides - envisagées dans les entre- 
prises publiques. A ces citadins 
s'ajoutent les quelque 60 à 100 mil- 
lions de ruraux qui hantent les 
centres urbains à la recherche d'em- 
plois temporaires sur les chantiers 


consistant à combattre ia dissuasion 
nucléaire par la prolifération des 
naissances, n'a pas fini de peser sur 
le développement économique du 
pays. Ce qui. en retour, relativise 
quelque peu les fastes du « miracle 
économique chinois » et les projec- 
tions ultra-optimistes qu'on lit en 
provenance d’instances prévision- 
nelles attachées 5 tirer des courbes 
linéaires à partir des succès mo- 
destes enregistrés ces dernières an- 
nées. 

Francis Dcron 


Les anciennes « bases révolutionnaires » vivent dans la misère 


NANNIWAN 

de notre envoyé spécial 

La jeune femme, bien mise et plutôt jolie, 
se fige au garde-à-vous, dans l’entrée de 
l'exposition de photographies historiques. 
Puis, comme elle le fait pour ses •< clients », 
elle débite un laïus appris par cœur : « Chers 
camarades dirigeants, soyez les bienvenus » 
Pou rire. Elle ne s’est pas aperçue qu’il n’y a 
pas de « camarade dirigeant » parmi ses in- 
terlocuteurs. La demi-douzaine de Français 
auxquels elle récite son texte ne s’étaient 
pas annoncés. 

De tous les lieux saints de l’épopée 
communiste, Nanniwan, dans le nord de 
cette province déshéritée du Shaanxi, au 
sud de la boucle du fleuve Jaune, est un des 
plus instructif:» dans la Chine du crépuscule 
de Deng Xiaoping. C’est ici qu’a été « inven- 
té », en 1935, le goulag chinois : l’embriga- 
dement de foules pour la mise en valeur de 
terrains insalubres. Cette vallée maréca- 
geuse était infestée de moustiques. Un gro- 
gnard communiste, Wang Zhen, en fit une 
région où, dit le chromo mis en chanson, 
« on mangeait du porc une fois par se- 
maine ». Qu’importe si on comptait comme 
« ivlontaires » des populations a l’enthou- 
siasme forcé ainsi que des prisonniers. La 
formule sera répétée dans les vastes éten- 
dues que la Chine communiste récupérera 
sous sa coupe : Xinjiang, Tibet, etc. 


L'endroit ne figure plus sur l'itinéraire des 
voyages organisés. Raurtant, des « cama- 
rades dirigeants » s’y montrent parfois. Le 
président Jiang Zemin. le premier ministre 
U Rsng, et jusqu’au plus jeune membre de 
l'actuelle direction, Hu jintao, ont retracé le 
chemin de croix des anciennes « bases ré- 
volutionnaires », dont Nanniwan est peut- 
être la plus légendaire. Quand le rocker na- 
tional Cui Jian a voulu s’emparer de la ren- 
gaine un peu niaise Ah 1 que Nanniwan est 
un bel endroit, pour la rythmer au goût du 
jour, ce furent de hauts cris dans les rangs 
des gérantes, conclus par une interdiction 
de scène qui dura deux ans. 

BATAILLES HOMÉRIQUES 

On pourrait donc s'attendre à ce que 
Nanniwan. comme toute la région située à 
proximité de Yan’an, Fancienne capitale de 
guerre de Mao et de ses compagnons, qui 
est à deux heures de voiture, soit un site 
protégé, bénéficiant de subventions qui 
permettent aux populations des environs de 
jouir d’un sort représentant l’équivalent 
moderne du fameux porc hebdomadaire de 
ia légende. Il n’en est rien. 

Ce n’est peut-être pas la plus misérable 
des régions chinoises, de celles où vivent, de 
l’aveu du gouvernement, quatre-vingts mil- 
lions de gens dont le revenu annuel par ha- 
bitant ne dépasse pas 60 dollars. On est, ici. 


pas loin de la pauvreté absolue, à en juger 
par le visage des enfants, ou même la salle 
de réunion communale délabrée dont le 
frontispice affiche le slogan de la période 
héroïque: « L'armée du peuple aime le 
peuple, le peuple aime Varmée du peuple. » 

A la sortie du village, la vision furtive d’un 
mendiant aux cheveux longs, d’àge moyen, 
donne tout son poids à un récent appel 
d’un des «■ patrons * du régime à « multi- 
plier les efforts pour développer les anciennes 
bases révolutionnaires ». A Sanchazhen, un 
des chefs du sous -distria montre fièrement 
le petit pavillon de style chinois, vraisem- 
blablement un ancien temple protestant, 
qui abrita Mao, quelques jours, en 1935, lors 
de la dernière étape de la Longue Marche, 
avant qu’il installe son quartier général à 
Yan’an. Le bourg est d’une misère pathé- 
tique. 

De tout temps, la région a été pauvre. 
Mais la légende communiste avait gommé 
cet aspect. D'autant que la population lo- 
cale s’est sacrifiée de bon cœur pour « la ré- 
volution *. L’encadrement militaire des 
paysans par les communistes - surtout 
contre les nationalistes de Tchiang Kaï-chek 
mais moins souvent contre les japonais, ab- 
sents de la zone - donna lieu à des batailles 
homériques. 

Sonnante est Tespèce de résignation que 
suscite, dans une Chine en voie de «dé- 


communisation », la persistance d’un tel 
dénuement « Vous revenez de Yan’an ? Vous 
vous êtes donc intéressé à la pauvreté », com- 
mente ce fonctionnaire pékinois. Le sort des 
« quatre-vingts millions de pauvres » est sur- 
tout évoqué lorsque le gouvernement veut 
justifier l'appartenance de la Chine au tiers- 
monde. 

MOBILITÉ 

Ce dénuement contraste surtout avec la 
situation de zones chinoises qui n’ont pas 
levé le petit doigt lors de l’épopée qui a 
abouti à la fondation de la République po- 
pulaire. Le cas le plus flagrant est peut-être 
celui d’Ummqi, chef-lieu de la région du 
Xinjiang Clhricestan chinois), développée à 
Porigine selon la même méthode que Nan- 
niwan, sous ia haute autorité du même 
Wang Zhen. C'était là, voici quelques an- 
nées, un paysage urbain d’une morosité to- 
tale : viUe de casernes, de minables bâtisses 
décaties, à l’esthétique stalinienne. C’est au- 
jourd’hui une des villes de Chine tes plus 
dynamiques, hérissée d’immeubles mo- 
dernes et de grues en train d’en édifier 
d’autres. 

Une industrieuse population y grouille, 
qui semble tout entière engagée dans le sec- 
teur des services - tous les services, y 
compris le plus vieux métier du monde. 
Hans (Chinois de souche) et Ouigours 


(TUrcs autochtones) commuent de s’ignorer 
superbement Les restes d’animosité qui 
peuvent subsister entre eux semblent tem- 
pérés par le souci commun dé profiter de la 
bonne aubaine économique qu’est l’ouver- 
ture de la région au commerce avec FAsie 
centrale et, au-delà, avec le inonde arabe. 

Un problème crudal que vont devoir ré- 
soudre les dirigeants de l’« après-Deng 
Xiaoping » est celui de ces disparités, qui ne 
se confondent plus totalement avec le degré 
d’éloignement des zones côtières, normale- 
ment mieux nanties que Fintérieur du pays. 
Le réflexe impérial a amené le pouvoir à In- 
vestir massivement dans la construction de 
routes modernes permettant une bonne cir- 
culation des marchandises dans des régions 
perçues comme «sensibles» car peuplées 
de minorités ethniques, inversement, des 
zones qui se sont littéralement saignées 
pour réaliser une Chine moins injuste que la 
précédente végètent ou s’appauvrissent 
le contrôle social maoïste avait permis, 
par la terreur et Fabrutissement, de fixer 
cette population déshéritée à la terre. Mais, 
aujourd’hui, une certaine mobilité, illustrée 
par l'existence de plusieurs dizaines de mil- 
lions d’itinérants à la recherche d’emplois 
temporaires en ville, peut être un facteur 
préoccupant de déstabilisation. 

Francis Deron 


La Banque mondiale compte sur le commerce international pour tirer la croissance 


TauxdêcrojssgïTOmondîàux 


Variation en % du PIB par an 




Prévisions 

Régions 

1981-90 

1991-93 

1994 

1995-96 

1995-2004 

Total mondial 

3.2 

1.2 

2.8 

3,2 

3,3 

Pays à revenu élevé - 

>3.2 J 

V t, 3 : 

•V3,0 ' 

3,0. 

- W-: -. 

Pays OCDE 

3.1 

1,2 

2.9 

2.9 

2.8 

Pays non OCDE 

5,0 

6.2 

5,8 

6,0 

5,6 

Pays en développement 

'32 

0,8".; 

' '2.0 

4,0 

■ 4,9 \ 

Asie de l’Est 

7,6 

8,7 

9,3 

8,1 

7.7 

Asie du Sud 

5.7 

3.2 

4.7 

5,0 

5.4 

Afrique subsaharienne 

1,7 

0,6 

2.2 

4.0 

3.8 

Amérique latine/Caraibes 

1.7 

3.2 

3.9 

2.4 

3.5 

Ëurope/Asie centrale 

2.9 

-9.4 

-7.5 

0.7 

3.4 

ProcheHOrientfA bique du Nord 

0,2 

3.4 

0.3 

2.7 

3,2 

Europe de l'Est et ex-URSS 

2.7 

-12,5 

-9,1 

0,1 

3,5 


Source : OCDEJ Banque mondiale. 


LA BANQUE mondiale, dans les 
perspectives économiques qu’elle 
vient de publier mardi 18 avril, 
table toujours sur un ralentisse- 
ment de la croissance en Chine, 
malgré les risques de surchauffe 
persistants : la croissance de 11.2 % 
du produit intérieur brut chinois 
au premier trimestre 1995 met en 
doute les prévisions officielles de 
ou 9% pour l’ensemble de 
l'année. 

Ce refroidissement espéré de- 
vrait ramener le taux de croissance 
(exprimé en moyenne annuelle) de 
l'ensemble de ia zone asiatique à 
7,7 % pour ]j période 1995-2004. 
Un taux qui - est encore remar- 
quable *», souligne la Banque mon- 
diale, rappelant les performances 
enregistrées dans cette région de- 
puis le début des années S0 (voir 
graphique). Avec une croissance 
annuelle moyenne de 5,4% au 
cours des dix prochaines années, 
l'Asie du Sud talonne désormais 
celle de l'Est, qui devrait continuer 
à tirer la croissance mondiale. En 
net progrès depuis quelque temps. 
l’Amérique latine et les Caraïbes 
devraient connaître des taux de 
croissance annuelle un peu supé- 


rieurs à 3 % au cours des dix pro- 
chaines années, supérieurs à ceux 
des pays développés dits à haut re- 
venu (2,S ’£). Pour l'Afrique, long- 
temps considérée comme « l’en- 
fant malade >• de l’économie 
mondiale - jusqu’à ce qu’elle soit 
relayée par les pays de l’ex- 
URSS-. les prévisions de ia 
Banque sont assez optimistes. Le 
PIB par Africain, qui avait reculé 
de U % durant la précédente dé- 
cennie, devrait augmenter de 0,9 % 
pour la période 1995-2004. 

AU SEUIL DE LA FAMINE 

De quoi conforter les propos en- 
tendus lors de la conférence sur la 
sécurité alimentaire en Afrique, 
placée sous l’égide de l'Organisa- 
tion des Nations unies pour l'ali- 
mentation et l’agriculture (FAOl et 
qui s'est achevée le 18 avril à Tunis. 
Certes, 70 millions d’Africains se 
situent encore - au seuil de fa fa- 
mine », affirmait l'Organisation de 
l'unité africaine (OUA). Mais le 
continent est en mesure de maîtri- 
ser sa situation alimentaire et de 
couvrir jusqu’à 80% de sa 
consommation de céréales en 
2010. « pour peu que l'Afrique 


donne à ses paysans les moyens et 
l’envie de produire », ont tenu à 
préciser les responsables de la 
FAO. 

A dix ans, la Banque mondiale 
considère pour sa part que l’aug- 
mentation des échanges constitue- 
ra l’élément déterminant de la 
croissance mondiale. - Au cours 
des vingt dernières années, les ex- 
portations mondiales de marchan- 
dises sont passées de II $ à 13% du 
PIB mondial et les senices, qui re- 
présentaient 15 du commerce 
mondiale. dépassent maintenant 
22 i du total de ces échanges. »• 
L’organisation estime que le 
commerce mondial devrait pro- 
gresser de 6 % par an en moyenne, 
au cours de la prochaine décennie, 
le taux le plus élevé depuis le dé- 
but des années 60. 

Loin de craindre que la crois- 
sance des pays en développement 
et leur intégration accrue dans les 
échanges commerciaux et finan- 
ciers s’effectuent au détriment des 
pays dits riches, la Banque estime 
que ceax-ci devraient aussi tirer 
profit de l’explosion des échanges, 
étayée par la globalisation des 
économies. Les pays en dévelop- 


pement, qui, à la fin des années 80, 
assuraient le cinquième des dé- 
bouchés des nations industriali- 
sées, en représentent à présent en- 


viron le quart, « une proportion qui' 
pourrait dépasser le tiers du total- 
durant la prochaine décennie », as- 
sure la Banque mondiale. Mais 


cette intégration croissante ne 
s’opère pas sans à-coups, ainsi que 
l'a démontré la crise mexicaine, 
née de la dévaluation du peso à ia 
mi-décembre 1994. Tirant les le- 
çons de cette expérience et de la 
défiance générale qui en est résul- 
tée - tant à l’encontre du Mexique 
que des pays « émergents » et des 
monnaies les plus faibles Mi- 
chael Bruno, l’économiste en chef 
de la banque admet que, pour bé- 
néfique qu’elle soit, « cette intégra- 
tion ne s’effectue pas nécessaire- 
ment en douceur ». 

L'intégration accrue des mar- 
chés de capitaux facilite leur accès 
pour les pays en développement 
Mais les bénéficiaires de ces fonds 
en provenance de l'étranger 
doivent veiller tout particulière- 
ment à la nature des capitaux re- 
çus et à l'usage qui en est fait, 
avertit ce spécialiste. Une mise en 
garde qui sonne comme une 
condamnation de ia politique fi- 
nancière suivie par Carlos Salinas 
lorsque l’ex-président mexicain 
était encore au pouvoir et qui a 
abouti au désastre que l’on sait 

Serge Marti 
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Les autorités rwandaises ont entrepris de fermer 
les camps de déplacés hutus dans le sud du pays 

Dix personnes ont été tuées à Kibeho après l'intervention de l'armée 


Excédées par la présence de camps de personnes 
déplacées près de Gifongoro, dans le sud du 
pays, dans l'ancienne zone de sécurité établie 


par les Français, les autorités rwandaises uti- 
lisent l'intimidation pour contraindre les exilés 
de l'Intérieur à regagner leurs communes d'ori- 


gine. Mais les déplacés qui craignent d'être arrê- 
tés, emprisonnés ou tués, refusent toujours de 
rentrer chez eux. 


L’ARMÉE RWANDAISE a pris 
position, mardi 18 avril, dans le 
camp de déplacés de Kibeho, 
dans le sud-ouest du Rwanda, 
l’anrienne « zone humanitaire 
sûre », établie par les soldats 
français de l'opération « Tur- 
quoise », après que le gouverne- 
ment eût décidé de fermer « fe 
plus rapidement possible» les 
derniers de ces camps, qui 
abritent encore quelque 250 000 
personnes. 

Les soldats de l'Armée patrio- 
tique rwandaise (APR), pour la 
plupart d’origine tutsie, ont 
fouillé le camp, où ils soup- 
çonnent des Hutus « déplacés » 
de cacher des armes, mais «il n'y 
a pas eu de violences », a indiqué 
le capitaine Kent Page, porte-pa- 
role militaire de la Mission des 
Nations unies pour l'assistance 
au Rwanda (Minuar). Les 
« casques bleus » zambiens se 
trouvent encore aux abords du 
camp et le commandant adjoint 
de la Minuar, le général ghanéen 
Henry Anyidoho, s'est rendu sur 
place. Un autre responsable de 
la Minuar, a estimé, sous couvert 
d'anonymat, que cette opération 
constituait « une manœuvre d'in- 
timidation pour contraindre les 
déplacés à rentrer chez eux contre 
leur gré». 

Selon Ray Wilkinson, porte- 
parole, à Nairobi, du Haut- 
Commissariat pour les réfugiés 
(HCR), des coups de feu ont été 
tirés et la quasi-totalité des oc- 
cupants du camp -150 000 per- 
sonnes - ont quitté leurs abris 
dans un mouvement de panique 
qui a causé la mort de dix per- 


sonnes. Plusieurs huttes ont été 
incendiées, mais le camp n’a pas 
été complètement détruit, a pré- 
cisé M. Willdnson, qui ne savait 
pas si les déplacés comptaient 
prendre le chemin de l'exil, au 
Zaïre, au Burundi ou en Tanza- 
nie, regagner leurs villages ou 
rester dans le camp. L’Agence 
burundaise de presse (A BP) a 
rapporté, mardi, qu'au moins 
3 000 déplacés rwandais avaient 
franchi, ces derniers jours, la 
frontière avec le Burundi pour 
rejoindre Muyinga, où se sont 
déjà réfugiées plusieurs dizaines 
de milliers de personnes. 

PLUS DE 33 000 DÉTENUS 

Selon le ministre rwandais de 
la réhabilitation et de la réinser- 
tion sociale, Jacques Bihozaga- 
ra, le gouvernement a conclu, la 
semaine dernière, avec l'en- 
semble des organisations huma- 
nitaires et agences spécialisées 
de l’ONU « une sorte de compro- 
mis » en vue de fermer, « le plus 
rapidement possible », les camps 
de déplacés. Il a rappelé que ces 
camps avaient abrité « jusqu’à 
2 millions et demi de personnes », 
pour la plupart des Hutus, qui 
fuyaient l'avance du Front pa- 
triotique rwandais (FPR) après 
des massacres qui ont fait au 
moins 500000 morts, pour la 
plupart tutsis et opposants hu- 
tus au régime du président Juvé- 
nal Habyarlnvana, assassiné le 
6 avril 1994. 

Le gouvernement rwandais, 
mis en place le 19 juillet 1994, a 
toujours souhaité fermer ces 
camps qui, selon lui, abritent 


d’anciens miliciens susceptibles 
de mener des opérations de gué- 
rilla ou de soutenir des comman- 
dos venus du Zaïre. Plusieurs 
camps, situés dans les préfec- 
tures de Kibuyé et de Cyangugu, 
avaient été fermés à l'automne 
1994, provoquant l'exode de mil- 
liers d’occupants, qui avaient re- 
joint les réfugiés installés à Bu- 
kavu, dans l’est du Zaïre. 

Les autorités rwandaises 
avaient fixé, à fin décembre 
1994, la date limite pour la fer- 
meture des camps, mais avaient 
accepté, à la demande de la Mi- 
nuar, de ne pas fixer d'ultima- 
tums et de ne pas recourir à la 
force. Les déplacés refusent tou- 
jours de rentrer dans leurs vil- 
lages, de peur d'être emprison- 
nés ou tués. L'armée rwandaise 
continue d'arrêter quelque 1 500 
personnes par semaine qui vont 
engorger les prisons surpeuplées 
où s’entassent déjà plus de 
33 000 personnes. 

Kibeho, au sud de Cikongoro, 
est maintenant le seul grand 
camp bien que « d’autres dépla- 
cés soient installés dans différents 
endroits de la préfecture », a pré- 
cisé le ministre. Aux termes de 
l’accord conclu, la semaine der- 
nière, la « fermeture » des 
camps, organisée par un « centre 
des opérations intégrées », aurait 
dû commencer, 1e 15 avril. Elle a 
été reportée en raison de la se- 
maine de deuil observée au 
Rwanda jusqu’au 14 avril, à la 
mémoire des victimes du géno- 
cide. 

D’autre part, des réfugiés 
rwandais ont créé le 3 avril, à 


Muguriga, un camp de réfugiés 
proche de Coma au Zaïre, le 
Rassemblement pour le retour 
et la démocratie au Rwanda 
(RDR), mouvement soutenu par 
l'état-major des ex-forces ar- 
mées rwandaises (FAR). Présidé 
par François Nzabahimana, an- 
cien ministre de M. Habyariraa- 
na, installé À Paris, le RDR, qui 
considère que le gouvernement 
en exil ne peut plus s'exprimer 
au nom des réfugiés, se propose 
* d'œuvrer pour la mise en place 
d’institutions représentatives de 
toutes les composantes de la po- 
pulation ». Il souhaite rétablir le 
dialogue avec Kigali, estimant 
« que , seule, la négociation peut 
permettre de trouver une solution 
juste et durable au conflit rwan- 
dais». 

FF. 


■ Seize civils hutus ont été 
tués vendredi 14 avril lors d'une 
opération punitive menée par 
l'armée patriotique rwandaise 
(APR, majoritairement tutsie) 
sur les rives du fleuve Rubyiro, 
près de Nyabishungu. un village 
situé à 20 kilomètres au sud-est 
de Cyangugu, selon la Minuar. 
Pour venger deux des leurs qui 
avaient été assassinés, les sol- 
dats de l’APR ont arreté 
17 hommes, les ont conduits 
vers le fleuve et les ont tués. Un 
homme a survécu et a pu se 
traîner Jusqu’à l’hôpital de Mas- 
hesha, où il est traité pour bles- 
sures causées par balles. - 
(AFP.) 


Les civils libériens 
sont victimes des combats 
entre factions rivales 

Au moins 62 personnes massacrées près de Monrovia 


LES MASSACRES de civils se 
sont multipliés au cours des der- 
nières semaines, ont affirmé, mardi 
18 avril, les Nations unies après l'as- 
sassinat de soixante -deux per- 
sonnes, essentiellement des femmes 
et des enfants, tuées à la machette, 
le 9 avril, à Yosi, à une cinquantaine 
de kilomètres au sud-est de Monro- 
via. Selon le généra! Daniel Opande, 
chef de la Mikion des Nations unies 
au Liberia (Monuft, deux autres tue- 
ries ont été perpétrées dans l’ouest 
et dans le centre du pays au cours 
des dix derniers jours. 

Citant des témoignages de resca- 
pés, le général Opande a indiqué 
que plusieurs dizaine* de personnes 
ont été tuées à Sinje, à 60 kilomètres 
au nord-ouest de Monrovia, par des 
combattants du Mouvement uni de 
libération (Ulimo), et à Tobee, à 
£0 kilomètres au nonl-est de Mon- 
rovia, par des déments du Front na- 
tional patriotique (NPFL). Depuis 
octobre 1994. les organisations hu- 
manitaires qui opèrent sur place ont 
suspendu toutes leurs activités dans 
les zones contrôlées par les factions 
armées - plus de 90 % du territoire - 
en raison de r insécurité. 

Le massacre de Yosi a été imputé 
par les survivants au NPFL de 
Charles Taylor. Selon leurs témoi- 
gnages, des combattants, dont le 
nombre n’a pas été précisé, ont in- 
vesti le village en pleine nuit Ils se 
sont ensuite empâtés de cent 
quatre-vingt-quinze habitants en 
annonçant qu'ils allaient les tuer. 
Soixante-deux cadavres ont été dé- 
couverts sur place mais, d'après les 
rescapés, évacués à Monrovia ou à 
Buchanan, à 90küomètres au sud- 
est de la capitale, au moins neuf 


corps ont été abandonnés à l’exté- 
rieur du village. Au dire du général 
Opande, le bilan de ce massacre 
pourrait dépasser soixante-dix 
morts et toutes tes victimes ont été 
tuées à l’arme blanche. 

PLUS DE 150 000 MORTS 

La région de Yosi, située dans le 
comté de Grand Bassa, est le 
théâtre, depuis trois mois, de vio- 
lents combats entre te NPFL et une 
milice rivale, le Conseil de paix ou 
liberia (LPC). Les civils et des orga- 
nisations religieuses ont accusé, à 
maintes reprises, les factions de se 
livrer à des représailles contre les 
populations, coupables à leurs yeux 
de soutenir l'une ou l’autre des'pjr- 
ties en conflit. 

Depuis son déclenchement en dé- 
cembre 1989, la guerre du Liberia a 
fait plus de cent cinquante mille 
morts et contraint 80 % des 2,5 mil- 
lions d’habitants à l'exil ou à l'exode 
vers Monrovia (Le Monde du 
29 mars). Après plus d'une dizaine 
de tentatives avortées de médiation, 
tes négociations avaient repris, en 
octobre 1994, au Ghana, sous l'égide 
du chef de l’Etat, jenry Rawlings, 
président en exercice de la Commu- 
nauté des Etats d'Afrique de l’Ouest 
(Cedeao). Elles ont été suspendues 
sine die, le'3I janvier, faute d’accord 
sur la composition du futur exécutif 
de transition. 

Un sommet ouest-africain consa- 
cré à la situation au Liberia est pré- 
vu, le 10 mai, à Abuja, au Nigeria. 
L’ensemble des chefs de faction y 
ont été invités, mais Chartes Taylor a 
d’ores et déjà exclu de s’y rendre, in- 
voquant des «problèmes de séairi' 
té». -(AFP) 
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B rçfoïme economique prend du retard en Egypte 

Le pouvoir ne veut pas forcer l'allure en raison des risques d'explosion sociale, dont pourraient profiter les islamistes 


des deux couples 
disparus 
en Casamance 


LES RECHERCHES pour tenter 
de retrouver les quatre Français dis- 
parus depuis treize jouis en Casa- 
mance, dans le sud du Sénégal, 
étaient toujours vaines, mercredi 
19 avril en fin de matinée, malgré le 
soutien aérien de la Ranœ et la par- 
ticipation de militaires bissau-gui- 
néens. 

Cette collaboration traduit le souri 
des autorités de Dakar de retrouver 
au plus vite tes Français au moment 
où 1e quotidien gouvernemental Le 
Soleil a laissé entendre qu'ils pour- 
raient être « des instrudaus en arme- 
ment». Sous 1e titre «Le mystère 
persiste », Le Soleil, citant des 
«sources bien informées», indique 
que tes Français pourraient Être des 
«instructeurs comme on en trouve 


ie tous les mouvements de nè- 
fles agents venus livrer des 
! du matériel militaire». 
ée française apartitipé (avec 
uet-Adantique qui prend des 
aériennes) aux recherches 
ses pour localiser tes deux 
Claude et Catherine Cave et 
il et Martine Gagnaire, origi- 
le Saint-Etienne. Selon des 
nages non confirmés, les 
tançais auraient été aperçus 
Smanche 16 avril, par des 

, dans la forêt des Bayottes, 


tidpation de la France, an- 
lundi, à Ziguinchor, a été 
e le lendemain par te porte- 
lu Quai d'Orsay. Aucune 
xmation n’a été donnée sur 
; grande implication de la 
iée par des accords de dé- 
ïc le SénégaL Une base mm- 
aratse groupant 2000 soF 
instaliée à Dakar. Des 
; tussau-guinéens prennent 
aux recherchés. La Gül* 


ï3 entre 1e gour 
usetteMouve- 
Smoeratiques de 


1, qui i 

Indépendance de 


LE CAIRE 

de nos envoyés spéciaux 

Certains y voient une absence 
de « volonté politique», d'autres 
en imputent la responsabilité aux 
pesanteurs d’un système, qui ne 
peut pas être modifié d’un coup 
de baguette magique. Le résultat 
est en tout cas le même : la ré- 
forme économique en Egypte 
prend du retard. 

Tout n'est pas noir, tant s’en 
faut. La livre est librement 
convertible, Tlnfiation et le déficit 
budgétaire ont été maîtrisés et les 
réserves du pays s'élèvent à quel- 
que 18 milliards de dollars. Près 
du tiers de la dette extérieure, es- 
timée à près de 50 milliards de 
dollars, a été effacé. Mais la crois- 
sance demeure insuffisante et les 
réformes de structures sont labo- 
rieuses. 

Les autorités redoutent les 
conséquences sociales qu’elles 
pourraient soulever à un moment 
très délicat de la conjoncture inté-* 
rleure. Engagé dam une lutte sans 
merci contre les islamistes, qui 
cherchent à le déstabiliser, le pou- 
voir ne vent pas trop charger la 
barque, en imposant un choc sup- 
plémentaire & la société. 

Lancé en 1991, le programme de 
privatisation des entreprises pu- 


bliques demeure embryonnaire. 
Sur les quelque trois cents socié- 
tés pouvant être privatisées, 
vingt-deux seulement l’ont été. La 
vraie raison de ces lenteurs, ex- 
plique un cadre supérieur, ce ne 
sont pas les résistances des ou- 
vriers de base, mais l’opposition à 
des changements du « groupe de 
pression que sont les cadres des en- 
treprises publiques, devenus de vé- 
ritables centres de pouvoir. Sous- 
employés pendant des années, ils se 
sont créé des avantages en tout 
genre. Premiers menacés par la pri- 
vatisation, ils sont à l'origine de 
blocages • crient artificiellement 
une crise du ciment par-ci, une du 
sucre par-là. ils jouent de l’emprise 
politique qu'ils se sont taillée dans 
leur région. Le pouvoir ne les heur- 
tera pas de front, surtout en période 
électorale ». 

H est aussi indiscutable que, en 
dépit d’un recyclage possible et 
déjà amorcé des employés ou des 
ouvriers de base, des dizaines de 
miniers se retrouveraient sur le 
bord du chemin en cas de privati- 
sation. Les risques d’explosion so- 
ciale ne sont donc pas à écarter, à 
un moment où le pays s’en passe- 
rait bien. 

Ali El Hafnaoui ne perd pas es- 
poir pour autant U est l’un de ces 


cadres supérieurs qui, au sein d’un 
organisme du Centre d’informa- 
tion et de soutien à la (prise de) 
décision, préparent les dossiers 
qui permettent aux décideurs de 
trancher. 

L'inflation et 
le déficit budgétaire 
ont été maîtrisés. 

Près du tiers de 
la dette extérieure 
a été effacé 


L'un des problèmes, selon lui, 
c’est aussi celui d’une désinforma- 
tion ou sous-information de cer- 
tains responsables économiques 
et financiers. «Cest, dit-il, ce qui 
explique par exemple leur hostilité 
à la dévaluation de la livre récla- 
mée par le Fonds monétaire inter- 
national, et qui pénalise les expor- 
tations.» A la fin de 1993, le 
gouvernement s’était fixé l’objec- 
tif de 10 milliards de dollars d'ex- 
portations à atteindre avant l’an 
2000. Mais un an plus tard celles- 


ci ne dépassaient pas les 3,5 mil- 
liards, hydrocarbures inclus. 
« Nous finirons par dévaluer parce 
que l’économie égyptienne perd 
chaque jour de l’argent», indique 
M. El HafbaouL 

L’accord de partenariat écono- 
mique que Le Caire vient de signer 
avec Washington et l’accord de 
coopération qu'il espère conclure 
avec l'Union européenne lui 
mettent, bon gré, mal gré, un peu 
plus le pied â l’étrier. D'autant 
qu'à brève échéance l'Egypte de- 
vra sans doute se passer de l'aide 
extérieure, notamment améri- 
caine, qui la porte à bout de bras. 
« Des mécanismes ont été mis en 
route à Washington, dans lesquels 
le secteur privé devra être décideur, 
ne serait-ce qu'au niveau adminis- 
tratif», souligne cet expert. 

C'est aussi par le biais de la pri- 
vatisation et de l’ouverture des 
marchés - qui encouragera les in- 
vestisseurs, y compris étrangers - 
que pourra être trouvée une solu- 
tion au chômage, lequel touche 
déjà 14,5 % de la population ac- 
tive, si l’on ne tient pas compte 
des emplois journaliers dans le 
secteur agricole. Car c’est seule- 
ment de cette manière-là que se 
créeront des emplois que le sec- 
teur étatique, sursaturé avec ses 6 


millions de salariés, ne peut plus 
offrir. Pour l’heure, même les in- 
vestisseurs égyptiens, dont les 
avoirs à l’étranger sont évalués à 
des dizaines de milliards de dol- 
lars, demeurent frileux. 

Le marché local des consomma- 
teurs aisés est évalué à quelque 
cinq millions de personnes. Sur les 
soixante millions d’habitants, 
c’est bien peu, mais comparé au 
marché israélien, par exemple 
(3 millions), il est d’autant plus in- 
téressant, explique M. El Haf- 
naoui, qu'il pourrait être le plus 
grand marché de la région et un 
excellent relais vers d’autres mar- 
chés, arabes, africains et asia- 
tiques. 

Plus ou moins ouvertement, 
chacun évoque aussi la nécessité 
de changements politiques pour 
dynamiser le processus de ré- 
forme économique. Or le premier 
ministre, Atef Sedki, est en place 
depuis 1986, et le « dialogue na- 
tional » avec l'opposition ne s'en- 
gage pas. Quant au président 
Hosni Moubarak, plébiscité pour 
un nouveau mandat en 1993, « il 
est encore entouré, commente un 
ingénieur, de trop de gens in- 
compétents ». 

Alexandre BuccianÜ 
et Mouna Naïm 


La Libye cherche à tourner l’embargo aérien imposé par l’ONU 

Le colonel Kadhafi prétend favoriser le transport de centaines de pèlerins musulmans vers La Mecque 


DANS UNE DE CES MISES 
EN SCÈNE dont il a le secret, le 
colonel Mouammar Kadhafi a 
décidé, mardi 18 avril, de défier 
l'embargo aérien que le Conseil 
de sécurité de l'ONU a imposé à 
son pays en 1992, en tenant 
prêts au départ pour La 
Mecque, à bord d'avions li- 
byens, «des centaines de ci- 
toyens libyens ». 

Le pèlerinage de la Mecque - 
que tout musulman devrait au 
moins tenter de faire - qui coïn- 
cide, cette année, avec le troi- 
sième anniversaire de l'Imposi- 
tion de l’embargo, offrait une 
occasion de choix an dirigeant 
libyen pour tenter de tourner 
cette position qu’il juge injuste. 


Le 15 avril 1992, le Conseil de 
sécurité avait imposé un embar- 
go militaire et aérien à Tripoli 
pour l’obliger à livrer à la jus- 
tice américaine ou britannique 
deux Libyens soupçonnés d’être 
impliqués dans l’attentat contre 
un avion de la Panam qui, 
en décembre 1988, au-dessus de 
Lockerbie, en Ecosse, avait cau- 
sé la mort de 270 personnes. 

La Libye affirme que sa 
Constitution lui interdit d'ex- 
trader ses propres citoyens et 
propose des solutions de re- 
change, qui ont été refusées. 
L’embargo de l’ONU vise aussi à 
obtenir de la justice libyenne 
qu’elle « coopère » avec la 
France dans l’enquête sur un at- 


tentat commis en septembre 
1989 contre un DC 10 d’UTA au- 
dessus du Niger, qui avait causé 
la mort de 170 personnes. Cette 
« coopération » a elle aussi été 
jugée insuffisante. 

PAS D'EMBARGO PÉTROLIER 

Aussi, depuis avril 1992, les 
Libyens désireux de quitter leur 
pays comme les voyageurs se 
rendant en Libye doivent tran- 
siter par l’Egypte ou la Tunisie, 
à moins de préférer la voie ma- 
ritime via Malte. Les marchan- 
dises sont soumises au même 
régime, mais, à la différence de 
l’Irak, les importations de pro- 
duits de consommation cou- 
rante sont libres et la Libye 


peut toujours vendre son pé- 
trole, les Etats-Unis n’ayant pas 
réussi à convaincre leurs parte- 
naires d’infliger des sanctions 
pétrolières à Tripoli. 
Le régime libyen n’est donc pas 
financièrement « étranglé » 
puisque ses revenus pétroliers - 
entre 9 et 10 milliards de dollars 
par an - demeurent intacts. 

En décembre 1993, l’embargo 
a toutefois été doublé d’une in- 
terdiction d’importations 
d'équipements destinés à l’in- 
dustrie pétrolière et du gel des 
avoirs libyens à l’étranger. Dans 
l’intervalle, les autorités li- 
byennes avaient pu se consti- 
tuer un « matelas » financier et 
s’approvisionner en pièces dé- 


tachées. Mais à mesure que les 
années passent, ces réserves 
s’épuisent. 

La décision prise mardi par 
Tripoli a surpris l’Egypte, qui 
tentait de trouver une solution 
à cette affaire en consultant 
discrètement le Conseil de sé- 
curité. 

A New York, selon l’AFP, des di- 
plomates ont affirmé que Tripo- 
li n’avait fait aucune demande 
officielle de dérogation, en l’ab- 
sence de laquelle l’Egypte de- 
vrait interdire son espace aé- 
rien aux avions libyens. En cas 
de violation de l’embargo, 
l’Arabie Saoudite devrait saisir 
les appareils dès leur atterris- 
sage. 
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Premier bilan contrasté pour la présidence française 

de rUnion européenne 


L'Allemagne 

assainit 


ses finances 


La seconde phase du mandat sera marquée par le conseil européen de Cannes 


Les premiers mois de la présidence française 
de l'Union européenne s'achèvent sur un bi- 
lan contrasté : préparation de l'élargisse- 


ment de l'Union aux pays 
et orientale (PECO), certes, 
sur les dossiers politiques 


d'Europe centrale qu'il s'agisse de la Tchétchénie, de la Bosnie, la présidence françafcesera ntrtammerrtnwr- 

mais impuissance voire de la Turquie. Après l'intermède de quée par les préparatifs du conseil européen 

les plus brûlants, l'élection présidentielle, la seconde phase de de Cannes, tel 26 et 27 jum. 


plus vite 
que la France 


BRUXELLES 
(Union européenne) 
de notre correspondant 
Pouvait-on imaginer un miracle 
en cette période électorale ? 
L'Union européenne continue à 
présenter une image peu stimu- 
lante, impuissante à influencer le 
cours des choses, qu'il s’agisse de 
la crise monétaire internationale, 
des guerres en Yougoslavie ou en 
Tchétchénie. Néanmoins, la prési- 
dence française a donné l’impres- 
sion de correctement remplir son 
contrat, mettant en œuvre avec té- 
nacité le traité de Maastricht et fai- 
sant progresser les principaux dos- 
siers issus du conseil européen 
d'Essen, notamment la prépara- 
tion de l'élargissement de l'Union 
aux pays d’Europe centrale et 
orientale (PECO), ainsi que son 
pendant, le renforcement de la 
coopération euro-méditerra- 
néenne. 

Pour franchement repartir, le 
train communautaire a besoin d’un 
rendez-vous franco-allemand per- 
mettant de redéfinir des objectifs 
communs, lequel, bien sûr, ne 
pourra avoir lieu qu 'après l’élec- 
tion du successeur de François Mit- 
terrand- il n’y a plus de réunions 
ministérielles des Quinze program- 
mées jusqu’à la fin mai, mais, en 
revanche, l’agenda de juin, la se- 
conde phase de la présidence fran- 
çaise, apparaît chargé, culminant 
avec le conseil européen de 
Cannes, à la fin du mois. Au cours 
des trois mois passés, la fiche de 
l’équipe au pouvoir consistait 
moins à rechercher des avancées 
spectaculaires qu'à déblayer le ter- 
rain en attendant que. une fois 
l'hypothèque électorale levée, les 
décisions deviennent possibles. 

Ce fut une période troublée sur 
les marchés financiers, où la chute 
non maîtrisée du dollar a grave- 


ment pesé sur les monnaies euro- 
péennes les plus faibles. L'Union a 
réussi à éviter une débandade gé- 
néralisée. qui aurait encore affaibli 
le système monétaire européen 
(SME; et porté un coup sérieux au 
programme d'union économique 
et monétaire (UEM). Le 5 mars, la 
peseta espagnole a été dévaluée de 
7 % et l'escudo portugais de 3 %. 
mais de façon concertée, en res- 
pectant les règles du SME. 

Les effets de l'effondrement du 
dollar affectent la compétitivité 
des entreprises communautaires et 
mettent en péril la reprise écono- 
mique au sein de l'Union. Une telle 
situation, si elle rend plus aléatoire 
la capacité des Etats membres à 
remplir les «/ critères de conver- 
gence » exigés par le traité de 
Maastricht pour le passage à la 
troisième étape de i'UEM. 
convainc aussi les Européens que 
le meilleur moyen de s’affranchir 
de ia tutelle du billet vert est d'ac- 
céder à la monnaie unique. 

A cet égard, la réunion des mi- 
nistres des finances qui s'est tenue 
le 8 avril à Versailles apparaît 
comme un succès : les Quinze ont 
délibéré de façon concrète des mo- 
dalités de passage à la monnaie 
unique. La mobilisation va se pour- 
suivre et, à Cannes, les chefs d’Etat 
et de gouvernement devraient 
donner leur aval aux scénarios pro- 
jetés. La monnaie unique fait de 
moins en moins ligure d'abstrac- 
tion et le nombre de ceux qui 
croient qu'elle verra le jour gran- 
dit. 

Cependant, les appels lancés a 
l'intention des dirigeants améri- 
cains pour une meilleure coordina- 
tion des politiques économiques 
au sein du G7 et une gestion plus 
rigoureuse sont restés sans effet. 
Les Etats-Unis se moquent comme 
d’une guigne des malheurs que 


provoque leur désinvolture en Eu- 
rope, et c'est le moment que choi- 
sit la Commission pour envisager 
l’établissement d’une zone de 
libre-échange transatlantique ! La 
confusion sur les orientations à 
prendre en matière commerciale 
va s'accentuant et laisse augurer 
une période de tensions. Sur ce ter- 
rain, l'élargissement à l’Autriche, la 
Finlande et la Suède, intervenu le 
1“ janvier, a rendu le rapport de 
forces encore moins favorable 
qu’auparavant pour la France. 


Pour repartir, 
le train 

communautaire 
a besoin 

d f un rendez-vous 
franco-allemand 
afin de redéfinir 
des objectifs 


communs 


S’agissant de ta Russie comme 
de la Bosnie, les positions di- 
vergent. La compréhension mani- 
festée par les Américains à l’égard 
de Moscou ne facilite pas les 
choses aux Européens lorsqu'ils 
tendent, timidement, de faire pres- 
sion pour que cessent les mas- 
sacres en Tchétchénie. Le report 
par ies Quinze de la signature de 
P«* accord intérimaire » (le volet 
commercial de l’accord de parte- 
nariat conclu avec la Russie en 
juin 1994 à Corfou) n’impressionne 
guère Boris Eltsine, qui ne s'est pKé 


à aucune des conditions posées par 
l’Union en Tchétchénie (présence 
permanente d'une mission de 
l’OSCE, cessez-le-feu, négociations 
politiques, libre accès pour l’aide 
humanitaire). 

La position des Européens, défi- 
nie au pas de charge lors d’une réa- 
nion des ministres des affaires 
étrangères, le 18 mars à Carcas- 
sonne, est complexe, mêlant pro- 
messes et mises en garde. Les 
Quinze, certes embarrassés par le 
déferlement de violence en Tché- 
tchénie, sont également conscients 
qu'il n'y aura pas d'élargissement 
réussi aux PECO sans stabilisation 
de leurs relations avec la Russie. Os 
« ne baissent pas leur nn-eau d'exi- 
gence », comme dît Alain Juppé, le 
ministre des affaires étrangères, 
mais en même temps ils lui pro- 
posent de conclure avec l’OTAN un 
accord allant plus loin que le « par- 
tenariat pour la paix » actuelle- 
ment envisagé. Une initiative prise 
sans avoir consulté lès Américains, 
ce que ceux-ci ont peu apprécié. 

Autre question qui n'a pas pu 
être réglée, celle de la cohérence à 
donner aux engagements exté- 
rieurs de l’Union. La perspective de 
l’élargissement aux PECO ne doit 
pas faire négliger le renforcement 
des liens avec cette autre zone sen- 
sible qu’est la Méditerranée, ré- 
pètent inlassablement Français, 
Espagnols, Italiens et Grecs. Avec 
un certain succès : la préparation 
de la Conférence euro-méditerra- 
néenne qui se tiendra à Barcelone 
à l'automne progresse et l’Union 
vient de conclure un nouvel accord 
d’association avec la Tunisie. 

Cependant, les Quinze ne sont 
toujours pas parvenus à s’entendre 
sur le montant de l'aide financière 
à affecter à leurs différents parte- 
naires au cours de la période 1995- 
1999. La Commision propose d’ac- 


corder 6,7 milliards d’écus aux PE- 
CO et 5,16 aux associés 
méditerranéens. Les pays du nord 
de P Europe jugent ce dernier mon- 
tant trop élevé. 

De même, les Allemands et les 
Anglais, qui veulent réduire leurs 
contributions, empêchent qu’une 
décision soit prise sur. le montant 
du 8 e Fonds européen de dévelop- 
pement (FED) en faveur des 
70 pays, principalement africains, 
signataires de la convention de Lo- 
mé. 

C'est un superbe coup diploma- 
tique qu’avait réussi la présidence 
française en parvenant à éliminer 
les obstacles qui s’opposaient à la 
conclusion d’une union douanière 
avec la Turquie, autorisant ainsi la 
reprise d’une coopération inter- 
rompue depuis quinze ans. Les 
Grecs avaient levé leur veto, obte- 
nant en contrepartie l’assurance 
que runkm engagerait des négo- 
ciations d’adhésion avec Chypre 
dans les six mois qui suivront la 
conférence intergouvemementale 
convoquée en 1996 pour réformer 
les institutions européennes. L'in- 
tervention turque dans le nord de 
l’Irak compromet cet effort de nor- 
malisation. 

Sur le plan interne, les Français 
ferraillent pour que l'aménage- 
ment de la directive « Télévision 
sans frontières » maintienne l’obli- 
gation faite aux chaînes de diffuser 
une majorité de programmes euro- 
péens. Un effort qui s’est révélé 
fructueux dans la mesure où la 
Commission a récemment présen- 
té des propositions leur donnant 
satisfaction. Comment ne pas sa- 
luer, enfin, l’entrée en vigueur des 
accords de Schengen, premier pas 
pour la libre circulation des per- 
sonnes à l'intérieur de l’Union. 


Philippe Lemaître 


Le cinquantenaire de la capitulation de l’Allemagne nazie 
va donner lieu à des cérémonies contestées 


LES CÉLÉBRATIONS du cin- 
quantenaire de la victoire des Al- 
liés sur l'Allemagne nazie vont 
donner lieu, les 7, 8 et 9 mai, à un 
impressionnant ballet aérien de 
chefs d’Etat et de gouvernement 
entre Londres, Paris, Berlin et 
Moscou, chacune de ces capitales 
ayant décidé de marquer à sa ma- 
nière cet anniversaire. La présence 
annoncée à Moscou, le 9 mai, de 
Bill Clinton, Helmut Kohl, François 
Mitterrand (dont ce sera le dernier 
voyage en tant que président) et 
de quelques autres n’est que le 
plus sensible des problèmes que 
posent ces commémorations en 
ordre dispersé. 

Alors que l’armée russe détruit 
au lance-flamme les maisons de 
Samachki et d’autres villes de 
Tchétchénie, l’intention des diri- 
geants occidentaux de se rendre à 
Moscou ne peut qu’être négative- 


ment perçue. Leur présence, qu’ils 
le veuillent ou non. apparaîtra 
comme une forme de caution, 
même s’ils ont obtenu qu’on leur 
épargne d’assister au défilé mili- 
taire sur ia place Rouge, et même 
s’ils trouvent à Moscou, le 9 mai, 
le moyen de dire leur mot sur ce 
qui se passe en Tchétchénie, ce qui 
est moins que sur. Un épais brouil- 
lard enveloppe en effet le pro- 
gramme prévu par les Russes, au 
point que l’Elysée, par exemple, a 
dépêché la semaine dernière une 
mission à Moscou, simplement 
pour se renseigner sur ce qui at- 
tend le président. 

Il fallait certes rendre aux mil- 
lions de morts soviétiques de la 
deuxième guerre mondiale, aux 
anciens combattants, voire à la na- 
tion russe, les respects qui leur 
sont dus. Mais une autre forme 
d'hommage eût été préférable à 


cette façon d’obtempérer aux invi- 
tations de Boris Eltsine, qui, lui, 
n'honorera aucune des invitations 
qui lui ont été adressées par 
Londres, Paris et Berlin, où il se fe- 
ra représenter par son premier mi- 
nistre Vïktor Tchernomyrdine. Bill 
Clinton, lui aussi, dépêchera le 
vice-président Al Gore pour les 
étapes britannique, française et al- 
lemande des commémorations et 
se rendra directement à Moscou, 
où il est au moins assuré d’avoir, 
les deux jours suivants, des entre- 
tiens avec Boris Eltsine. 


DÉJEUNER A L'ÉLYSÉE 

Le programme des « festivités • 
va commencer, pour un certain 
nombre de dirigeants de la pla- 
nète, le 6 au soir par un dîner chez 
la reine d’Angleterre. Le 7 mai, 
elles se poursuivront par une céré- 
monie en ia cathédrale Saint-Paul, 
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suivie d’un déjeuner à Bucking- 
ham Palace, où François Mitter- 
rand, ayant accompli le matin son 
devoir électoral à Chàteau- 
Chinon, rejoindra l’assemblée 
commémorante. 

Une bonne partie de cette der- 
nière se transportera ensuite à Pa- 
ris, où elle est conviée, le lundi 
8 mai au matin, à une cérémonie à 
l’Arc de triomphe, puis à un déjeu- 
ner à [‘Elysée. L’étape parisienne, 
où le groupe s'augmentera notam- 
ment des représentants des Etats 
anciennement colonies françaises 
d’Afrique et d’Asie, sera très silen- 
cieuse. François Mitterrand, 
n'étant depuis la velDe plus véri- 
tablement président, ne souhaite 
pas prendre la parole. Pas de dis- 
cours, donc. Le protocole a été 
prié de prévoir une bonne place, à 
la cérémonie, pour le nouvel élu. 

Nouveau transbordement, dans 
l’après-midi du lundi 8 mai, vers 
Berlin, où le Schausplelhaus ac- 
cueillera en musique, dans la soi- 
rée, quelques-uns des chefs d’Etat 
ou de leurs représentants pour 
une cérémonie qui a donné bien 
du souci au chancelier. Que 
commémore-t-on en effet en Alle- 
magne ? La libération du joug na- 
zi, la réconciliation de l’Europe, 
bien sûr ; mais que cela reste dou- 
loureux, compliqué, difficile, non 
seulement pour ceux, en Alle- 
magne. où ce cinquantenaire est 
celui de la défaite, mais surtout 
pour tous ceux qui, hors de l’Alle- 
magne, ont souffert par elle et 
n’ont toujours pas expurgé leur 
contentieux historique avec elle. 
Helmut Kohl avait cm simplifier le 
problème en choisissant l’arbi- 
traire et en n’ invitant à s'exprimer 
que les chefs d'Etat et de gouver- 
nement des quatre puissances ga- 
rantes, après guerre, du statut de 
l’Allemagne (Etats-Unis, Russie, 
France, Grande-Bretagne). Mais 
les Polonais en ont fait une mala- 
die. Le chancelier leur a offert la 
tribune du Bundestag, mais à une 
autre date. C’est le ministre polo- 
nais des affaires étrangères, Wla- 
dyslaw Bartoszewski, qui l’utilisera 


le 28 avril à Bonn, Lech Walesa 
ayant décidé de ne célébrer le cin- 
quantenaire que chez lui, eu Po- 
logne. 

Helmut Kohl en tout cas ne pou- 
vait se passer, pour ces cérémonies 
périlleuses, de l'éloquence de son 
ami François Mitterrand, qui en- 
freindra pour lui la règle qu’il s’est 
donnée de ne plus parier une fois 
son successeur élu, et qui doit 
donc prononcer son dernier dis- 
cours de chef d’Etat au Théâtre 
municipal de Berlin. Nouveau dé- 
part ensuite des participants vers 
Moscou. 


COMPROMISSIONS SYMBOLIQUES 

D faut ajouter, parmi les princi- 
paux problèmes qui se sont posés 
aux puissances invitantes, la déli- 
cate question de savoir qui convier 
comme représentants de l’ex-You- 
goslavie. On sait te tribut que tes 
Serbes ont payé au nazisme, mais 
leur président. Slobodan Milose- 
vic, ferait tache ; on sait aussi que 
M. Ttidjman, quoi qu'on ait contre 
lui, a combattu avec les partisans 
de Tito- Les Britanniques ont déci- 
dé, sans états d’âme, de n’inviter 
que celles des républiques qui ac- 
tuellement ne font pas problème : 
la Slovénie et la Macédoine. La 
France a longtemps hésité et n’a 
toujours pas fait connaître sa déci- 
sion. Il semble que 1e président 
soit d’avis de convier toutes les 
Républiques et qu'on tourne la 
difficulté en s’adressant, pour les 
Serbes, à une personnalité moins 
en vue que Slobodan Milosevic, 
comme par exemple le président 
de la Fédération yougoslave (Ser- 
bie et Monténégro). M. Lillic. 

Le risque, dans ce programme 
de célébrations, est qu'il ne soit 
perçu que comme un cérémonial 
éculé et vidé de son sens par ies 
inévitables compromissions sym- 
boliques qu’il implique par rapport 
au présent. Une occasion aura été 
manquée de faire preuve d’un peu 
plus d'imagination pour servir la 
mémoire collective. 




BONN 

de notre correspondant 

parmi ses motifs de fierté natio- 
nale, l’Allemagne affiche au moins 
celui-ci : avoir réussi, au cours d es 
trois dernières années, à retrouver 
la maîtrise de ses finances pu- 
bliques. Une performance suffi- 
samment notable pour qu'au- 
jourd’hui elle soit, avec le 
Luxembourg, le seul pays de 
l’Union européenne à. respecter tes 
critères de convergence prévus par 
le traité de Maastricht, et à faire 
beaucoup mieux que la France en 
matière de réduction dû déficit 
budgétaire : celui -a atteindra, cette 
année, 2,9% du produit intérieur 
brut (PIB) allemand, contre 5,6% 
pour la France (or le traité de Maas- 
tricht prévoit une limite de 3 %). 

« L'Allemagne et le devtschemark 
sont un havre de stabilité», répète 
souvent Théo Waigel, 1e ministre 
des finances. Les marchés finan- . 
cîers lui donnent raison à chaque 
nouvelle secousse monétaire inter- 
nationale. Les dirigeants alle- 
mands, qui viennent de faire voter 
le budget fédéral pour 199S par 1e 
Bundestag, ne cessent de faire va- 
loir ces bons résultats pour justifier 
une attitude inflexible quant à la 
réalisation de la future union 
économique et monétaire euro- 
péenne. 

Ils ne sont pas les seuls à penser 
que leur action est exemplaire. 
Dans leur note de conjoncture de 
mars 1995, les économistes de la 
banque Paribas notent que « les ré- 
sultats obtenus par l'Allemagne 
contribuent, par contraste, à mettre 
en exergue le caractère moins avan- 
cé des réformes budgétaires chez ses 
principaux partenaires de l’Union 
européenne ». 


5ACRHGE5 PLANIFIÉS ‘ ' 

-.Au cours des deux ou trois der- 
nières années; les efforts des Alle- 
mands ont surtout porté sur l'aug- 
mentation des recettes budgétaires 
(impôt de solidarité de 7,5 %, aug- 
mentation de la TVA-), mais aussi, 
bien que dans une moindre me- 
sure, sur la réduction des dépenses, 
qu’il s’agisse des indemnités de 
chômage ou des dépenses mili- 
taires. Comptabilisés dans les cri- 
tères du traité de Maastricht, les ré- 
sultats de la sécurité sociale 
allemande sont bien meilleurs 
qu’en Rance, puisque F Allemagne 
dégage en la matière - du moins en 
ce qui concerne l’assurance -mala- 
die - des excédents et non des défi- 
cits. Ces bons résultats sont d’au- 
tant plus étonnants qu’ils 
interviennent à la suite d’une 
double épreuve : celle de l'unifica- 
tion et de la récession. 

Le budget fédéra] pour 1995, d'un 
volume de 477,4 milliards de 
maries, se distingue par un déficit 
moins important que prévu 
(48,7 milliards de marks, montant 
comparable à celui de 1994), et une 
progression des dépenses limitée à 
+ 13 % par rapport à l’année précé- 
dente - un chiffre bien en dessous 
de celui de la croissance écono- 
mique du pays. 

Ces bons chiffres signifient-ils 
que le poids de l'unification est 
« digéré » ? Certainement pas, 
puisque l’arrivée de l’ex-RDA s’est 
traduite presque exclusivement par 
des passifs financiers, qu’D faudra 
encore une génération pour 
éteindre. Mais, depuis le début de 
Vannée 1995, les sacrifices sont pla- 
nifiés et prévisibles. Les dettes de 
l'ancienne Tïeuhandanstatt (l’office 
de privatisation, supprimé en tant 
que tel au 31 décembre 1994) ont 
été intégrées au budget, et sont ve- 
nues gonfler la dette cumulée de 
l’Etat fédéral de 204,6 milliards de 
marks - sept points de PIB du jour 
au lendemain. 

Depuis F unification, le niveau de 
la dette publique a plus que doublé, 

passant de 920 milliards de marks à 
la fin des années 80 à 2 100 milliards 
aujourd’hui. Mais la reprise des 
passifs de l'andenne RDA au sein 
de la dette publique de l’Etat fédé- 
ral allemand n’empêchera pas l'Al- 
lemagne d’être l’un des seuls pays 
européens à respecter le traité de 
Maastricht, en maintenant le ni- 
veau de sa dette en dessous de la 
barre des 60%du PIB. 
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La France appelle au renforcement de la sécurité de la Forpronu en Bosnie 

Après l'assassinat de deux soldats français à Sarajevo, Paris saisit le Conseil de sécurité 
mais n'assortit sa démarche d’aucune menace de retrait réel de ses « casques bleus » 

O* avions de l'OTAN ont effectué, mardi sa rît sept blessés. D'autre part les média- question des violations de l’embargo dé- nie et la Serbie. Deux cents camions, dont réunion à l’hôte} Matignon, te gouverne- 

18 avril, un survol dissuasif des faubourgs teurs internationaux, Thorvaid orété par Belgrade à l’encontre des Serbes une cinquantaine transportant du caibu- ment a déclaré, dans un communiqué, es* 

situés près de l'aéroport de Sarajevo, que Stoitenberg et David Owen, se sont en- de Bosnie. Plusieurs rapports de PONU rant, vraisemblablement destiné aux sentiels au maintien de la présence fran- 

les Serbes de Bosnie ont pilonnés à plu- tretenus, mardi à Belgrade, avec le pré- font en effet état d'allées et venues Serbes de Bosnie, s'apprêtaient d'ailleurs çaise en Bosnie « te renforcement de la 

sieurs reprises pendant la journée, fai- sldent serbe, Slobodan Milosevic, sur la d’hélicoptères, début avril, entre la Bos- à franchir la frontière. A Paris, après une sécurité de la Forpronu a. 


NEW YORK 
(Nattons unies) 
de notre correspondante 
Au lendemain de Fassassinat de 
deux «casques bleus» fiançais à 
Sarajevo, le ministre des affaires 
étrangères, Alain Juppé - de pas- 
sage à PONU, à New York, à l'occa- 
sion du renouvellement du "Traité 
de non-prolifération nucléaire- a 
voulu taper dn poing sur la table : a 
a lancé une manière d'ultimatum 
aux parties en conflit en Bosnie- 
Herzégovine et proposé un projet 
de résolution sur le renforcement 
de la sécurité de la Forpronu. 

M. Juppé a exhorté les belligé- 
rants à proroger le cessez-fe-feu qui 
vient à échéance fin avril et lancé 
un pressant appel à ses partenaires 
du Groupe de contact (Allemagne, 
Etats-Unis, Grande-Bretagne et 
Russie) pour qu'ils « affichent leur 
détermination» et une position 
commune afin de sortir de l'im- 
passe diplomatique actuelle. Faute 
de quoi, la France pourrait décider 
de retirer ses 4 600 «casques 
bleus », le plus fort contingent, de 
la Forponu, a dit M. Juppé, mais 
sans assortir sa menace d’une date 
précise, voire d’un délai. 

Hormis ce double signal poli- 
tique, Pinitiative diplomatique de la 
France aux Nations unies pour la 
protection des « casques Bleus » en 
Bosnie, si elle a été solennelle dans 


la forme, risque d’être sans grande 
substance quant au fond. Fendant 
les quelques heures passées à New 
York dans le cadre de la conférence 
sur le TYaité de non-prolifération 
nucléaire, le ministre s’est, certes, 
entretenu avec ses homologues 
américain, britannique et allemand 
- MM. Warren Christopher, Dou- 
glas Hurd et Klaus Kmkel-, 3 a ren- 
contré le secrétaire général de 
l’ONU, Boutros Boutros-Ghali, saisi 
le conseil de sécurité en réunion ur- 
gente, présenté un projet de résolu- 
tion et participé à une conférence 
de presse avant de quitter les Etats- 
Unis. 

« LE JEU DE5 PUISSANCES » 

Aux journalistes, il a dit que la si- 
tuation des forces des Nations 
unies en Bosnie était devenue 
« inacceptable »: les «casques 
bleus» se font assassiner «parfais 
même par ceux qu'ils sont censés pro- 
téger». Selon lui, «B y a de fartes 
p ré som pti ons » que fun des soldats 
français tués en Bosnie Tait été par 
un tireur bosniaque. Pour M. Juppé, 
la dégradation de la situation est 
due non seulement à r« obstina- 
tien» des Serbes de refriser le plan 
de paix international et & la reprise 
des offensives par les forces bos- 
niaques, « gui sont considérablement 
réarmées », mais aussi au « jeu des 
puissances» qui ont encouragé le 


président serbe, Slobodan Milose- 
vic, à « persévérer dans son exi- 
gence » en faveur cf une levée totale 
des sanctions à rencontre de Bel- 
grade. La France, a ajouté M. Juppé, 
a le sentiment d'avoir lait sa part : 
« Nous n'avons cessé depuis quelques 
mois de lancer des initiatives nou- 
veBes, nous étions les premiers sur le 


taire général à lui présenter 
« d’urgence » des propositions de 
mesures qui pounaient être {bises 
pour empêcher les attaques contre 
la Forpronu et «exige» des parties 
qu’elles acceptent de proroger le 
cessez-le-feu en place depuis le 
1* janvier. Evoquant les proposi- 
tions que pourrait foire le secrétaire 


Le Groupe de contact se réunit à Vienne 

Les experts du Groupe de contact sur Fex-Yougoslavie (Allemagne, 
Etats-Unis, France, Grande-Bretagne et Russie), qui n'avaient pu at- 
terrir la semaine dernière à Sarajevo en raison des menaces des mi- 
lices serbes et bosniaques, devaient se réunir, jeudi 20 avril, à 
Vienne pour y rencontrer des représentants du gouvernement de 
Sarajevo. Leurs récentes rencontres avec des délégations serbes et 
croates, à Belgrade et à Zagreb, n'avait permis aucun progrès sur les 
deux principaux dossiers : la prorogation de la trêve en Bosnie, qui 
prend fin an 1 er mai, et la reconnaissance par la République de Ser- 
bie de slobodan Milosevic des Républiques voisines, Bosnie-Her- 
zégovine et Croatie. 


terrain où nous y avons laisse' trente- 
trois morts et deux cent cinquante 
blessés . » 

Au conseO de sécurité, pourtant. 
Rnis n'a pas demandé de mesures 
concrètes pour la protection des 
« casques Bleus ». La résolution 
française, qui devait être adoptée 
mercredi 19 avril, ne fait que réaffir- 
mer F autorité existante de la For- 
pronu. Le texte « invite » le secré- 


général, un diplomate onusien ex- 
pliquait que, tout en « sympathi- 
sant » avec les frustrations de la 
France, PONU ne pouvait pas s’en- 
gager militairement en Bosnie, car 
cela « reviendrait à faire te guerre » 
(et ce n’est pas le mandat qu’elle a 
reçu). 

Quant à la demande de proroga- 
tion de la trêve, elle est tout aussi 
problématique. Les efforts 


Constants du représentant de l’ONU 
pour rex-Yougoslavie, le diplomate 
japonais Yasushi Akashi, n’ont pour 
le moment abouti à rien. M. Akashi 
devrait se rendre, une fois de plus, 
jeudi et vendredi, à Sarajevo et à 
Pale, pour tenter de convaincre 
Bosniaques et Serbes bosniaques 
de reconduire le cessez-le-feu. 

SANCTIONS 

M. Juppé a observé que la France 
entendait obtenir satisfaction de ses 
demandes « dans un délai raison- 
nable» - sans préciser ce qu'il en- 
tendait par là. fl en a appelé à la res- 
ponsabilité de la communauté 
internationale et dénoncé le fait 
qu’elle soit « incapable » de parier 
d’une seule voix. « Si l'on ai-aJr une 
voix et une volonté commune, a-t-il 
ajouté,/? suis sùr que l'on sortirait de 
ce conflit, mais, hàas, cette ivlorjd 
n'existe pas. » 

Lors d’une réunion des ambassa- 
deurs du Groupe de contact à New 
York, les Américains ont émis de sé- 
rieux doutes quant à la réalité de 
l’embargo qu'observerait la Répu- 
blique de Serbie à l’encontre des 
Serbes bosniaques. Os doutent, no- 
tamment, de la manière dont le ré- 
gime de Belgrade coopérerait avec 
TONU pour rendre la frontière im- 
perméable. Avant de renouveler la 
suspension partielle des sanctions à 
r égard de Belgrade - décidée pour 


« remercier » M. Milosevic de son 
embargo contre les milices serbes 
de Bosnie-, les Etats-Unis pour- 
raient exiger un certain nombre de 
« conditions contraignantes » quant 
à la surveillance réelle de la fron- 
tière. 

Avant de quitter Paris pour New 
York, Alain Juppé avait pris pan, a 
l'hôtel Matignon, h une réunion sur 
la Bosnie avec le ministre de la dé- 
fense François Léotard, le chef 
d'état-major des années, l’amiral 
Unxade, le secrétaire général de 
l'Elysée, Hubert Védrine, et le pre- 
mier ministre Edouard Balladur. A 
l’issue de cette réunion, le gouver- 
nement, dans un communiqué, dé- 
clarait essentiels au maintien de la 
présence française en Bosnie « le 
respect et la prorogation du cessez-le- 
feu par les parties, la reprise des né- 
gociations, la liberté d'action et de 
circulation et le renforcement de ht 
sécurité de la Forpronu ». Si les ré- 
sultats des initiatives prises dans ce 
sens « n 'étaient pas satisfaisants », la 
France, ajoutait le communiqué, 
« devrait décider le retrait de scs sol- 
dats en Bosnie ». Mais pas plus dans 
ce document que dans les dé- 
marches faites à New York, la 
France n'évoque de délai ou de date 
quant à l’éventuelle mise à exé- 
cution de cette menace. 

A fstme Bassir Pour 


L'impossible protection 


-AVTS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS- 


des «soldats de la paix» 



SARAJEVO 
de notre correspondant 

Renforcer la sécurité des 
« casques bèmmremSosmerHéizé- 
govine -.comme Ie.œuUaJfcance - 
ne sera “paSTme 3t d nce re ff a fre, sans 
bouleverser radicalement tour mis- 
sion, voire leur mandat les « sol- 
dats de la paix» sont, depuis long- 
temps, soumis à des règles strictes 
qui peuvent même entraver l’ac- 
complissement de leurs tâches. 

Les règles de sécurité perma- 
nentes, tout d’abord: port du gDet 
pare-balles et du casque lourd, in- 
terdiction de circuler en wDe lors 
des heures de temps Ebre, aimes lé- 
gères toujours sur soi, contrôles sé- 
vères à rentrée des batafflons- Les 
« casques bleus » vivent dans de vé- 
ritables camps retranchés et n'ont 
aucun contact avec la population, 
mises à paît Tes rares sections char- 
gées des activités humanitaires. Le 
« casque bleu » ordinaire est instal- 
lé durant quatre mois à une barrière 
ou dans un poste tf observation, et 
repartira en France sans savoir à 
quoi ressemblent les autres quar- 
tiers de la capitale bosniaque. 

DEVOIR DE PRISE DE RISQUES 

ces règles de sécurité ont encore 
été accentuées depuis tetris jours, au 
lendemain de F assassinat des deux 

... _ » .. ■— -~rti - . x 


JJ1CU Ml IL CLt 

Les blindés d’escorte ont remplacé 
leurs traditionnelles mitrailleuses 
12,7 mflEmètees par des canons de 
20 millimètres, non pas pour ren- 
forcer la puissance de feu, mais 
parce que le nouveau système per- 
met au tireur de ne pas apparefltrc à 

la tourelle. Interdits de mouvement, 
tenès dans leurs véhicules, on voit 

mal comment les « casques bleus » 

pourraient supporter des re- 
commandations supplémentaires 
dans un pays où ûs ont, a priori, une 
mission déficate à remplir, «il y a 
des missions impossibles à accomplir 
à Von veut être à 100 % de sécurité, 
reconnaît le général Hervé GobiF 
Hard, je commandant des « casques 
Meus » à Sarajevo. Nous devons pa- 
trouiller, observer, conti&er- C’est 
fétemeüe question de P exécution des 
missions et de Facuptaam des 
risques, pourauft-a* Parvenir à la paix 
est un otteettf tellement important, 
tellement noble. Où 

à ne pasfitmddr? D&cüe à d&h 

nfr~ » . 

Les « casques bleus » sont les 

premiers à revendiqaer ce 
Sise de risques. «Nous sommes des 
Soldats, dont le métteresf de 
combattre, dit un sons ^ ) ® a ®5 

entrant dans 

en Bosnie, nous acceptons densquer 


notre vie pour accomplir les tâches 
qw nous sont fixées. Bientôt nous de- 
vrons renofumiibcertnîBescmissions, 
simplement parce que la fronce pra- 
tique hLpoi$que du «zéro mort». 
Legénéral GobSBaid nuance le pro- 
pos: «Nos hommes sont conscients 
des risques qu'ils prennent mais ce 
n’est pas une raison pour accepter les 
actes odieux. Nous n’accepterons pas 
d'être lâchement assassinés. » Un 
soldat, de faction à la barrière d’en- 
trée de son bataillon, paraît approu- 
ver la phrase de son commandant : 
«fai fa trouille, fêtais volontaire 
pour effectuer un service long et venir 
en Yougoslavie aider ceux qui 
souffrent Maintenant,, formerais ren- 
trer chez moi Je r fai aucune envie 
d’avoir le crâne transpercé ici » 

DROIT DE RIPOSTE 

Si la France décide que les 
« casques Mens » doivent demeurer 
en Bosnie, ü sera impossible d’évi- 
ter les pertes dans le cadre du man- 
dat actuel, ou plutôt de Pmtfirpréta- 
tf on qui en est faite. Les règles de 
sécurité peuvent difficilement être 
plus sévères. La seule solution 
pourrait être d’accroître le droit de 
riposte de la Forpronu, en lui four- 
nissant les moyens nécessaires. Les 
«casques Meus» ont déjà le droit à 
la légitime défense, qu'ils n’em- 
ploient que izès rarement, afin 
« d'éviter t'escalade de la violence », 
selon les taises de Fétat-majot La 
peur des officiers est qu' après 
d? éventuels échanges de tirs entre 
« casques Meus » et mi lic ien s, ces 
derniers ne s’avisent de bombarder 
un campement la Forpronu ne dis- 
poserait alors d’aucune pièce d’ar- 
tillerie hii permettant de ripos ten 

« On n’est pas présent dans un 
pays en guerre sans perdre des 
hommes», dit un offidec fl devient 
alors crucial de déterminer une 
priorité: épargner la vie des 
« casques bleus » ou remplir la mis- 
sion fixée par la communauté inter- 
nationale. Après deux ans et demi 
de mandat, le constat n’est pas glo- 
rieux. La mission de «maintien de 
la paix » a échoué et 155 « casques 
bleus» ont été tués, dont 33 fran- 
çais. Le retrait de la Forpronu signi- 
fierait cependant, sans aucun 
doute, un accroissement des 
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dam deTONU, conscients de ce fidt, 
ne réclamait cTaHIeurs ni loir rap- 
pel, ni un renforcement des me- 
sures de sécurité, mais plutôt une li- 
berté d’action accrue. Cela, 
dbent-fls, afin de rétabflr enfin une 
amodié qui fat, dès le premier jour, 
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Actionnaires d’Elf, 

Vous êtes invités à participer 
à votre Assemblée Générale 

(ordinaire et extraordinaire) 


O Les principaux points à V ordre du jour seront : 

• Le rapport du Conseil et des Commissaires aux Comptes, 
Vapprobation des comptes de Vexercice 1994. 

• Laffcctation des résultats et la fixation du dividende. 

Une résolution prévoit un avantage supplémentaire pour les 

actionnaires fidèles : 

• Un droit de vote double est attribué aux actions nomina- 
tives inscrites au nom du même titulaire depuis trois 
ans au moins. 

• Ce droit de vote double est cependant soumis à une 
limitation: 

- En Assemblée Générale, aucun actionnaire ne peut 
exprimer plus de 10 % des voix attachées aux actions 
présentes et représentées lors du vote des résolutions. 

- La limite ainsi fixée pourra être dépassée sans que Vimpact 
des droits de vote supplémentaires conduise à excéda' 20 % 
des voix attachées aux actions présentes et représentées. 

v 1 ‘ J - - - - j 

•: Rappel des principales modalités : jj 


Immobilisation des titres avant le 27 mai 1995. 

Demande de la carte d’admission d votre intermédiaire financier. 

Demande des formules de vote par correspondance ou de pouvoir 
chez votre intermédiaire financier ou au service des Assemblées, 
Banque Paribas, 34, rue des Mathurins, 75008 Paris. 


□ Pour toute question , nteiÉes pas à contacter notre service 
Relations avec les Actionnaires. 


i 


î 



Rafael Vera, l’ancien secrétaire d’Etat espagnol 
à la sécurité, est traduit en justice 

Il est accusé d'avoir aidé les Groupements antiterroristes de libération 


La justice espagnole a officiellement inculpé, 
mardi 18 avril quatorze personnes dans le dos- 
sier des Groupements antiterroristes de libéra- 


tion (GAU, qui avaient lutte contre les sépara- 
tistes basques de l'ETA. Accusé d'avoir participé 
au financement des GAL, l’ancien secrétaire 


d'Etat espagnol à la sécurité, Rafael Vera, empri- 
sonné depuis février 19 95, a aussi été traduit en 
justice. 


MADRID 

de notre correspondant 

En quatre mois, 1e juge Battasar 
Garzon a boudé son instruction sur 
le scandale des GAL (groupes anti- 
terroristes de libération). Le magis- 
trat a décidé, mardi 18 avril, de ren- 
voyer devant la justice quatorze 
policiers, dont plusieurs hauts fonc- 
tionnaires, ainsi que Rafael Vera, an- 
cien secrétaire tf Etat à la sécurité ac- 
tuellement incarcéré. Parmi les 
inculpés figurent également les deux 
hommes à Porigine du rebondisse- 
ment de ce dossier au mois de dé- 
cembre, les deux ex-poOders repen- 
tis, /osé Amedo et Miguel 
Dominguez. 

Dans son ordonnance de renvoi 
de soixante-quinze pages, le juge 
Garzon explique la naissance offi- 
cielle des GAL, désigne les respon- 
sables et accuse le ministère de l'in- 
térieur d'avoir financé avec des 
fonds secrets cette organisation de 
lutte contre l’ETA responsable de la 
mort de vingt-huit personnes au 
Pays basque français entre 1983 et 
1987. « Vers le mois de septembre 
1933, indique le juge, une série de 


personnes ont pris lû décision d'orga- 
niser une structure capable de ré- 
pondre à la très intense activité crimi- 
nelle de ('organisation terroriste ETA 
avec les mêmes armes (assassinats, 
détentions illégales...), et cela en 
marge des méthodes légales et légi- 
times de l’Etat » Les responsables de 
ce que le magistrat qualifie de 
« bande armée » sont Julian Sancris- 
tobal à l’époque gouverneur rivfl de 
la province de Biscaye (Pays 
basque), Rkardo Garda Dambore- 
nea, ex-secrétaire général du Parti 
socialiste dans cette région, Francis- 
co Alvarez, chef de la police à Bil- 
bao, et Miguel Pianchuelo, chef de la 
brigade régionale d'information de 
Bilbao (renseignements généraux). 

Selon l'ordonnance, ces quatre 
hommes, auxquels D faut ajouter 
plusieurs exécutants dont les 
maîtres d’œuvre furent José Amedo 
et Miguel Dominguez, n’ont pas agi 
à titre personnel mais «forent ap- 
puyés et autorisés par quelque respon- 
sable du ministère de l’intérieur » 
sans que celui-d ou ceux-ci soient 
désignés nommément. 0 n’est pas 
non plus directement reproché à Ra- 


fael Vera d'avoir paitidpé à cette 
« bande armée » mais d’avoir cou- 
vert le rapt et la séquestration, en 
décembre 1983, de Segundo Marey, 
réfugié d'origine espagnole enlevé 
par erreur et qui fut la première ac- 
tion revendiquée par les GAL fl est 
également reproché à l'ancien secré- 
taire d'Etat, qui fut pendant onze 
ans le « Monsieur an ti terrorisme » 
du gouvernement socialiste de Bs- 
lipe Gonzalez, d’avoir commis des 
malversations de fonds publics, 
c’est-à-dire d'avoir utilisé les fonds 
secrets pour « obtenir le silence 
d 'Amedo et Dominguez et leur payer 
les services rendus au prétexte qu'ils 
avaient agi sous la protection et avec 
lajustification de la raison d’Etat ». 

REPBYT1K ACTIF 

Pour ces faits, Rafael Vera encourt 
une peine de cent cinq années d’em- 
prisonnement et sa responsabilité 
civile est chiffrée à 435 millions de 
pesetas (18 millions de francs). Il 
reste pour le moment incarcéré en 
compagnie de Julian sancriswbal et 
Miguel Pianchuelo. Mardi, le juge 
Garzon a autorisé la libération sous 


caution de deux autres inculpés, Rt- 
cardo Garda Damborenea et Juan 
de Justo, ancien secrétaire parti- 
culier de Rafael Vera. Amedo et Do- 
minguez bien que i^jàaxndaiiH^ 
cent huit années d'emprisonnement 
lors du premier et unique procès 
mettant en cause les GAL continue- 
ront de bénéficier de ia liberté en 
raison de « leur repentir actif et de 
leur intense collaboration avec la jus- 
tice ». 

Avec le renvoi devant les tribu- 
naux de ces quatorze personnes, te 
dossier des GAL dans lequel 
n’avaient été impliqués jusqu'à 
présent que deux subalternes, Ame- 
do et Dominguez, a franchi un degré 
supplémentaire. L’opposition a ré- 
clamé du gouvernement qu'il as- 
sume sa responsabilité. Le premier 
visé est l'ancien ministre de l’inté- 
rieur José Barrionuevo, actuelle- 
ment député socialiste. Au PSOE 
(Parti socialiste ouvrier espagnol), 
on fait valoir que les inculpés 
doivent bénéficier de la présomp- 
tion d’innocence. 

Michel Bole-Richard 


Les troupes turques pourraient quitter l'Irak en mai 


ISTANBUL 

de notre correspondante 
Alors que le premier ministre turc, Tansu Cil- 
ler, en visite aux États-Unis, se prépare à ren- 
contrer, mercredi 19 avril, le président Bill Clin- 
ton, les Américains, pourtant moins critiques 
que les Européens face à l’offensive militaire 
turque en Irak, montrent certains signes d’impa- 
tience à l'égard d’Ankara, malgré un désir de ne 
pas irriter un allié stratégiquement si important 
En fait, un mois après le début de cette offen- 
sive, l’attention n’est plus fixée sur le nord de 
l’Irak, où les opérations militaires se pour- 
suivent au ralenti, mais sur Ankara même,- où 
des décisions politiques doivent être prises. Les 
autorités 9e refusent à annoncer une date pré- 
cise pour le retrait de leurs troupes, mais tes ru- 
meurs, qui ont flitré dans la presse turque après 
la dernière réunion du Conseil national de sé- 
curité et qui ont été apparemment confirmées 
par le Pentagone, indiquent qu’ü devrait être 
terminé à mi-mai 

Critiquée à l’étranger, l’opération militaire est 
plutôt populaire auprès de l’homme de ia rue en 
Turquie, grâce à la presse qui publie régulière- 
ment des photos de soldats aidant la population 
kurde irakienne au même sauvant des militants 


du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) 
blessés, abandonnés par leurs camarades. La 
campagne * Allez ta Thrquie, main dans la main 
avec les Mehmetcik (soldats) », destinée à re- 
cueillir des fonds en faveur de rarmée, aurait 
déjà Técoité plus de 50 millions de francs. 

LA CAROTTE APRÊ5 LA BÂTON 

Ces sentiments nationalistes sont créés par la 
présence de soldats turcs à l’étranger mais aussi 
par la perception d’une menace - le PKK - ve- 
nue de l’extérieur. Les combats, qui ont récem- 
ment opposé le PKK et les forces armées sur le 
territoire turc, ont toutefois démontré, une fois 
de plus, que le véritable problème se situe en 
Turquie même. Malgré l’offensive militaire de 
grande ampleur qui se dérouie parallèlement 
dans le nord de l’Irak et en Turquie, le PKK 
continue à tendre des embuscades aux forces de 
sécurité. Ainsi, vendredi 14 avril, onze soldats 
ont été tués et huit autres blessés à Cizre, près 
de la frontière irakienne. 

Dans la province de Ttinceli, théâtre d'opéra- 
tions nrititaires depuis l'automne 1994, prés de 
25 000 hommes ont encerclé l’étroite vallée de 
Alibogaà où, selon les autorités mffitaires, était 
installé Semdin Saküc. un commandant du PKK 


mieux connu sous le nom de « Zeki sans doigt ». 
Les autorités militaires, qui affirment que 
108 militants du PKK ont été tués récemment 
dans cette gorge, admettent que «Zeki » semble 
être, une fois de plus, passé au travers les 
mailles du filet qui lui avait été tendu. 

Après 1e bâton, la carotte : ta « démocratisa- 
tion » est à nouveau à l’ordre du jour. Le pre- 
mier ministre Tansu Ciller, si elle n’est pas forcé- 
ment convaincue que la démocratisation 
permettra la résolution du problème kurde, a, 
semble-t-il, compris au moins que des réformes 
légales sont la condition sine qua non de son 
rapprochement avec l’Europe, et du maintien de 
ses bonnes relations avec tes États-Unis. Ainsi, 
l’abrogation de f article 8 drlsrtoi antiterroriste, 
qui permet aux tribunaux de condamner des in- 
tellectuels ou des écrivains pour leurs écrits ou 
leurs déclarations - «une source de honte», a 
déclaré M" Ciller aux États-Unis - est une prio- 
rité. Reste à savoir si M“* Cfiter et son partenaire 
sodal-démocrate Hîkmet Cetm parviendront à 
rallier à leurs vues les irréductibles conserva- 
teurs qui siègent au Parlement, et notamment 
dans 1e parti même de M"* Ciller. 

Nicole Pope 


La Russie ne veut plus diminuer sou arsenal d'armes dassiques 


PRÉSENTÉS initialement comme 
une initiative du ministre de la dé- 
fense, les propos de Pave! Gratchev 
sur tes réticences de la Russie à ré* 
duire son potentiel d’armes clas- 
siques (chars, pièces d’artfllerie et 
avions de combat) ont été avalisés, 
mardi 18 avril, par te porte-parole du 
ministre des affaires étrangères, Gri- 
gori Karassine. Ce dernier a, en ef- 
fet, affirmé que les déclarations du 
général Gratchev, qui ont surpris 
par leur fermeté, reflètent «la 
préoccupation et les contraintes » de 
Moscou en matière de garanties de 
sécurité et a demandé la « compré- 
hension »de l'Occident. 

Le ministre russe de la défense 
avait surpris en plaidant fermement, 
dimanche, pour une révision du trai- 
té CFE sur la réduction des forces 
conventionnelles en Europe. Un 
avertissement qui risque de compli- 
quer encore davantage les relations 
déjà tendues, entre la Russie et ses 
partenaires occidentaux, par la 
poursuite de la guerre en Tchétché- 
nie. D’autant plus que cette mise en 
garde de M. Gratchev intervient 
avant l’arrivée à Moscou, te 9 mai, 
de MM. Clinton. Kohi et Mitterrand 
pour la célébration du cinquantième 
anniversaire de la victoire sur te na- 
zisme. Or, nul doute que les propos 
de M. Gratchev apporteront de 
I'cju au moulin de ceux qui esti- 
ment que la venue dans la capitale 
russe de ces dignitaires occidentaux 
est déplacée, car elle cautionnerait 
indirectement le retour d’une poli- 
tique russe de plus en plus agressive. 

Le général Gratchev avait affirmé 
que la Russie ne pouvait pas obser- 
ver «toutes les réductions » d’arme- 
ments prévues par ce traité, conclu 
par trente pays en 1990, avant l'ef- 
fondrement de l’URSS. « Nous nous 
efforcerons de persuader nos parte- 
naires occidentaux que les dirigeants 


de r ex-Union soviétique ont commis 
une erreur en signant ce document», 
qui fixe à près de six cents 1e nombre 
de chars autorisés pour la région mi- 
litaire russe dite « sous-région Nord- 
Sud m, qui va de Saint-Fétersbouig 
au Caucase. Or, Moscou fiait état de 
besoins allant jusqu’à deux mille 
cinq cents chars pour cette seule 
zone. 

UE TRAITÉ CFE Bl QUESTION 

Faisant référence au conflit tché- 
tchène, Pave! Gratchev a souligné 
que « la Russie ne pouwut appliquer 
ce traité que dans un contexte de sta- 
bilité ». Au moment de sa signature, 
«la situation sur le flanc sud de la 
Russie [Caucase du Nord] était dif- 
férente », a-t-D indiqué. M. Gratchev 


LE GOUVERNEMENT du pré- 
sident GonzaJo Sanchez de Lozada 
(centre droit) a décrété, dans la nuit 
du mardi 13 au mercredi 19 avril, 
Tétai d'urgence sur toute la Bolivie 
afin d'y « rétablir la paix sociale ». 
Cette décision a été annoncée à l'is- 
sue d'une réunion extraordinaire du 
conseil des ministres, quelques 
heures après que la police eut fait ir- 
ruption au siège de la Confédération 
des travailleurs boliviens, dont tes 
dirigeants ont été arrêtés. Ceux-ci 
étaient réunis pour élaborer une po- 
sition commune sur 1e rejet des der- 
nières propositions gouvernemen- 
tales, destinées à mettre fin à des 
mouvements de grève et de protes- 
tation, qui ont mené à de violents 
affrontements depuis plus d'un 
mois. 

Les tensions sociales ont pris de 
l’ampleur à partir du 14 mars, 
lorsque les quelque 70000 institu- 


n'a d’ailleurs pas cherché à cacher 
qu’il existe plusieurs moyens de 
contourner les dispositions du trai- 
té, en transférant une partie des 
blindés de l’armée aux forces du mi- 
nistère de l’intérieur. U avait aussi 
usé, début avril, d’un nouvel argu- 
ment contre r application du traité 
CFE, menaçant de prendre des 
« contre-mesures », notamment un 
gel de l'application du traité CFE, en 
cas d'élargissement de l'OTAN vos 
tes pays d’Europe de l’Est 
Faisant écho aux déclarations de 
M. Gratchev, le ministre russe des 
affaires étrangères, Andreï Kozyrev. 
a illustré, mardi, tes motifs de cette 
offensive russe pour une révision du 
traité CFE. Moscou, a-t-D insisté, 
n’exdut pas te recours à la force 


teure et professeurs du pays se sont 
mis en grève illimitée, réclamant des 
augmentations de salaire et surtout; 
le retrait d’une réforme de l’ensei- 
gnement jugée trop menaçante 
pour leurs « droits acquis » (Le 
Monde du 18 avril). Lorsque l’aimée 
est intervenue, te 22 mars, pour em- 
pêcher une manifestation d’ensei- 
gnants d’entrer dans Ja capitale, La 
Raz, la puissante Centrale ouvrière 
bolivienne (COB) a décidé de 
rompre ses propres négociations 
avec 1e gouvernement sur la revalo- 
risation des salaires. 

EXTENSION DU MALAISE SOCIAL 

Après la grève générale décrétée 
1e 27 mars, le mouvement s’est éten- 
du, et les affrontements avec les 
forces de fondre se sont multipliés. 
Des dizaines de personnes ont été 
arrêtées. La médiation de l'Eglise, 
dans un difficile dialogue entamé le 


pour protéger les droits des minori- 
tés russopbones dans les anciennes 
républiques soviétiques. «B peut y 
avoir des cas où l'utilisation de la 
force militaire directe sera nécessaire 
pour, défendre nos compatriotes à 
l'étranger», a-t-il dit, alors que plus 
de vingt millions de Russes de 
souche vivent dans tes trois Etats 
baltes (Estante, Lituanie et Lettonie) 
et dans tes pays de la Communauté 
des Etats indépendants (CEI). «Le 
sort des russophones dans de nom- 
breux Etats de ia Œi reste insatisfai- 
sant», a souligné M. Kozyrev, qui a 
explicitement dénoncé la « discrimi- 
nation » à r égard des russophones 
au Kazakhstan, en Ouzbékistan, en 
Kirghizie et au Tadjikistan. - (AFP, 
Reuter.) 


4 avril entre les syndicats et te gou- 
vernement, n’a pas permis de sortir 
de l’impasse. Décrété pour quatre- 
vingt-dix jouis, l'état d’urgence In- 
terdit toute réunion et instaure un 
couvre-feu de minuit à 6 heures. 

La Bolivie est Kun des pays tes 
plus pauvres d'Amérique latine : 
7û % de ses huit millions d’habitants 
vivent en dessous du seuD de pau- 
vreté. Depuis 1985, où l’inflation 
avait atteint 23000% (contre 8,5 % 
Fan passé), la situation économique 
s’est stabilisée, mais la croissance n'a 
pas dépassé 4 % au cours des der- 
nières années. Elu président en 1993, 
M. Sanchez de Lozada avait été au- 
paravant l’artisan du premier plan 
de rigueur qui a permis au pays de 
rétablir sa situation financière inter- 
nationale, mais à un fort coût social, 
notamment pour tes mineurs. 

m.;. 


L'état d'urgence est décrété en Bolivie 


La guérilla tamoule 
rompt la trêve au Sri-Lauka 

large de Trincomalee (nord-ouest), faisant au moins H g 
23 ttessés parmi leur équipage- Cet attentat «me* en S^rrreoni 
trêve conclue fl y a trois mois entre le gouveraemen^^nTE^i 
Et» «ouï ia création d'un Etat tamoul dans le nort-*® ** P 3 * 8 * 
Cette guerre a déjà fait 30 000 morts en dix ans.- (AFP.) 

Le directeur général du FMI 
pour une nouvelle conférence du Plaza 

WASHINGTON. Michel Camdessus, directeur général 
nétaire international (FMI), s'est prononcé, mardUS avrü.en foveur 
d’une conférence du type de celle du Plaza en 1985 ***** 
pales puissances industrialisées (G 7), en raison delachute 
quiétonîe » dû dollar, qui est «un facteur d’instabilité ». Les accords 
du Plaza avaient prévu des interventions coordonnées sur les mar- 
chés. m. camadessus a lancé un nouvel appel à la Réserve 

«uw» Æ itrirement » ses taux d’intérêt afin de soutenir 


■ TURQUIE : Porganlsation turque d’extrême gauche, Dct Sol, a 

revendiqué, mardi 18 avril, l’attentat commis durant le week-end 
contre la banque turque, United Garanti Bank, à Amsterdam. Pour sa 
part, la police allemande a indiqué mardi, qu’elle soupçonnait de 
plus en plus Dev-Sol, groupement d’inspiration marxiste, d’être im- 
pliqué dans une vague d'attentats contre des intérêts turcs en Alle- 
magne. - (AFP.) . 

■ ALBANIE-GRÈCE : après une crise de onze mois entre les deux 
pays, une commission gréco-albanaise a entamé, mardi 18 avril à 
Athènes, des discussions concernant le statut de la minorité grecque 
en Albanie et des travailleurs immigrés albanais en Grèce. - (AFP.) 

■ RÉPUBLIQUE TCHÈQUE : deux Français ont été tués et vingt- 
sept autres blessés, mardi 18 avril, dam Facettent d’un car scolaire 
dans la banlieue de Prague. Selon un policier tchèque, le car aurait 
roulé trop rite au moment de r accident.- (AFR) 

■ SLOVAQUIE : le gouvernement a nommé, mardi 18 avril, au 
poste de directeur des services de renseignement, Ivan Lexa, un 
proche du premier ministre, Vladimir Meciar. - (AFP.) 

MAGHREB 

■ ALGÉRIE : le procès de Fauteur présumé de r assassinai du pré- 
sident Mohamed Boiufiaf, le 19 juin 1992 à Annaba, doit s’ouvrir, 
mardi 25 avril, devant !e tribunal criminel d’Alger, ont indiqué mardi, 
des sources judiciaires. Le procès du sous- lieutenant Lembarek Bou- 
maarafi, déjà reporté à plusieurs reprises, risque cependant d'être 
renvoyé une nouvelle fois en raison du refus dé l’accusé de prendre 
un avocat- (AFB) 

AFRIQUE 

■ BURUNDI : deux soldats burundais et cinq assaillants ont été 
tués, mardi 18 avril, dans l’attaque d’une position militaire & Gasorwe 
(nord-est). La police soupçonne les agresseurs d’être des anciens mi- 
lirienset militaires rwandais.- (AFP.) 

■ CENTRAFRIQUE : Gabriel Koyambounou, nouveau premier 
ministre, a annoncé, lundi 17 avril, la formation de son gouverne- 
me ntrqufxompr endr notamment, neuf membres dëTàncienne 
équipe gouvernementale sur un total de vingt-six personnes. Seuls 
les partis de la majorité présidentielle sont représentés.- (AFP.) 

■ TCHAD : Djimasta Kofbla, nouveau premier ministre, a formé, 
dimanche 16 avril, un gouvernement marqué par le départ du mi- 
nistre de l’intérieur, Abderamane Izzo Miskme, responsable du re- 
censement électoral contesté, et l’entrée de Pan rien chef rebelle su- 
diste Moïse Kette.- (AFP.) 

■ MGÉRIA : le général Fred Chijnfca, porte-parole du ministère de 
la défense, a démenti, lundi 17 avril, les informations d’un hebdoma- 
daire britannique concernant l’exécution de militaires soupçonnés 
d’être impliqués dans la tentative de coup d'Etat contre le général 
Sam’ Abacha. The Observer avait affirmé, dimanche, que de soixante à 
quatre-vingts sous-officiers avaient été sommairement exécutés le 
18 mars pour leur rôle supposé dans la tentative de renversement du 
régime militaire du général Abacha.- (AFP.) 

■ CONGO: la semaine de 35 heures, avec réduction de salaire de 
12,5 %, est entrée en rigueur; mardi 18 avril, dam la fonction pu- 
blique. Cette mesure devrait permettre de réduire de plus de 15 mil- 
liards de francs CFA la masse salariale annuelle, qui s’élève à 130 mil- 
liards. - (AFP.) 


PROCHE-ORIENT 

■ IRAK: des diplomates polonais n’ont pas été autorisés par les 
autorités irakiennes à rendre visite aux deux prisonniers américains, 
arrêtés après avoir franchi illégalement la frontière irako- koweï- 
tienne Je 13 mars, a affirmé, mardi 18 avril, te département d’Etat. - 
(Reuter.) 

■ GOLFE ; les pays membres du Conseil de coopération se sont 
déclarés, mardi 18 avril, déterminés à frire face à « l'extrémisme et au 
terrorisme» et ont appelé leurs peuples k « redoubler de vigilance» 
pour mettre en échec toute tentative de sédition. - (AFP.) 

ASIE 

■ CORÉE DU SUD : deux hauts responsables d’une Eglise locale, 
la foi Daejonggyo, ont été inculpés, mardi 18 avril, pour une réfute 
visite non autorisée en Corée du Nord, n s’agit de la première appli- 
cation de la loi qui interdit tout voyage en Cotée du Noid sans auto- 
risation gouvernementale.- (AFP.) 

■JAPON : le secrétaire général du Parti communiste vietnamien, 
Do Muoi, à l’issue de sa première visite à Tokyo, a obtenu, mardi 
18 avril, une assistance de 58 milliards de yens et un don de 3 mil - 
lîards destinés à soutenh la politique de réformes économiques. Le 
Japon est te premier bailleur de fonds et le premier partenaire 
commercial du Vietnam. - (Corresp.) 

AMÉRIQUES 

■ ÉTATS-UNIS : 1e président Bill CÜntou a signé, lundi 17 avril, un 
décret plaçant la capitale américaine sous la tutelle d’une commis- 
sion qui tentera de la sauver de la faillite. Confrontée à un déficit de 
plus de 700 millions de dollars, rongée par la criminalité, le trafic de 
drogue et les vols à main armée, Washington a été contrainte de de- 
mander l’aide du gouvernement fédéral - (Reuter. ) 

■ COLOMBIE : la guérilla a tué un utilitaire et blessé trois aubes 
personnes, mardi 18 avril, après l’attaque contre leur hélicoptère qui 
répandait un herbicide sur des plants de coca dans le sud de la Co- 
lombie. L’appareil a été abattu près de Neïva, dans le département 
de Hufla (sud), zone où les rebelles des Forces années révolution- 
naires de Colombie sont fortement implantées. - (Afp.) 

■ CHILI: un accord a été conclu, mardi 18 avril à Garehmg (Alle- 
magne), entre le gouvernement chilien et l’Organisation astrono- 
mique européenne (ESO) pour poursuivre la construction, au Chili, 
du téléscope géant commencée en 1993 et interrompue à la suite 
d’un litige sur la propriété du terrain. L’accord doit maintenant être 
ratifié par le conseil d’administration de l'ESO. - (AFP.) 
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EXTRÊME DROITE La cam- 
pagne présidentielle, qui semblait 
peu propice au développement des 
thèmes traditionnels du Front natio- 


nal, a finalement permis à Jean-Ma- 
rie le Pen de retrouver, dans les son- 
dages d'intention de vote, un niveau 
comparable à celui qu'il avait atteint 
dans les urnes en 1988 • L'AFFAl- 


FRANCE 
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BUSSEMENT d'Edouard Balladur, qui 
bénéficiait d'une cote élevée parmi 
les électeurs du EN, et te positionne- 
ment de Jacques Chirac, se propo- 
sant de «dépassera le clivage 


droite-qauche. ont favorisé l'ex- 
trême droite. En outre. Philippe de 
Milliers n'est pas parvenu, semble- 
t-il, à « mordre », autant qu'il l'espé- 
rait, sur cet électorat • L'ACTIVITÉ 


du FN a relancé celle des mouve- 
ments qui mènent campagne contre 
lui et dont tes sympathisants se sont 
mobilisés à chaque visite de M. Le 
Pen dans une ville de province. 


Le Front national tire parti des « affaires » et de la bataille à droite 

Sept ans après les 14,4 % qu'il avait obtenus à l'élection présidentielle de 1988, Jean-Marie Le Pen peut espérer, selon les sondages, 
un score comparable. Sa dénonciation de l'« établissement » est entendue par une partie de l'électorat 


« QUELS QUE SOIENT ses talents 
de tréteaux. Le Pen, pendant près de 
vingt ans, n'a eu l'oreQle que d’in - 
fines minorités de revanchards irré- 
ductibles San audience soudaine ré- 
vèle la montée du désarroi, partagé 
par beaucoup: crise de l’emploi, 
sentiment d'insécurité, impuissance 
apparente des gouvernants de 
gauche et de droite, angoisse face à 
l’avenir. » L’historien Michel Wi- 
nock s’exprimait ainsi dans Le 
Monde du 12 juin 1987. Moins d'un 
an plus tard, le président du Front 
national recueillait 1439 % des suf- 
frages exprimés à l’élection prési- 
dentielle, score que son parti 
n'avait jamais atteint dans une 
élection nationale. 

Cette armée, à use semaine du 
premier tour d’une nouvelle élec- 
tion présidentielle, les derniers son- 
dages publiés accordaient k Jean- 
Marie Le Pen de 13 % à 14 % des in- 
tentions de vote, et l'analyse de 
Michel Wînock reste d’actualité. La 
crise de l’emploi est toujours là, en- 
core plus prégnante, et elle fait 
éclater les angoisses d’une société 
en pleine mutation. Car «dons l’es- 
prit d’une partie de dtnyem, il y a 
anomie : la société s’est déréglemen- 
tée, a perdu ses repères, Jhmfllaux, 
religieux, politiques, et n’a pas en- 
core retrouvé un ciment», explique 
aujourd'hui Michel Winock. Le sen- 
timent d’insécurité, attisé par la 
multiplication des ghettos dans les 
grandes zones urbaines, obsède 
toujours les Français. L’ouverture 
des frontières, avec l’application 
des accords de Schengen, frappe 
les esprits les phis fragiles et en- 
gendre diS ï 


nt l aü ?aiomai' 


par le chef de file de l'extrême 
droite, sur la sécurité, la drogue et 
la délinquance. 

Pourra-t-on un jour mesurer ref- 
let, sur cette campagne, des 
troubles en Algérie? Fourra-t-on, 
surtout, mesurer celui des «af- 
faires», qui n’ont épargné aucun 
grand parti et qui ont touché des 
membres du gouvernement Balla- 
dur: Alain Carignon, en prison 
pour avoir rais sur pied un disposi- 
tif de détournement d’argent pu- 
blic ; Gérard Longuet, mis en exa- 
men au sujet du financement de 
son parti, le PR. et de celui de sa 
maison de Saint-Tropez ; Michel 
Rornsin, mis en examen dans Paf- 
faire des fausses factures des HLM 
de la région parisienne. 

■ RUPTURE» 

Sans compter l’impact des scan- 
dales : la sombre affaire OM-Valen- 
ciennes, avec le faux témoignage 
du maire de Béthune et député 
(PS) Jacques Mellick et son inculpa- 
tion pour subornation de témoin ; 
l’indignation soulevée par Pierre 
Suard, le PDG d’Alcatel Alsthom, 
qui affiche un salaire raensueT de 
plus de 1 million de francs, ainsi 
que la gestion du Crédit lyonnais. 
Tous ces facteurs ont contribué à 
ternir quelque peu Fimage de l’élite 
du pays et donnent du crédit au 
discours de M. Le Bai, qui dénonce 
«l'établissement». 

A tout cela s’ajoute, chez cer- 
tains, une perte de confiance dans 
la capacité des hommes politiques 
à sortir la France des difficultés 
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gauche, surtout, qui, souligne Mi- 
chel Winock, « avait laissé entendre 
à son électorat qu’elle était capable 
de " changer la vie”». Mais elle est 
venue aussi de la droite, qui n’a pas 
prouvé qu'elle pouvait fifre mieux 
et qui s’est engluée, au cours de 
cette campagne, dans une violente 
querelle fratricide. Droite-gauche, 
gauche-droite : au fi] des années et 
de l’alternance de l’exercice du 
pouvoir sous une même présidence 
socialiste, la distinction est deve- 
nue trop subtile pour beaucoup 
d’électeurs. D’autant plus subtile 
que, Jacques Chirac bu-xnême s’est 
aventuré sur ces ' sables mouvants 


du * dépassement du clivage 
gauche-droite », au risque de faire 
passer te candidat du Front natio- 
nal comme le seul candidat de 
droite, le seul à incarner la « rup- 
ture» comme il ne cesse de le pro- 
clamer. 

«Les fiançais ne demandent, en 
fait, qu’à être rassurés, souligne Mi- 
chel Wînock. Parler des sifflets qui 
obsèdent, de l'immigration, de l’insé- 
curité Ôterait une partie de ieur di- 
mension mythologique et affaiblirait 
les peurs », sur lesquelles prospère 
le Front nationaL Encore faudrait-il 
en parler différemment et .non 
comme l’avait fait, en 1988, Charles 


Pasqua, affirmant que les électeurs 
de la majorité et ceux du Front na- 
tional avaient des « valeurs 
communes ». Quoi qu’il en soit, 
c’est en vain que certains ont atten- 
du une intervention des candidats 
sur ces thèmes et c’est à peine si 
leurs programmes les men- 
tionnent. Comme si l'avenir du 
Front national ne dépendait pas en 
bonne partie du courage avec le- 
quel les autres formations 
énoncent les problèmes, les af- 
frontent et tentent de les résoudre. 

« Cette élection présidentielle, qui 
exige que Ton dépasse les convictions 
de son propre clan, a généré' un dis- 
cours réducteur», regrette, de son 
côté, l'ancien député socialisre 
jean-Christophe Cambadéüs, res- 
ponsable du Manifeste, organe de 
la lutte « contre le Front national et 
le nationalisme ». « Nous sommes 
dans une période de dépression poli- 
tique, et ce qui importe n’est pas de 
nourrir cette dépression, mais, au 
contraire, de donner un sens à cette 
société » ajoute-t-il. Même constat 
h l'extrême gauche, du côté du 
mouvement Ras l’Ftont, dont un 
militant déplore «l'absence d'un 
vrai projet sur lequel pourrait s'an- 
crer la lutte antifasciste ». 

RÉUNIONS a TUPPERW ARE • 

Absence de discours sur les su- 
jets sensibles, absence de projet 
mobilisateur, absence, aussi, de fi- 
gure charismatique parmi les 
«grands» candidats, au moment 
où les Français réclament un 
«chef», (Le Monde du 11 avril): 
; yoOà qui fâiU’affeire-de JeanjMarie 
Le Fen. Un Jean-Marie Le Pen qui 


De nombreuses manifestations de protestation en province 


UN MILLIER DE MANIFESTANTS, jeudi 
13 avril, à Toulouse, presque autant la se- 
maine précédente à Metz, deux mille cinq 
cents à Brest- Le meurtre d’un jeune Fran- 
çais d’origine comorienne à Marseille, dans 
la nuit du 21 au 22 février, puis la montée de 
Jean-Marie Le Fen dans les sondages ont 
déclenché une mobilisation contre le Front 
national. Sporadiques fin janvier et début 
février, des manifestations de protestation, 
importantes compte tenu de leur caractère 
local, ont précédé chaque déplacement du 
candidat et du délégué général du Front na- 
tional, Bruno Mégret, à travers la Fiance 
ces sept dernières semaines. 

On est loin cependant de l'ampleur du 
mouvement des années 1990-1993 contre le 
racisme, l’antisémitisme et la xénophobie, 
né de la surprise créée par le score de M. Le 
Pen à l’élection présidentielle de 1988 
-1439 % des suffrages exprimés-, mais 
aussi par une vague d'actes racistes et la 
profanation du cimetière de Carpentras en 
mai 1990. Près de deux cent mille personnes 
avaient alors manifesté & Paris, François 
Mitterrand s’étant joint quelques instants 
au cortège. Dans les jours qui suivirent. 


deux initiatives débouchèrent sur la créa- 
tion de deux mouvances encore au- 
jourd'hui à la pointe de la « résistance » 
contre les idées du Front national : Ras 
riront et Le Manifeste. 

« Le combat antiraciste 

ne sera pas gagné 

par la recherche 

d'on ne sait quel consensus 

bourbeux avec une droite 

largement contaminée » 


La première émane de l’extrême gauche, 
notamment de la Ligue communiste révo- 
lutionnaire, et a pour origine un appel à 
une « contre-offensive », signé par deux 
cent cinquante écrivains, artistes, universi- 
taires, scientifiques et journalistes : «Face 
au FN, Ü faut mettre en place un front de ré- 


sistance, qui donnera un coup d’arrêt à ces 
entreprises et imposera l’adoption de me- 
sures sociales et politiques propres à enrayer 
le développement du racisme », lit-on dans 
cet appel qui affirme que « le combat anti- 
raciste ne sera pas gagné par la recherche 
d'on ne sait quel consensus bourbeux avec 
une droite largement contaminée ». 

La seconde a comme chef de file Jean- 
Christophe Cambadélis, ancien trotskiste 
passé au Parti socialiste, et se fonde sur un 
manifeste de cinq pages appelant à 
combattre le FN «sans complaisance, avec 
détermination, sur tous les terrains: idéolo- 
gique, démocratique, politique ». Le projet 
était ambitieux, il s'agissait de faire un jour- 
nal, de créer un « Institut de formation » 
pour initier aux thèses du FN, d’ouvrir un 
numéro vert où militants et associations en 
manque d'argumentaires pouvaient appe- 
ler. 

A la préférence nationale développée par 
M. Le Pen, M. Cambadélis invitait à oppo- 
ser « la volonté européenne et la préférence 
sociale ». Suivirent en décembre 1991 les 
Etats généraux « contre le national popu- 
lisme », puis, au fil des mois, toute une série 


de manifestations. Mais, comme l’explique 
aujourd'hui Rémy, un militant de Ras 
('front, « il est difficile d’être toujours 
contre », et, dès la fin 1993, une certaine dé- 
mobilisation a commencé à gagner les 
rangs des « résistants », qui préférèrent le 
terrain des luttes plus concrètes, notam- 
ment pour le logement. « Les résultats du 
Front national aux cantonales (9,78 %) et aux 
européennes ( 10,52 %) ont fait croire à cer- 
tains que le FN était contenu », renchérit 
M. Cambadélis. 

Beaucoup ont préféré concentrer leurs 
efforts contre les lois Pasqua sur Fimmigra- 
tion * en oubliant », explique-t-fl, * la méta- 
stase principale , le Front ». Dans la cam- 
pagne présidentielle, c'est surtout le 
meurtre du jeune d'origine comorienne par 
des colleurs d’affiches du FN qui a provo- 
qué des manifestations, principalement en 
province, où sont implantées de nom- 
breuses petites associations de défense des 
droits de l’homme. A Paris, il n'y a pas eu 
jusqu'à présent de grande manifestation 
contre le Front nationaL 

Ch. Ch. 


n'a jamais eu que des certitudes et 
dont le parti a prospéré depuis 
19SS. Embryonnaire à cette date, il 
possède aujourd’hui un vrai réseau 
d’élus municipaux et régionaux et 
revendique environ cinquante mille 
militants, qui, depuis près de deux 
ans, utilisent une nouvelle tactique 
de pénétration dans la population. 

La distribution de tracts sur le 
marché a laissé la place à des réu- 
nions de type « Ttipperware », au- 
tour - sans que ce soit systéma- 
tique - d'une cassette-vidéo sur le 
Front national Dans certains quar- 
tiers, des militants se rendent dans 
les commissariats pour relever les 
noms des personnes agressées; 
quelques-uns ont créé des caisses 
de solidarité pour aider les vic- 
times. Mot d’ordre a été donné de 
s’engager dans les associations 
existantes (de quartier, de parents 
d’élèves, etc.), afin d’y faire en- 
tendre leurs thèses. Le discours lui- 
même a évolué pour passer d’un 
nationalisme étroit et racial à un 
discours plus ambigu et plus diffi- 
cile à contrer de « préférence natio- 
nale». 

Quel que soit le vainqueur de 
L’élection présidentielle, le 7 mai, Q 
lui faudra tenir compte de cet enra- 
cinement du Front national et de 
l’efficacité du discours de son diri- 
geant auprès des populations déso- 
rientées, principalement, au- 
jourd’hui, dans les grandes cités, 
mais demain aussi, si personne n’y 
prend garde, dans les zones rurales, 
auprès de P électorat de Philippe de 
Vffliers. 

Christiane Chombeau 

Les scores électoraux 
depuis 1988 

Créant une surprise, car nul 
sondage n’avait sn te prévoir, 
M.Le Fen avait obtenu, à Félec- 
tion présidentielle de 1988, 1439 % 
des suffrages exprimés. Sa «per- 
cée » était encore récente: 
commencée aux élections minrid- 
pales de 1983, elle avait été confir- 
mée par les européennes de 1984 
et par les législatives de 1986, qui 
lui avaient permis de faire élire 
35 députés. Les résultats des élec- 
tions depuis 1988 montrent que le 
FN dispose d’un noyau d’élec- 
teurs osdDant entre 12 % et 14 %. 

Elections législatives de 1988: 
9,65 %,1 élu; cantonales de 1988: 
5,24 % ; municipales de 1989 : 
247%, 804 élus; européennes de 
1989: 11,73 %, 10 élus; régionales 
de 1992: 13,90%, 239 élus ; canto- 
nales de 1992 : 12J8 %, 1 élu ; légis- 
latives de 1993: 1232%; canto- 
nales de 1994: 9,78%, 3 élus; 
européennes 1994 : 10,52 %, 
llâus. 
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Le Cafar veille à Nancy 


NANCY 

de notre correspondante 

L'opposition aux Idées d’ex- 
trême droite est toujours vivace 
en Lorraine, comme l’a montré la 
manifestation organisée à Metz 
vendredi 7 avril contre la venue 
de Jean-Marie Le Bai dans cette 
ville, fl y a trois ans, le 15 janvier 
1992, une manifestation avait ras- 
semblé huit mille personnes, à 
Nancy, contre le président du 
Front national (FN), qui avait 
choisi d’y lancer sa campagne des 
élections régionales. Le 12 dé- 
cembre 1992, une Journée contre 
le fascisme et contre le racisme 
mobilisait plus de mille per- 
sonnes, des intellectuels, des phi- 
losophes et des historiens interve- 
nant dans quatre tables rondes. 

Ces deux événements avaient 
un dénominateur commun: un 
collectif de cinquante et une asso- 
ciations, baptisé Çafar (Colleciaf 
antifasciste et antiraciste). «On 
avait pensé à l’appeler Carafi, 
mais ça fisisait cruche », se sou- 
vient le bouillant porte-parole du 
mouvement, Paul-Ehe Lévy. Le 


Cafar réunit des associations de 
tout bord, des syndicats et des 
partis politiques de gauche, fl est 
l’écho nancéen au Ras l’Front lan- 
cé par l’écrivain Gilles Perrault et 
d’autres intellectuels. Fendant les 
semaines qui précèdent la venue 
de M. Le Pen, la tension monte en 
ville. Pas de jour sans que, dans la 
presse locale, ne paraissent des 
communiqués de protestation. Le 
soir du 15 janvier 1992, M.Lêvy 
conclut un discours enflammé par 
une petite phrase imputant à 
M. Le Fen une filiation spirituelle 
avec l’extrême droite historique 
que cehri-d jugera outrageuse. 

PUB. JUDICIAIRE 

« Cette mobilisation venait juste 
après la publication par Bruno Mé- 
gret des cinquante et une proposi- 
tions. A la fin de l’intervention, 
f avais établi un parallèle entre ces 
propositions et les mesures prises 
par Pétain pendant la guerre, 
l'avais donc conclu mon propos en 
disant que M.Le Pen était le fis spi- 
rituel de Hitler, de Mussolini et de 
Pétain », se souvient M. Lévy. 


Celui-ci est assigné pour injures 
par M. Le Pen, dans les semaines 
qui suivent, devant le tribunal de 
grande instance de Nancy. L’avo- 
cat de M. Le Fen réclame 100 000 
francs de dommages et intérêts. Il 
sera débouté et condamné à 
payer 5 000 francs à son adver- 
saire pour procédure abusive. Le 
tribunal, saisi au civil, considère 
que qualifier M.Le Pen de « fils 
spirituel » n’est pas une injure. Le 
duel judiciaire ne s’arrêtera pas là. 
Le FN a fait appel de la décision. 
Elle doit être examinée le 13 no- 
vembre par la cour d’appel de 
Nancy. 

Ce procès gagné, du moins mo- 
mentanément, le Cafhr ne s'est 
pas désintégré. Le spectre de son 
action s’est élargi à Philippe de 
VflKers « qu'une simple feuille de 
cigarette sépare du Front natio- 
nal!», et aux lois Pasqua sur les 
immigrés, dont il juge qu’elles 
sont discriminatoires. Ce dernier 
point est, cependant, moins 
consensuel au sein du collectif. 

Monique Roux 


«le ne sais pas 

comment ils font, 

mais moi je m'y retrouve f J 
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Les deux principaux candidats de la majorité 
se reprochent mutuellement de mettre le franc en danger 

La crise monétaire de l'été 1993 revient au cœur de la polémique entre M. Balladur et M. Chirac 


La controverse autour du franc s'amplifie. 
M. Balladur reprocha à M. Chirac de menacer 
le franc avec ses critiques contre la Banque 


de France. fl lui a reproché, en outre, de ne 
pas l'avoir soutenu durant la crise monétaire 
de l’été 1993. Au-delà de cette dramatisation 


de fin de campagne, la joute soulève des 
questions de fond: même si l'indépendance 
des banques centrales n'est pas remise en 


question, les Quinze ne devront-ils pas ^In- 
terroger sur leur rôle, pour préserver les pré- 
rogatives gouvernementales 7 


A SUIVRE 

Vivement 
dimanche ! 

C'est un fait 
avéré, vérifié par 
l'expérience. Les 
campagnes élec- 
torales sont trop 
longues, surtour à 
la fin. Les derniers 
jours des cam- 
pagnes électorales 
durent des se- 
maines. On n'en 
voit plus le bout. L’attente intermi- 
nable conforte la lassitude et la las- 
situde incite à en terminer au plus 
vite. Comme pour les examens. 
Quand Pierre Mauroy, à Fbrt-de- 
France, assure qfr * avec Lionel Jos- 
pin. ce sera le changement dans le 
changement », on devine que tout a 
été dit et que tout cela sent son iso- 
loir. 

La fin de la campagne présiden- 
tielle désespère tout particulière- 
ment La Poste. En données corri- 
gées des variations régionales, le 
postier - principalement le postier 
CGT - est globalement indisposé 
par la distribution des professions 
de foi qui engorgent (a boite aux 
lettres et gonflent la sacoche. Les 
variations régionales ne sont ce- 
pendant pas neutres. Le postier 
berrichon réclame une heure sup- 
plémentaire pour trente plis électo- 
raux triés et distribués. Le postier 
limougeau est plus modeste, qui ne 
demande qu’une heure supplé- 
mentaire pour cinquante plis. La 
direction nationale de La Poste ne 
veut rien entendre et propose de 
verser cette fameuse heure supplé- 
mentaire pour cent plis triés et dis- 
tribués. On verra ce qu'on verra. 

A Faverois, dans le Territoire-de- 
Belfort, on risque cependant de ne 
jamais voir la fin de la campagne 
présidentielle. Le maire menace de 
ne pas installer les isoloirs et de ne 
pas ouvrir (es registres d'émarge- 
ment pour protester contre le refus 
préfectoral d'autoriser une implan- 
tation d'entreprise. * Rien n'est en- 
core fait», assure toutefois l'édile- 
Deux emplois sont en jeu. On at- 
tend la suite. 

Heureusement, il reste les 
sourds I A l'appel de leur coordina- 
tion nationale pour les droits ci- 
viques, des manifestations de- 
vaient être organisées dans toute la 
France, mercredi 18 avril, pour pro- 
tester contre « la non-traduction de 
la campagne électorale en langue 
des signes *, qui prive d’informa- 
tion sur les programmes électoraux 
des neuf candidats plus d’un mil- 
lion d'électeurs, si on en croit la 
coordination. C est à se demander 
où les candidats ont la tête ? Selon 
('avocat de la coordination « seule 
Dominique Voynet a recouru jusqu’à 
présent à un interprète ». Le sous- 
titrage de la campagne officielle ne 
suffit pas, * car la majorité des per- 
sonnes sourdes ont une lecture très 
insuffisante du français ». 

Autant les fins des campagnes 
électorales blasent l’électeur, au- 
tant elles dopent les « petits » can- 
didats. Les petits candidats ont 
bien de la chance qui savent qu'ils 
en auront terminé dimanche soir 
23 avril. Les petits candidats fi- 
nissent en apothéose, gâtés par la 
machine égalitaire de la campagne 
officielle. Ils grappillent les points 
aux « grands » et se prennent à rê- 
ver de sommets auparavant impas- 
sibles: 4, 5, voire ê^. Quelques 
milliers de voix supplémentaires fe- 
raient definitivement leur bonheur 
quand elles laisseraient les autres 
dans l’affliction. On les voit par- 
tout, partout on les interroge. Les 
petits candidats ont également le 
bonheur d'être assez indifférents 
aux dernières rumeurs sondagieres 
qui minent le teint et défont les en- 
thousiasmes. lorsque leurs scores 
correspondent peu ou prou aux 
marges d’erreur des instituts. 

il est moins coûteux de crier 
•• Voynet à l'Elysée ! » ou Villiers 
président l - quand on sait que c’est 
pour la dernière fois. Heureuse- 
ment, pour excuser la lassitude de 
leurs auditoires et pour l'absoudre 
par avance, les grands candidats 
disposent désormais de l’arme ré- 
glementaire, définitive et irrévo- 
cable. Le Journal officiel du 19 avril 
publie en effet deux décrets contre 
le bruit. « Sera punie [... J rouie per- 
sonne qui aura été a l'origine par 
elle- même, ou par l’intermédiaire 
d'une personne, d'une chose dont 
elle a la garde ou d'un animal placé 
sous su responsabilité d'un bruit par- 
ticulier Je nature à porter atteinte à 
la tranquillité du voisinage ou à la 
santé de l'homme par su durée, sa 
répétition ou son intensité. » Si- 
lence I Et vivement dimanche ! 

Gilles Paris 


CEST SANS DOUTE la dernière 
grande polémique économique de 
la campagne du premier tour, et 
elle témoigne d’un durcissement de 
la joute entre les deux candidats du 
RPR, à la veille du premier tour de 
l’élection présidentielle. Alors 
qu'initiaiement Edouard Balladur 
et Jacques Chirac s’étaient gardés 
d’élargir à la politique monétaire 
les critiques qu’ils s’adressent, iis 
ont finalement décidé de jouer sur 
la registre de la dramatisation et de 
se reprocher, l'un et l'autre, de 
prendre le franc en otage. Engagée 
voilà quelques jours, cette polé- 
mique a pris de l'ampleur, mardi 
IS avril. Avec un effet prévisible : le 
franc, qui s’était bien tenu ces der- 
niers mois, malgré la tourmente 
monétaire internationale et 
l'échéance présidentielle, a accusé 
le coup et perdu, au cours de cette 
journée, un peu plus de 3 centimes 
face au mark (lire en page 23). 

On pourrait n'y voir qu'une péri- 
pétie, somme toute habituelle, 
dans la dramaturgie des fins de 
campagne électorale, mais l'affaire 
est plus révélatrice qu’il n’y parait 
Dans un premier temps, le maire de 
Paris alimentait d’innombrables ru- 
meurs sur les marchés financiers, et 
dés que le franc avait un accès de 
faiblesse, il était soupçonné, à tort 
ou à raison, d'en être a l’origine- A 
{'automne 1994, M. Chirac, qui 
dans son opuscule Rëilevons I. pré- 
conisait que l’on joue de * l'arme 
budgétaire » ou de « l'arme moné- 


taire » pour « anticiper la baisse né- 
cessaire des taux d'intérêt » et relan - 
cer la croissance, en a donc 
visiblement tiré les leçons. Dans un 
entretien remarqué à La Tribune 
Desfossés (16 novembre 1994;, H 
avait changé son fusil d'épaule et 
s'était dit partisan d’une baisse 
continue des déficits publics. Le 
message a eu l'effet escompté : les 
marchés financiers ont cessé de 
sursauter à la moindre déclaration 
et se sont convaincus que la France 
ne succomberait pas aux charmes 
de « l'autre politique ». 

POLÉMIQUE ET VRAI DÉBAT 

Ce même débat, qui semblait 
clos, a rebondi, il y a quelques jours. 
Le gouverneur de la Banque de 
France, Jean-Claude Tïichet, en est 
involontairement à l’origine. Dans 
son rapport annuel au président de 
la République, il a fait une brève 
mise en garde, recommandant que 
l’on préfère * la création de pouvoir 
d'achat grâce d des augmentations 
de revenus mesurées » à « des aug- 
mentations apparemment élevées **, 
mais rognées par l'inflation ( Le 
Monde du 13 avril). Le propos a eu 
le don de susciter la polémique. Sur 
le champ. M. Chirac a répliqué à 
M. Trichet. lui rappelant qu'il n'est 
« pas là pour indiquer au gouverne- 
ment quelle est la politique qu'il doit 
mener sur le plan economique, pas 
plus que pour dire aux partenaires 
sociaux ce qu 'ils doivent faire ». 

Mené à fleurets mouchetés, dans 


un premier temps, le combat auto- 
ur du franc s’est brutalement dé- 
chaîné dans la journée du mardi 
18 avril et a tourné à la mêlée géné- 
rale. Sur TF 1, M. Balladur a émis le 
souhait que « l'on ne polémique pas 
avec la Banque de France », car, a-t- 
il dit, cela pourrait « inquiéter et 
menacer notre monnaie ». Au pas- 
sage, le premier ministre a souligné 
que le soutien du maire de Paris lui 
avait fait défaut lors de la crise mo- 
nétaire de l'été 1993. Prié de dire de 
dire si ce dernier l'avait alors épau- 
lé, il a eu cette réponse cinglante : 
« Mais non l Vous savez bien que 
non!» 

De son côté, sur Radio Classique 
FM, M. Chirac, après s'être pro- 
noncé pour un « franc fort », est re- 
venu à la charge pour dire que, s’il 
ne conteste « à personne, ni au gou- 
verneur, ni à qui que ce soit, le droit 
d'avoir un sentiment », B «n’appar- 
tient pas à la Banque de France de 
déterminer ce qui doit être la poli- 
tique des salaires ». Au cours d'un 
entretien accordé à la « lettre » Ins- 
titutions européennes er finance, il 
s’est, par ailleurs, dît inquiet des 
« variations brutales des cours de 
change ». 

De leur côté, jean-Marie Le Pen 
et Philippe de Villiers sont aussi en- 
trés dans la controverse, le premier 
pour dire que M. Trichet avait im- 
plicitement avoué que Maastricht 
conduit a la déflation salariale, le 
second pour répéter qu’il faut - re- 
venir sur l'indépendance de la 


Banque de fronce». 

Même s’il est logique que te ton 
monte à l’approche du scrutin, ta 
polémique n'a donc rien d’anecdo- 
tique, car elle porte sur un des 
points-dés de Maastricht, que 
MM. Balladur et Chirac ont défen- 
du l’un comme l'autre, celui qui 
prévoit l’indépendance de la 
Banque de France. Au terme du 
traité, les banques centrales ont la 
charge de conduire la politique mo- 
nétaire et d’assurer la stabilité des 
prix. Elles n’ont donc pas de 
compétence sur les autres volets de 
la politique économique mais 
peuvent évidemment formuler des 
recommandations, notamment si 
certaines décisions gouvernemen- 
tales peuvent avoir un effet sur l’in- 
flation. 

« AMBIGUÏTÉ « 

En évoquant, pour avis, la ques- 
tion salariale, M. Trichet est donc 
resté dans le rôle que ta loi lui im- 
partit. Mercredi, sur Europe 1, Mi- 
chel Rocard a, de plus, souligné 
que, même à l’époque où elle 
n’était pas encore indépendante, la 
Banque de France, sans que per- 
sonne ne s’en offusque, avait pour 
habitude de formuler des re- 
commandations, parfois dans des 
termes autrement plus virulents, 
sur la politique économique. 

Ce rôle est-il le bon ? Ou faut-il le 
revoir, quitte à demander que le 
traité de Maastricht soit amendé ? 
C’est évidemment la question de 


HASSAN la trouve bizarre, cette 
élection. Quand Jacques Chirac li- 
béra des logements pour les sans- 
abri, fl a appelé son frère, infirmier 
à Paris, à la recherche d’un appar- 
tement, en ri- 
golant: «Ça y 
est, te voilà lo- 
gé, mainte- 
nant!» A la 
télévision, 0 a 
entendu 
Edouard Bal- 
cakte postale laduT donner 
ce conseil à un chômeur de cin- 
quante ans : « Ne perdez pas es- 
poir!» 

Dans les villages du Lubéron. 
Hassan a ramassé quelques tracts 
représentant deux enfants arabe et 
africain jouant dans une cour d’im- 
meuble en chantonnant « Quand 
je serai grand, je serai drogué, je se- 
rai délinquant». Au bureau de 
poste d’Avignon, il a attendu der- 
rière un homme qui a retiré sur son 
livret la somme- de 10 francs. Un 
après-midi. Hassan a bu le café 
chez Zine, un ami manutention- 
naire dans un entrepôt frigori- 
fique, licencié abusivement. « Tous 
les cinq ans, ils cherchent à renouve- 
ler les équipes, sinon, les gens s'habi- 
tuent, raconte Zine. Un collègue, il 
fait dix-huit heures d'affilée, il dort 
dans les bureaux, il est d’accord. » 
Hassan dit que « c'est pas normal 
qu’à quatre jours des élections on ne 
sache toujours pas pour qui voter ». 
Fils d’ouvrier immigré, né dans 
une cité avignonnaise. «Maghré- 
bin. tu dois être d 'origine de gauche, 
voter à gauche, c’est logique. Mais 
dans la réalité... » 

LE RMI À V1NGTONQ ANS 
Hassan, âgé de vingt-six ans, 
marié, père d’un enfant, a long- 
temps été perçu comme une 
« grande gueule du quartier». 
MoncLar, sa cité, est loin du Palais 
des papes et des remparts. L’office 
des HLM y a concentré, au fil des 
années, diverses communautés. 
Turcs, Marocains, harkis, Algé- 
riens, Gitans, *ilya dix ans, on ne 
faisait pas de différence, on vivait 
dans le même bateau », se souvient 
Hassan. A force de * tout criti- 
quer», celui-ci s’est retrouvé mili- 
tant, un peu malgré lui, à la tête de 
la Maison pour tous, la plus impor- 
tante association du quartier. « Je 
me rendais compte qu ’on avait don- 
né des crédits comme on donne de 
l’aspirine à celui qui souffre d’une 
appendicite. » Les aides au départ 
en vacances, alors que «les gens 
demandent de déménager ou que 
l’on change, au minimum, le joint de 
la benne à ordures parce que ça 


fond, implicitement contenue dans 
les critiques chiraqulennes. Parti- 
san du maire de Paris, kî président 
de l’Assemblée nationale, Philippe 
Séguin, l’a clairement expliqué, 
mardi, sur Europe l. Tout en souli- 
gnant qu’on « ne reviendra pas sur 
l'indépendance de la Banque de 
France », « a fait ce constat : « Par 
définition, politique monétaire et po- 
litique économique sont indissolu- 
blement liées. Il y a là une ombigutttf 
forte, en France, qui est. en fait, la 
traduction de l'ambiguité qui existe 
dans le traité de Maastricht. » 
M. Séguin considère donc que l’un 
« des enjeux majeurs des discussions 
sur les réformes institutionnelles que 
nous aurons en J 996 au niveau euro- 
péen » sera de « faire la part des res- 
ponsabilités qui reviennent aux uns 

et aux autres ». 

Très attachées à l’Indépendance 
de la Bundesbank, les autorités al- 
lemandes pourraient-elles accepter 
une redéfinition, dans un sens évi- 
demment restrictif, des missions 
des banques centrales ? Cette indé- 
pendance sourcilleuse frétait-elle 
pas la contrepartie qu'elles exi- 
geaient, avant que le mark ne cède 
la place à la monnaie unique? 
Même s’il a pris soin de préciser 
qu'il est partisan du passage à la 
monnaie unique en 1999, M. Chirac 
a lancé un débat dont il pourrait 
avoir du mat à gérer routes les re- 
tombées. 


pue». Les animations, parce qu'il 
est primordial que « les habitants 
s’occupent et, surtout, qu’ils ne 
sortent pas de leur quartier». Les 
foyers, « le prix de fa tranquillité ». 

Un jour, Hassan avait décidé 
d'en fermer un à Monclar. «La pa- 
nique chez les élus I fis ont tout de 
suite demandé à une association 
d’ouvrir un local plus loin. » Hassan 
en avait marre de la politique du 
baby-foot, de la table de billard et 
du petit comptoir. « Les jeunes y 
passaient te temps, et il y en avait 
plein qui avaient des troubles du 
comportement, des problèmes psy- 
chologiques. Je voulais que des gens 
spécialisés viennent les aider. Ça n’a 
jamais été possible. » Hassan a vu 
défiler le maire, des députés, des 
sénateurs, plusieurs ministres, il a 
vu des assistantes sociales gérer 
chacune une centaine de dossiers 
de RMIstes «sans, évidemment, 
avoir le temps de travailler sur la 
réinsertion » ; des jeunes attendre, 
justement, les vingt-cinq ans pour 
toucher le RMt, sans autre ambi- 
tion. 

renversement de LOGIQUE 

Aujourd'hui, «on a trouvé le 
nouveau truc - la gauche, en parti- 
culier : le sport, nouveau miracle 
pour intégrer nos jeunes. Des petits 
Mike Tyson, partout!» dit-il, grin- 
çant. « Tu viens d’une cité, tu es 
montré du doigt, mais, maintenant, 
tu as le choix : ou Tes délinquant, ou 
Tes sportif. » fl trouve qu'autrefois 
une association de quartier était 
un contre -pouvoir: «On militait 
pour pallier des carences, pour pro- 
tester, pour proposer. Maintenant, 
c'est l'inverse : c'est à nous de nous 
adapter aux projets des « poli- 
tiques * et des institutions. 7k dois 
entrer dans leurs grilles. Par 
exemple, sur un programme de 
« site pilote d'intégration », on va te 
répondre : « D'accord, mais si tu 
prends des RMIstes en plus dans ton 
projet, je te donne 3 francs, des taxi- 
cos, je te donne 2 francs, des harkis, 
etc. » Le résultat, * c'est qu'on a di- 
visé les gens, recréé les communau- 
tés ». 

Employé à la mission locale pour 
l'emploi. Hassan a quitté la Maison 
pour tous. A quatre jours des élec- 
tions, il se sent « un peu obligé de 
voter à gauche, tout en sachant 
qu'elle nous a enfoncés mais alors, 
bien, bien, bien I ». H regrette Ta- 
pie, malgré -» ses histoires ». « Tl dé- 
fendait des mecs comme nous, il est 
parti d'en bas. il restait en contact 
avec le bas. Lui. U passait son temps 
à dénoncer. » 

Dominique Le Guiltedoux 


Les Allemands s'inquiètent pour l'Europe 


BONN 

de notre correspondant 

L'Europe et t'avenir du couple franco-allemand ; tels 
sont, vus d'Allemagne, les enjeux majeurs de l'élection 
présidentielle française. Sur le second 
point, les dirigeants allemandssont ras- 
surés : chacun des trois candidats les 
mieux placés s'est engagé à poursuivre 
la plus étroite coopération possible 
entre Paris et Bonn. 

Sur l’Europe, les perspectives sont 
beaucoup moins claires, le candidat le 
plus proche des conceptions alle- 
mandes, en faveur d’un fédéralisme 
renforcé à l'échelle européenne, était 
Jacques Delors. Depuis l’annonce de sa 
non-candidature, (es dirigeants alle- 
mands sont hésitants : qui. d'Edouard Balladur, de 
Jacques Chirac ou de Lionel Jospin, saura le mieux ins- 
crire son action au service d'une poursuite de l'intégra- 
tion européenne ? 

Après avoir marqué une légère préférence pour 
M. Balladur (auquel Helmut Kohl a rendu visite à Cha- 
monix au début de Tannée), les dirigeants allemands se 
taisent. Ils se bornent à constater avec regret, au- 
jourd’hui, que l’Europe est quasiment absente de la 
campagne électorale française. Beaucoup se de- 
mandent si la relance de l’emploi. dans f Hexagone, ne 
passera pas par un relâchement de la discipline du traité 
de Maastricht et par une » autre politique », aux ac- 
cents de relance conjoncturelle nocive pour la stabilité 
des finances publiques. 

La diplomatie française s’efforce, en ce moment, de 
convaincre les Allemands que leurs éventuelles appré- 
hensions envers M. Chirac sont infondées. Le maire de 
Paris, qui se réfère à la tradition originelle du gaullisme, 



VU DE BONN 


serait le meilleur garant du dialogue franco-allemand, 
porteur de visions d’avenir pour l’ensemble du 
continent La plupart des médias allemands véhiculent 
de lui T image d'un dirigeant fantasque, promettant tout 
à tout le monde. Quant à M. Kohl, ses 
relations avec M. Chirac n'ont jamais 
été très approfondies ; elles avaient été 
limitées, lors de la première cohabita- 
tion, de 1986à 1988, parles liens privilé- 
giés du chancelier avec M. Mitterrand. 

De M. Balladur, les journaux alle- 
mands ont tout dit sur les façons empe- 
sées et te goût des chaussettes de cardi- 
nal, mais certains d’entre eux ont 
remarqué qu'il n’avait pas mentionné 
FAJIemagne dans sa déclaration de can- 
didature. Son goût pour la splendeur 
régalienne plaît aux Allemands, qui ne connaissent pas 
du tout ce type de politique à la fois digne, sûr de lui et 
hautain, mais certains aspects de sa personnalité et de 
ses choix politiques, comme sa complicité affichée avec 
la Grande-Bretagne, ont gêné à Bonn. 

On aurait aimé, dans tes cercles du pouvoir, que tes 
propositions allemandes en vue d'une réforme ambi- 
tieuse des institutions européennes, à T occasion de la 
conférence intergouvemementale de 1996, suscitent 
une discussion plus animée en France. Les Allemands 
sont agacés par les hésitations de la «c grande nation » 
(c'est ainsi qu'ils ont coutume de qualifier la France): 
« Nous sommes prêts à sacrifier beaucoup de compé- 
tences nationales, comme le droit de veto au Conseil euro- 
péen. Saisissez cette offre, car il n’est pas sur que nous la 
maintenions dans cinq ou d'ix ans », menace un haut 
fonctionnaire. 

Lucas Delattre 


Publicité 
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M. Chirac dénonce de nouveau 
les « experts bien-pensants » 

Dernière réunion publique en province de l'ancien président du RPR 

Jacques Chirac a tenu à Nantes, mardi 18 avril, sa der- nonce les « experts bien-pensants », en se fél ratant 
mère reunion publique en_ province avant le premier que la campagne ait obligé, selon lui à « ouvrir les 
tour de l'élection présidentielle. Le maire de Paris a dé- yeux » sur la réalité de la crise sociale 


M me Voynet « gauchit » son discours 
et condamne le « vote utile » 

La candidate écologiste s'efforce de convaincre 
les électeurs de la gauche protestataire 
de la préférer à M™ Laguiller et à M. Hue 


NANTES 

de notre correspondant 
« Une bonne campagne » : en ou- 
verture de son intervention à la tri- 
bune du parc des expositions de 
Nantes (Loire-Atlantique), où était 
organisée, mardi 18 avril, sa der- 
nière réunion publique de province 
avant ie premier tour de l’élection 
présidentielle, Jacques Chirac s’est 
félicité de la campagne qui 
s’achève. « Elle a fait découvrir à 
nombre d'experts bien-pensants la 
réalité du chômage, de l'exclusion et 
de cous les dysfonctionnements de 
notre système de gouvernement », a- 
t-Q souligné devant huit rniDe per- 
sonnes. 

Sans prononcer une seule fois le 
nom d'un adversaire, le maire de 
fcris a multiplié les allusions au 
camp Balladur, évoquant ceux qui 
pensent «que nous n’avons prise 
sur rien, que l'action politique se ré- 
sumerait à la gestion prudente des 
contraintes imposées de l'extérieur ». 
«}e ne me reconnais pas dans cette 
approche, qui consiste à soigner les 
effets de la crise et à tenir ses causes 
pour définitives Il est temps 
d’ouvrir les yeux! », a-t-il lancé. 


L'ancien président du RPR a fus- 
tigé la technocratie, «à laquelle le 
pouvoir politique, par manque de 
volonté, par facilité, aussi, a concédé 
l’essentiel de l’autorité ». « Tous ceux 
qui se hasardent à sortir des sentiers 
battus seraient, au mieux, déma- 
gogues, au pire, irresponsables », a- 
t-fl relevé, en pariant de «la pensée 
unique». M. Chirac a répété qu’il 
est temps, pour le politique, de re- 
prendre le pouvoir et la responsa- 
bilité. car « les conseilleurs ne sont 
jamais les payeurs ». . 

RÉFORMES FISCALES 
0 a rappelé la série de réformes 
qu’il demanderait au gouverne- 
ment d’engager dans le domaine 
de La fiscalité : « Réforme de la fis- 
calité de l’épargne, pour encourager 
les placements dans les entreprises 
petites et moyennes »: « réforme de 
la fiscalité agricole »\ « réforme de 
la fiscalité sur les transmissions d’en- 
treprise»-, « réforme de la taxe pro- 
fessionnelle ». Abondamment ap- 
plaudi sur ce dernier point, 
M. Chirac l’a été également quand 
fl a proposé d’instituer « un véri- 
table statut de l’étudiant ». 


M. Pasqua soutient M. Balladur 
sans combattre M. Chirac 

«SI JE SOUTIENS Edouard Balladur, je ne combats pas Jacques Chirac, 
pour lequel fai beaucoup d’amitié », a déclaré Chartes pasqua, mardi 18 
' avril, à Cherbourg (Manche). A l'occasion d'une réunion publique, Je mi- 
nistre de l’intérieur a expliqué pourquoi « Edouard Balladur est te moiteur 
président possible pour la France ». « fai expérimenté Edouard Balladur 
dans un certain nombre de circonstances», a-t-il indiqué devant six cents 
. personnes, en citant, notamment, la prise d’otages de la maternelle de 
NeuiDy et celle de l’Airbus d’Aïr Rance. Estimant qu’un préskient de la 
République « ètfo,«mhprrme d’expériencc^fe. wjfrjjf, fXRir, et 
raisonnà&tè»,'J&'pàsqva a affirmé que, Je, prén^jriimst^pçêsédait 
toutes a téfjd&fcs pfogo, 

d'hommeTieafant'». * Ce d'est pas le genre d'homme que) a connu »,a-t-fl 
martelé. 

ÉLECTION PRÉSIDENTIELLE 

■ PS : Henri EmraanuelH, premier secrétaire du Parti sodaflste, es- 
time que « te président de la République est sans ambiguïté sur son vote 
pour Lionel Jospin», dans une interview pubBée dans le quotidien Sud- 
Ouest du mercredi 19 avril II ajoute que l’influence de François Mitter- 
rand «reste grande dans tes milieux populaires» et qtfil était donc «im- 
portant qu’il prenne position ». 

U FÉDÉRALISTES : Jean-Philippe Aflenbadv président du Parti fédé- 
raliste, prend position en faveur le candidat socialiste. H appelle à « voter 
maintenant et sans la moindre hésitation pour Lionel Jospin, seul candidat à 
ne pas diabohser les fédéralistes », après avoir successivement apporté son 
soutien à Brice Lalonde, président de Génération écologie, et à Jean- 
François Hory, président de Radical, qui se sont tous deux retirés de la 
compétition présidentielle. 

■ FN: Jean-Marie Le Fen, président du ftwtt national a dédaté, 
mardi 18 avril sur France-Info, que « 1e débat à l'élection présidentielle est 
un débat pour ou contre la Ronce» et qu’il était « le seul qui soit pour la 
Rance, capable d’étre au second tour». M. Le Fen a en outre estimé que 
sa conception de la France était « plus près de la conception du général de 
Gaulle » que ne l'est « celle de rétablissement aussi bienjaspinien que bab 
ladurien ou chiracoide ». 

■ PME : Loden Rebnffel, président de la Confédération générale des 
petites et moyennes entreprises (CGPME), appelle les petits patrons à 
voter dès le premier tour contre PEtat-providence et le «capitalisme sau- 
vage »e!t en faveur d’un Etat «économe de sa toute-puissance » et d’un 
«libéralisme tempéré». Diagnostiquant six « graves problèmes de socié- 
té» (l'éducation nationale, le chômage, la protection sociale, Pnnmigra- 
tion, l’insécurité, Yexdustori), M. Rebuffel pubBe tes vingt-sept revendica- 
tions qu'il a adressées aux c a n did a ts. Y figurent l'allègement des droits de 
succession, le renforcement de la loi Royer en matière de distribution, et 
les simplifications administratives. 

■ LO : Arlette Laguiller, candidate de Lotte ouvrière à P Section pré- 
sidentielle, a prôné, mardi 18 avril sur France-Inter, «f unité des travail- 
leurs sur [sonl programme », lots du « troisième tour » social qu’elte ap- 
pelle de ses vœux après réfection. M-Laguüter a de nouveau défendu 
^abstention au second tour, mais elle n’a pas exclu un rassemblement 
avec les travailleurs socialistes et communistes tors du « troisième tour». 

■ GUADELOUPE: la cour administrative d’appel de Paris a confirmé 
r illégalité du licenciement du directeur financier du conaÆrégtonal de là 
cSoupe, David Janky. Cette Juridiction arejetéte requête cteLucette 
Mkhaux-Sevry (RPR), présidente du ranseflrÿonal 

eué à l'action humanitaire et aux droits de rhomme, qui tédamait Fan- 
^î^tion^^^meut du tribunal administratif de Basse-Tferre (Le Monde 

ïomR^^Domlnlq« Perben, mintotre des TOM-TOM, a an- 
noncé mardi 18 avril une augmentalioo de 300 millions de fi ança des 
Sédta dS en feveur du logement soda) dans les départements 
i de ce» réfo rme conce rnent Mo- 
Mtimr^ôgement «les aides à la construction de logements tocards très 

ÏSSbY: tes 5» maires du 

SmoS de dommages et mtéréts, ainri 
né, te 29 1 matines. à ^ associations de pêcheurs, par le 


Avant im, s’adressant aux jeunes 
qui composaient une bonne partie 
du public, le ministre du logement, 
Hervé de Charette (UDF, Perspec- 
tives et réalités), avait évoqué cette 
jeunesse « qui a refusé le OP et la 
circulaire Laurent ». M. de Cha- 
rette, dont M. Chirac avait sillonné 
la circonscription voisine, dans le 
Maine-et-Loire, au cours de la 
journée, a aussi fait valoir qu’on ne 
peut «se satisfaire de quelques sta- 
tistiques favorables. qui tombent op- 
portunément, pour dire que le chô- 
mage recule ». A l'adresse du 
candidat il a alors lancé : « Moi. 
UDF et giscardien, je vous soutiens 
parce que vous êtes le seul à avoir 
compris la gravité de la situation et à 
proposer un changement réel, 
complet et profond. » 

En conclusion de son discours, 
M. Chirac a répondu que la restau- 
ration du pouvoir politique «sera 
l’une des principales tâches du futur 
chef de l’Etat». Ses auditeurs ne 
doutaient guère qu'ils venaient 
d’entendre le programme du futur 
président de la République. 

Yves Decaens 


POUR LA PREMIÈRE FOIS de 
la campagne, les écologistes ont 
dû refuser du monde, mar- 
di 1S avril au Cirque d’hiver à Paris, 
pour le dernier meeting national 
de Dominique Voynet, agrémenté. 
Fl est vrai, d’un spectacle de Font et 
Val. La présence des deux humo- 
ristes n’est pas anecdotique : le 
public de la candidate écologiste 
est résolument ancré à gauche, 
voire à l'extrême gauche, frondeur, 
plus volontiers libertaire qu’envi- 
ronnementaliste. Il applaudit la 
dé pénalisation de l’usage du can- 
nabis, l’abrogation des « lois Pas- 
qua », le droit au RMI dès l’àge de 
dix-huit ans, la réduction des bud- 
gets militaires, davantage que l'ai- 
mable évocation « de nos fleuves et 

de nos forêts ». 

« rem MATELAS DE VOIX» 

Si elle prend soin d’afficher la 
préservation de l’environnement 
au premier rang des « grandes rup- 
tures » qu’elle iuge « indispen- 
sables », M"* Voynet a elle-même 
« gauchi » son propos. Mardi soir, 
devant quelque deux mille per- 
sonnes, elle s’est ainsi livrée à une 


longue et vigoureuse charge 
contre les trois «gros» candidats. 
Si Edouard Balladur lui apparaît 
comme « un faux -cul pincé », 
Jacques Chirac serait ainsi « un 
flambeur dêmago », « un t •ersaillaif 
qui veut passer pour un commu- 
nard », responsable, comme maire 
de Paris, d '«une véritable épura- 
tion sociale et ethnique ». 

Par comparaison, Lionel Jospin a 
droit à un traitement de faveur. 
Son programme « incolore, ino- 
dore et sans saveur » lui vaut ce- 
pendant ce nouvel avertissement, 
dans la perspective du second 
tour: « Personne n’est prêt à voter 
pour que rien ne change. »» Sou- 
cieuse de protéger son •< petit ma- 
telas de voix » contre les appels ré- 
pétés du candidat socialiste au 
« it Me utile ». Voynet a répli- 

qué : « Le vote utile j cet arrière- 
goût d’hégemonisme et de to:alita- 
risme de ceux qui refusent le dé- 
bat. » A quelques jours du scrutin, 
le « vote-défouloir » inquiète aussi 
les écologistes. Après avoir expri- 
mé ses doutes sur la réalité du 
changement symbolisé par le can- 
didat communiste, l’ancien 


membre du bureau politique du 
PCF, Chartes Frtemun, s’est char- 
gé, sous les sifflets d’une partie du 
public, de présenter Arlette Laguil- 
ler en - moine tibétain ». C’est qu’il 
y a concurrence entre les deux 
dames du premier tour. Toujours 
appliqué à taire amende hono- 
rable, l’ancien ministre de Pierre 
Mauroy a rendu hommage a la 

lucidité » de René Dumont : 
- Cest pour fui qu’il fallait voter en 
WH » 

SURSAUT 

Enfin débarrassés de la concur- 
rence de Brice Lalonde et d’An- 
toine Waechter, M 0 * Voynet et ses 
amis veulent croire à un petit sur- 
saut de la candidature écologiste, 
mais sans entretenir d’ambiguïté 
sur son positionnement La prési- 
dente du conseil régional JE 
Nord -Pas-de-Calais, Marie-Chris- 
tine Blandin, présidente du comité 
de soutien à Dominique Voynet, 
l’a assuré : * les Verts ne sont plus 
frigides. Ils ont rangé le ni gauche -ni 
droite au placard. » 

f.-L. 5. 
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M. Jospin se prépare à incarner 
le « vrai changement » au second tour 

Les socialistes sont pressés d'engager le débat gauche-droite 

Le meeting tenu mardi 18 avril à Lyon par Lionel tants sodafctes. Si le candidat du PS continue à ex- ment gauche-droite qui devrait l’opposer à 
Jospin, en compagnie de Martine Ainy, 9 confirmé pfiquer que sa présence au second tour n’est pas M. Chirac fl mettra en avant la krtte contre le dïô- 
que foptimisne commence à régner chez les rniD- encore tout à fait assurée, il prépare déjà l'affronte- mage et pour le «vrai changement». 


LYON 

de notre envoyé spécial 
«Fonce. Lionel !» A l'image de 
ce jeune qui s'inventait son slogan, 
près de huit mille personnes sont 
accourues, mardi soir 16 avril à 
Lyon, de toute la région Rhône - 
Alpes, comme pour faire la courte 
échelle à leur candidat face au mur 
du premier tour. «A la rue. Dou- 
dou ! **, chantaient d’autres mili- 
tants. Car dans les travées de la 
vaste Halle Tony -Garnier, toutes 
les conversations étaient braquées 
sur le même sujet, le même enjeu, 
le même pari : bouter Edouard Bal- 
ladur hors du second tour pour en- 
gager enfin la vraie finale gauche- 
droite et croire au miracle. 

L’optimisme semblait de rigueur. 
« Les aventures de Doudou se ter- 
minent dimanche », n’a pas hésité à 
pronostiquer Martine Aubry. Char- 
gée d'annoncer l’apparition du 
candidat jospin. Madame la porte- 
parole, adoubée par une foule qui 
la «chouchouter, fut parfaite. 

« Face à la démagogie de Jacques 
Chirac, face à la résignation 
d'Edouard Balladur. Lionel Jospin, 
lança-t-elle, est le seul à faire \rai- 


ment de la politique. * Celui-ci fut 
sensible à l’hommage, qu’il ren- 
voya en saluant « lu femme poli- 
n'que sans doute la plus brillante au- 
jourd'hui. représentative de ce goût 
de l’action et du concret qui est la 
marque des femmes en politique ». 

Dans son discours d'une heure, 
M- jospin s'est bien gardé de vou- 
loir vendre la peau de Tours avant 
dimanche. Multipliant à nouveau 
les appels au rassemblement de la 
gauche, simplement a-t-il fait part 
de sa confiance et de sa sérénité : 
« Je compte bien que les Français, 
dimanche, répondront à ma dé- 
marche en imposant tranquillement, 
démocratiquement, ma présence au 
second tour. » « Il s 'est passé un 
grand événement dans la cam- 
pagne, a-t-il ironisé. M. Balladur 
rient de découvrir que j "existais. Il 
s'est permis de tourner vers moi son 
regard aristocratique. Honnêtement, 
cela aurait été dommage qu’il en 
soit autrement, sinon il se trouverait 
que je l'aurais doublé sans qu'il me 
voie. » 

Pressé quand même que puisse 
enfin s'engager le « vrai débat « 
avec M. Chirac, M. Jospin a 


commencé à poser les jalons du 
chemin qu'il pourrait emprunter 
au second tour. On Ta vu à trois 
signes. Plus qu’il ne l'avait fait jus- 
qu’alors, il a longuement mis en 
avant le thème de la priorité à 
l'emploi. Les socialistes, a-t-il ex- 
pliqué en substance, ont sans 
doute échoué, mais la gauche, de- 
main, fera toujours mieux que la 
droite. •* Pour moi, a-t-il souligné, 
le chômage ne peut plus être un 
solde, le sous-produit d’une politique 
visant les équilibres. Il doit devenir fa 
première priorité de la politique 
économique. » De toute évidence, 
c'est sur ce terrain que M. Jospin 
entend surtout démasquer 
M. Chirac 

« L'ÉTAT POUR TOUS » 

Au cours de ce meeting, le candi- 
dat socialiste a commencé égale- 
ment à roder un autre thème, celui 
de « l’État pour tous ». « Je ne veux, 
a-t-il lancé, ni d’un Etat Balladur ni 
d'un Etat Chirac, mais d’un Etat 
pour tous, donnant l'impulsion mais 
proposant le contrat, incitant les ac- 
teurs économiques et sociaux à 
agir. » Enfin. M. Jospin a commen- 


Daniel Carton 
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cé h se poser comme le candidat du 
vrai changement « La France de 
M. Balladur et de M. Chirac ne va 
pas bien. Leur politique ne va pas 
bien à la France _ La France a be- 
soin de vrais changements. Je suis le 
seul à pouvoir les apporter. » En 
tout cas, le candidat du PS n’est 
toujours pas allé Jusqu'à promettre 
le changement dans la continuité... 
mitterrandlenne. Quand il cite 
M. Mitterrand, c’est à chaque fois 
en association avec Jacques Delors 
pour saluer leur œuvre euro- 
péenne commune. 

« Le problème pour un candidat à 
la présidence de la République, a 
renchéri M. Jospin, n’est pas de 
mettre en scène ses dernières convic- 
tions du moment, celles que lui ont 
soufflées ses derniers conseillers, 
mais d’agir dans la continuité et la 
fermeté de ses convictions et en res- 
tant. fidèle à soi-même. » Présenter 
Jacques Chirac comme un candidat 
qui ne change pas mais qui prétend 
changer la France, la partition du 
deuxième tour semble déjà toute 
trouvée. 


HEUREUSEMENT que Michel 
Rocard n'a pas été candidat à la 
présidence de la République I II 
n'aurait probablement pas osé 
axe cet orateur drôle et grave à la 
fois, familier et visionnaire, ca- 
pable de jongler avec la désespé- 
rance des banlieues et les taux 
d’intérêt à long terme, Keynes, la 
Bosnie et le droit à la paresse, les 
charmes de la social-démocratie 
australienne et 1e bon usage de la 
sexualité dans la Grèce antique, 
comme 0 l’a fait, mardi 18 avril, 
dans le dix-huitième arrondisse- 
ment de Paris, où il était venu faire 
campagne pour Lionel Jospin. 

« Fais nous rêver, Lionel ! », avait 
lancé Noël M amère, le respon- 
sable écologiste qui soutient le 
candidat socialiste, en ouverture 
de cette réunion. Deux heures du- 
rant, c'est « Michel », celui qui au- 
rait pu être candidat, qui s'y est 
employé avec brio, devant quel- 
que mille cinq cents sympathi- 
sants parisiens bouche bée. 

La campagne immédiate ? L’an- 
cien premier ministre y a sacrifié 
quelques instants : regrettant que 
« la France soit en train de choisir 
son président par défaut», fl a sou- 
ligné qu'il reste « encore vingt jours 
pour remonter ce handicap ». 

« CORRIGER LE SYSTÈME » 

« Et ce n'est peut-être pas impos- 
sible », a-t-il ajouté, avant de ré- 
gler rapidement son affaire à 
Edouard Balladur, « cet homme 
dont les cornichons sont de toute 
façon étrangères à la réalité sociale 
de ce pays»; puis à Jacques 
Chirac, « qui est tout de même 
l'homme le plus volatil, le plus in- 
certain de la vie politique fran- 
çaise », bref un homme « dange- 
reux». En outre, Michel Rocard a 
noté avec nne gourmandise assas- 
sine que « toute la droite euro- 
péenne», qu'ü côtoie maintenant 
au Parlement européen, « est ter- 
rorisée à l'idée d’avoir à travailler 
avec Chirac». 

Mais l'essentiel n’est pas là. « Ce 
qui manque à la droite, c’est une vi- 
sion de l’avenir», a martelé M. Ro- 
card. Quand il s’agit, comme c’est 


nécessaire, de « corriger puissam- 
ment le système capitaliste », seuls 
les socialistes restent capables 
d’être «inventifs», pour 
«construire un monde meilleur », 
a-t-il assuré. 

Tout d'abord, a-t-il expliqué, 
« on travaillera demain, de natte 
façon, beaucoup moins que mainte- 
nant» et «fa réduction rapide de 
la durée du travail est la grande 
arme pour combattre massivement 
le chômage». Cela sans diminu- 
tion des salaires ni transferts de 
charges des entreprises vers TÉtat, 
explique le professeur Rocard: 
«Sur les 340 milliards de francs par 
an que la France consacre au chô- 
mage, 200 milliards de francs pour- 
raient être économisés et consacrés 
à aider les entreprises qui em- 
bauchent des chômeurs. » ' 

m DÉPRESSIONS COLLECTIVES ■ 

Le monde de demain hésite, 
souligne encore l’ancien premier 
ministre, entre la barbarie ou une 
société de plus en plus respon- 
sable. une «société où l'épanouis- 
sement de chacun sera dans ses res- 
ponsabilités citoyennes èt ses 
pouvoirs créateurs, puisqu’il aura le 
temps». «Je crains beaucoup, 
ajoute-t-il, les dépressions ner- 
veuses collectives d’une société qui 
n’a plus de repères. » Enfin, M. Ro- 
card veut faire partager sa convic- 
tion que (es décisions majeures 
« seront de plus en plus prises au ni- 
veau continental et, souvent, mon- 
dial ». 

Face à cette évidence, certains 
« baissent les bras», comme Jean- 
Marie Le Rsn et Philippe de VÜ- 
liers, mais aussi comme Robert 
Hue ou Arlette LaguîQer, mais, «si 
l'on n’assume pas cela, alors, ce se- 
ra la barbarie », prophétise Michel 
Rocard, avant de se lancer dans un 
plaidoyer en faveur de l’Europe 
communautaire « en panne» et 
qui ne sortira de l'ornière que si 
Ton admet, à l'avenir, le principe 
que toutes les décisions impor- 
tantes devront « être votées à la 
majorité». 


Gérard Courtois 


« Saute-temps » 


VITE, Radio-France Bour- 
gogne et Fun radio installent 
leurs micros sur la table. Hop I Le 
patron de l’hôtel du Jura colle 
trois affiches sur la moquette du 
mur de ia salie à manger. Quel- 
ques invités, 
cinquante 
chaises, et 
voilà le bar- 
salon trans- 
formé en 
« Club de la 
presse 

hors champ Bourgogne- 



fl:sourcemédfemétrie‘7500^^ 


Franche-Comté ». Lionel Jospin 
a pris le TGV gare de Lyon, à 
10 h 32. H préside un déjeuner ré- 
publicain à Quetigny, à quelques 
kilomètres de Dijon. Dans quel- 
ques minutes, le candidat sera là, 
pour près d’une heure d'inter- 
view en différé calée dans une 
journée de campagne marathon. 

EN DIRECT, EN DIFFÉRÉ... 

Le * candidat-citoyen » l’avoue 
volontiers: « Il m’aura manqué 
un mois. » Alors, il joue à 
« saute-temps ». U rajoute des 
heures aux vingt-quatre heures 
d’un citoyen normal, il jongle 
avec le direct et le différé. Le iun- 
di de Pâques, il enchaîne un 

Grand jury RTL -Le Monde ». en 
direct, avec un «Club de la 
presse d'Europe l », en différé. 
Jeudi 20. il enregistrera son 
« Face à la Une », sur TF 1, pour 
être à l'heure au grand meeting 
de Lille. Mercredi 19, il est l’invité 
de Sud-Radio, à 7 h 47. Quand 
donnera-t-il l'interview? Plus le 
temps est rare, plus ori doit l’or- 
ganiser. 

Pour un «candidat-citoyen» 
un peu pressé, le «Club de la 
presse Bourgogne France- 
Comté », c’est bien. Cette « lo- 
cale» de Radio-France « couvre 
deux régions à la fois », explique 
l'entourage de M. Jospin. Jean- 
Claude de Thandt, journaliste re- 


traité qui préside l'émission, se 
croit presque, du coup, au 
« vrai » « Club de la presse », ce- 
lui d’Europe 1, « où vous étiez hier 
soir, M. Jospin». Le voilà qui se 
dandine sur sa chaise comme 
Alain Duhamel. U présente 
M. Jospin en lisant le portrait 
qu’en a dressé l'éditorialiste de la 
Rue François 1 er dans « un livre 
formidable», Le cinquième Pré- 
sident, en 1987. Le candidat 
semble un peu étonné par ce 
bond en arrière dans le temps. 

... ET EN ANGLAIS 

Allez I On attend Lionel Jospin 
au CreusoL Dans le hall de l'hô- 
tel du Jura, le service de presse 
du candidat a réussi à «caler» 
un entretien avec la BBC Lionel 
Jospin, c’est clair, manie très bien 
la langue de Shakespeare. « Il 
faut qu 'on s ’ en serve plus », confie 
son entourage. Parmi la ving- 
taine de journalistes qui suit le 
candidat durant cette journée, 
près de la moitié sont étrangers. 
«Cela rapporte pas des électeurs 
directement, mais c'est un signe 
favorable dans une campagne», 
analyse encore l'entourage. 

Dans le bus, Lionel Jospin écrit 
le discours qu’il doit prononcer à 
Lyon, le soir. Comme il est « can- 
didat- citoyen », il est seul assis 
dans sa rangée, sans aucun 
conseiller, et il l'écrit à la main. 
Comme ii est pressé, il écrit «G» 
pour gauche, et Balladur avec un 
seul «\». Des militants l’at- 
tendent dans un gymnase du 
Creusot. Un train l'attend à la 
gare, départ 17 h 47, arrivée à 

18 h 28 à Lyon-Part-Dieu. A 

19 heures, il doit « enregistrer en 
re-prédifféré » un duplex avec 
Bruno Masure et France 2. 
comme il dit en riant aux mili- 
tants creusotois. Le journaliste 
de Sud-Radio baille. M attend. 

Ariane Chemin 
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La chambre régionale des comptes 
épingle le conseil général de la Meuse 

Les conditions dans lesquelles le département a contracté un emprunt 
obligataire auprès d'un intermédiaire financier illustrent les difficultés 
des collectivités pour trouver des fonds à des taux abordables 


Chiraquiens et balladuriens unis 
pour garder la mairie de Carcassonne 

Le maire RPR sortant est confronté aux séquelles, notamment financières, 
de l'affaire de l'Espace international de Séjour : 
la ville doit payer les dettes du promoteur André Qrta 


LA CHAMBRE régionale des 
comptes de Lorraine a épinglé le 
conseil général de la Meuse, qui 
avait contracté un emprunt obli- 
gataire dans le cadre de la gestion 
de sa dette. Cette décision n'a pas 
seulement appelé les dirigeants 
du département à plus de rigueur 
financière. Elle a aussi donné l’oc- 
casion à certaines banques spé- 
cialisées dans les prêts aux collec- 
tivités de régler de vieux comptes 
avec les intermédiaires financiers. 
Quitte à oublier que l'essor de ces 
concurrents - volontiers chargés 
de tons les péchés, mais avec les- 
quels ils ne dédaignent pas de tra- 
vailler- doit beaucoup aux pra- 
tiques des banquiers eux-mêmes. 

L'histoire a pour origine une 
opération de refinancement spec- 
taculaire qui avait tout, en appa- 
rence, d’une bonne affaire. En 
1993, dans le cadre de ta gestion 
de sa dette, la Meuse cherche 
255 miffions de francs. Elle en em- 
prunte, de façon classique, 105 au 
secteur bancaire. Pour le reste, 
150 millions, elle fait appel à une 
formule moins banale et plus allé- 
chante que hii propose la société 
d’ingénierie finandaire Fineva, 
dont le dirigeant s’appelle André 
Tubiana. A l’heure où les prêteurs 
traditionnels se montrent réti- 
cents, ou trop gourmands, avec 
les collectivités dont le crédit o’est 
pas impeccable, ce dernier offre 
des conditions a priori difficiles à 
refuser. H est notamment ques- 
tion, dans sa brochure de présen- 
tation, du réaménagement d’une 
dette de 4 milliards, « qui a entraî- 
né pour notre client une économie 
de 110 millions de francs.» Et il 
ajoute: «Les économies ainsi ob- 
tenues permettront aux élus de ré- 

î, 5 , et, d’ap^^^é^é^sqremament h 

3 . tès dépépffojwafè ‘ fâçfmfp » 
(action sanitaire; . transports sco- 
laires). . 

Cette affaire met 
au grand jour 
des pratiques 
à la limite 
de la légalité 

La formule magique de Fineva, 
c’est tout bonnement l'emprunt 
obligataire garanti par un rehaus- 
sement du crédit Ttès en vogue 
aux Etats-Unis, où les collectivités 
empruntent massivement sur tes 
marchés financiers, elle est moins 

- prisée en France, où l’on préfère 
l’emprunt bancaire. Elle s’adresse 
surtout à ceux dont la notation 
est trop basse pour leur permettre 
d’emprunter à bon compte. Car, 
ici aussi, chacun a sa note. Le re- 
haussement du crédit consiste 
donc à acheter la garantie d’une 
compagnie d'assurances spéciali- 
sée dans les risques financiers. Ce- 
la fait, l’émetteur peut emprunter 
sur le marché des capitaux en of- 
frant des titres classés AAA. Ce 
qui se fait de mieux. Dans le cas 
de la Meuse, le département a 
loué son classement à la compa- 
gnie Municipal Bond iovestor As- 
surance (MBIA), filiale de l’un des 
spécialistes américains en la ma- 
tière. 

Le montage réalisé par Fineva 

est un succès. Grâce au triple A, la 

Meuse obtient le taux du marché 
(TIOP, 8% à ce moment-là), aug- 
menté d’une marge de 0,20 % Fan. 
Avec les commissions des divers 
intervenants, on aboutît à une 
marge de 0,28%. Nettement 
moins que les 0,45 ou 0,50 % pro- 
posés par les banquiers. La presse 
spécialisée applaudit. La Meuse, 
montrée en exemple, accède à la 
notoriété. En septembre 1993, mie 
conférence sur le financement des 
collectivités locales réunit à Pans 

la fine fleur de la finance et des ré- 
gions. André Tübiana s’y taille <m 
franc succès, malgré une première 
fausse note. 

A la veille de l’ouverture de la 
conférence, un article de Michel 
Klopfer, un spécialiste du finance- 
ment des collectivités locales, a 
jeté un froid. Revu et corrigé par 


ses soins, le montage de la Meuse 
donne une marge totale de 
0,49 %, soit, en langage technique, 
49 points de base. Loin des 0,28 % 
claironnés par M. Tubiana. « Près 
de 15 points de base au-dessus de 
ce que la collectivité aurait pu ob- 
tenir auprès d’une banque de son 
choix», précise M. Klopfer, qui in- 
vite les collectivités à éplucher, 
calculatrice en mam, le détail des 
montages proposés. La cham bre 
régionale a suivi le conseiL En dé- 
cortiquant le montage, côté 
commissions, elle aboutit à une 
marge de 0,50%. En montrant au 
passage que le chiffre de 0,28% 
avancé pour cette marge était le 
résultat d’un habile mélange de 
taux annuels et trimestriels. 

Conclusion : la Meuse a payé 
2 millions de francs pour emprun- 
ter à une marge de 0,50%, via Fi- 
neva, ce qu’elle aurait pu obtenir, 
toute seule, pour 0,35 % auprès 
des banques. Le montage pou- 
vait-il tromper sa direction finan- 
cière de rassemblée départemen- 
tale ? Sans doute pas. Mais, pour 
une raison ou une autre - peur du 
scandale ou du ridicule-, on a 
préféré se taire. Et payer un sur- 
coût que beaucoup considèrent 
comme « le prix de la notoriété ». 

Au constat de la chambre régio- 
nale, M. Tubiana répond que l’im- 
portant dans cette affaire n’est 
pas tant le chiffre de 0.28 % que 
Fensemble des prestations et les 
« conditions favorables non pu- 
bliées» dont a bénéficié le dépar- 
tement D n'a « jamais trompé le 
client». Au contraire, «ils ont tou- 
jours été largement gagnants par 
rapport aux offres traditionnelles ». 
D'où, selon lui, l’hostilité de cer- 
tains banquiers à son égard. 

A la .^ireçtion .fin^mçière du 
conseil .g^nâr^d^J%j^ue, on 
admet que* l’erreur technique a 
été, dans cë'dossier,-de délivrer un 
coût actuariel trimestriel de 0^8 % 
au lieu d’un taux annuel de 
0,49 % ». Mais on précise qu’au 
bout du compte le département a 
été bénéficiaire. Grâce à Fineva, la 
Meuse s’est familiarisée avec une 
technique nouvelle, et grâce à une 
baisse générale des taux, le mon- 
tant dea commissions a été « ré- 
cupéré pratiquement en un an ». 
En 1994, le département a émis un 
nouvel emprunt obligataire de 
100 millions de francs, mais, cette 
fois, sans recourir aux services de 
Fineva... 

Entre-temps, André Tubiana 
avait signé avec la mairie de LQle 
pour le lancement de deux em- 
prunts obligataires de 350 et 
250 millions de francs. Avec, là 
encore, un montage pour la 
commission de Fineva, qui a ému 
les pouvoirs publics : outre les ho- 
noraires fixés à 693 810 francs TTC 
(une somme permettant d’éviter 
la mise en concurrence impérative 
au-delà de 700 000 francs), une 
« commission de montage» était 
réglée à Fineva par les banquiers 
qui fournissent les fonds de l’em- 
prunt Et qui la répercutent sur tes 
taux. La collectivité paie donc son 
crédit plus cher, sans que cela ap- 
paraisse à son budget 

Dans une circulaire datée de fé- 
vrier, le ministre de P&itérieur a 
jugé que cette pratique, qui abou- 

■ AMÉNAGEMENT: le conseil 
général du Gard a adopté, mardi 
11 avril, un protocole d’accord aux 
termes duquel la chambre de 
commerce et d’industrie de Nîmes 
pourrait devenir, en 1996, Pexploi- 
tant unique du pont du Gard, 
Taqueduc romain construit au dé- 
but de notre ère pour alimenter la 
ville de Nîmes en eau potable. Un 
premier projet aux allures de Lnna 
Park gallo-romain avait été 
concocté en 1987. Une version plus 
« douce » fut inscrite par François 
Mitterrand au programme des 
grands travaux, puis abandonné. 
Estimé à i20mMous de francs, le 
projet de la chambre consulaire 
met en avant une volonté de res- 
pecter F environnement et d’ins é- 
rer le pont du Gard dans te promo- 
tion globale du département Une 
large concertation doit être menée 
durant les douze prochains mois, 
conjointement à une étude de fai- 
sabilité. - (CorrespJ 


tit à rehausser le taux de l’em- 
prunt de 0,02 % à 0,03 % est « ir- 
régulière». La rémunération de 
l’intermédiaire doit être inscrite 
au budget, quel que soit son 
mode de caicuL «A défaut, l'opé- 
ration doit être considérée comme 
illégale. » 

De telles affaires, qui sont loin 
d’être exceptionnelles dans le mi- 
lieu des « arrangeurs » financiers, 
embarrassent aujourd’hui les éta- 
blissements financiers qui 
tiennent le haut du pavé. Parce 
qu’elles étaient au grand jour des 
pratiques qui, même lorsqu'elles 
ne sont pas condamnables, sont 
souvent à la limite de la légalité. 

Est-ce une raison pour voir 
dans chaque intermédiaire finan- 
cier un partenaire superflu - pour 
ne pas dire un parasite- auquel 
font appel ceux qui souhaitent 
des montages douteux ? Cest ou- 
blier que les collectivités ont 
souvent eu recours à ces courtiers 
en désespoir de cause, lorsque les 
banquiers n’étaient pas à la hau- 
teur ou qu’ils faisaient défaut. 

Roland-Pierre Paringaux 


CARCASSONNE 
de notre correspondant 

On dit souvent que, dans le Midi, 
les gens ont tendance à utiliser les 
élections locales pour renverser la 
tendance des scrutins nationaux. 
Dans ce cas, le maire RPR de Carcas- 
sonne, chiraquien de la première 
heure et qui ne s'est jamais dédit, a 
peut-être du souri à se faire en iuin_ 
Raymond Chésa dispose pourtant 
de bien d’autres sujets d’inquiétude 
dans la perspective des élections 
municipales. 

Le premier écueil que devra 
contourner le maire sortant s'étale 
aux pieds de la cité médiévale qui a 
fait la renommée de la ville à travers 
le monde : Q s’agit des ruines de ce 
qui devait être, en 1988, un luxueux 
palais des congrès. Le projet de l’Es- 
pace international de Séjour, porté 
par un certain André Orta, s'est éva- 
noui avec les TT millions de francs 
d'emprunt garantis par la ville et uti- 
lisés par le promoteur bordelais 
pour achever d'autres chantiers à Pa- 
ris et en Guadeloupe. Malgré la 
condamnation d'André Orta pour 
escroquerie et cavalerie financière, 
Carcassonne a été contrainte par la 


cour d'appel, puis par la Cour de 
cassation, à honorer la dette. Et la 
population n'a toujours pas oublié la 
petite phrase de Raymond Chésa : 

« Moi maire, les Ca réassort nais ne 
paieront pas la dette Orta. * 

M. Chésa a réussi 

localement une 

union de la droite 

impossible 

sur le pian national 


L’autre écueil, pour le maire en 
pljce, c'est la liste d'union de la 
gauche qui s’oppose à lui Menée 
par lacques Arino (PS, ancien jour- 
naliste i La Dépêché du Midi), elle 
rassemble des forces de gauche - 
autrefois très divisées -, a commen- 
cer par l’ ancien maire socialiste, Fer- 
nand Ancely, virtuel premier adjoint 
réconcilié avec le parti qui lui avait 
lancé en 1983, un candidat surprise 
dans les jambes. Le Parti commu- 


niste. fer de lance de l’opposition 
municipale dans les années Chésa, 
occupe également une bonne place 
sur la liste. 

Enfin, le maire sortant pourrait 
avoir à se parer sur sa droite. Une 
liste dissidente, fomentée par son 
ancien premier ajdoint Nicole Ber- 
trou (UDF-CDS) est en train de se 
monter. M™* Bertrcni compte sur la 
partie de l'électorat conservateur qui 
n’a pas digéré les déboires financiers 
consécutifs à l'affaire Orta. 

Malgré tout. M. Chésa peut se tar- 
guer d’avoir réussi localement une 
union de la droite impossible sur le 
plan national. Cet ami de lacques 
Chirac ne s’est-il pas adjoint, en se- 
cond de liste, le président départe- 
mental du comité de soutien a 
Edouard Balladur, le député UDF-PR 
Gérard Lanat ? Sans oublier qu'en 
bon élu méridional Raymond Chésa 
reste le champion local incontesté 
du toca mancros, expression imagée 
qui désigne tout à la fois Part de ser- 
rer des mains et de rendre des ser- 
vices. Après deux mandats, c’est un 
avantage qui pèse tout son poids. 

Laurent Rouiptette 


Qui a dit que c’était facile 
de donner les clés de la ville ? 



Vous êtes client d’un hôtel 
Mercure, ambiance sympa- 
thique, chambre calme, joli 
cadre, bref tout va bien. 
Bon. imaginons mainte- 
nant que vous n’ayez 
qu’une cravate sur vous et 
qu’elle s’orne subitement 
d’une belle tache de sauce 
tomate. Or dans une heure 
vous avez le rendez-vous 
du siècle avec des clients 
japonais (tous en cravate). 
| - Bon, admettons. Fâcheux, 
J/^m * 00 non? Non, car dans ce 

cas-là, Sophie (c’est un exemple), réceptionniste à l’hôtel Mercure, elle qui connaît 
la ville comme personne, vous trouvera le pressing capable d’éliminer la vilaine 
tache en urgence. Ainsi vous serez à l’heure et en cravate à votre rendez-vous. 

Mercure Hotels. Toutes les clés de la ville. 
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CORRUPTION U juge d'instruc- 
tion Philippe Gourroye a rendu, mardi 
18 avril, une ordonnance de renvoi 
d'Alain Carignon devant le tribunal 
correctionnel de Lyon. L'ancien mi- 


nistre de la communication, maire de 
Grenoble, sera jugé pour corruption, 
recel d'abus de biens sociaux et su- 
bornation de témoins dans l'affaire 
du Dauphiné News, ce journal électo- 


ral renfloué en 1989 par le groupe 
Merlin et la Lyonnaise des eaux. 
• AVEC SEPT AUTRES prévenus, dont 
son conseiller et ami Jean-Louis Duta- 
ret ancien PDG de la Sofirad, et Jean- 


Jacques Prompsy, cadredingeant àia 
Lyonnaise des eaux. Alain Cangnon 
comparaîtra à partir du i1 5 .mai. 
• L'ORDONNANCE DE RENVOI Signee 
par le juge Courroye contient des 


ternies sévères 
cation du maire 

- KttvfrAme oravrcé du marie 



Alain Carignon sera jugé à partir du 15 mai devant le tribunal de Lyon 

Le juge Philippe Courroye évoque dans son ordonnance de renvoi « la mauvaise foi et la prévarication du maire de Grenoble ». 

L'ancien PDG de la Sofirad et un ancien dirigeant de la Lyonnaise des eaux figurent aussi parmi les prévenus 



C’EST DANS SA CELLULE de la 
prison Saint-Joseph de Lyon, où fl 
est détenu depuis le 13 octo- 
bre 1994, qu’Alain Carignon devait 
recevoir, mercredi 19 avril, sa cita- 
tion à comparaître. La date du pro- 
cès est fixée au 15 mai prochain, à 
14 heures, devant la 6* chambre 
correctionnelle de Lyon, et l’au- 
dience devrait durer une semaine. 
Elle concernera aussi sept autres 
coprévenus, parmi lesquels Jean- 
Louis Dutaret, ami et conseiller de 
M. Carignon, qui l’avait fait nom- 
mer PDG de la Sofirad, Jean- 
Jacques Prompsy. ancien « pa- 
tron * de Teau au sein de la Lyon- 
naise des eaux, et Marc-Michel 
Merlin, PDG de plusieurs sociétés 
du groupe Merlin. 

Il n’est pas absolument certain 
que le maire de Grenoble compa- 
raîtra détenu devant le tribunal, 
mais c’est néanmoins la plus forte 
probabilité, compte tenu de la lour- 
deur de la peine encourue : dix an- 
nées de détention. L’appel interjeté 
par les avocats de M. Carignon à 
propos de la dernière demande de 
mise en liberté de leur client devrait 
être examiné par la chambre d’ac- 
cusation le 28 avril. La décision 
pourrait être rendue le 2ou le 4 mai. 
D'ici là, M. Carignon aura pu 
prendre connaissance des cent 
pages de l’ordonnance de renvoi 
rendue 1e 18 avril par 1e juge d’ins- 
truction Philippe Courroye. 

Menacée d’enlisement voilà deux 
semaines après l'arrêt de mise en li- 
berté de Jean-Louis Dutaret, rendu 


UN CHAPITRE entier de l’or- 
donnance de renvoi du juge Phi- 
lippe Courroye est consacré aux 
« interférences sur le déroulement 
de l’informa- 
tion » qui ont 
donné lieu aux 
mises en exa- 
men de 
MM. Carignon 
et Dutaret 
pour «subor- 
nation de té- 
moins» : « Les 
investigations ont progressivement 
dévoilé des manœuvres entreprises 
directement ou indirectement par 
les co-mis en examen Dutaret et Ca- 
rignon. en vue d’entraver le dérou- 
lement de l’information judiciaire. » 
Le juge évoque ainsi Je « retour- 
nement * de Patrick Thuil, ancien 
directeur de cabinet d'Alain Cari- 
gnon. «Le /" juillet. Patrick Thult 
reçoit un appel téléphonique 
d'Alain Carignon. à l'époque mi- 
nistre de la communication, lui re- 
prochant sa déposition qui risque 
d’entraîner sa mise en examen. Le 
ministre l’informe que Jcon-Louis 
Dutaret prendra contact avec lui en 
vue d’élaborer une nouvelle ver- 
sion... » «Le U juillet. Gérard Lon- 
guet. ministre Je l’industrie, pré- 
sident du conseil régional de 
Lorraine ; informe Patrick Thull. son 
subordonné (M. Thuii est alors son 
directeur de cabinet au conseil ré- 
gional) qu’Alain Carignon vient de 
le contacter pour évoquer « les dé- 
clarations gênantes » de son an- 
cien directeur de cabinet. Le mi- 
nistre de l’industrie lui demande 


par la chambre d’accusation de la 
cour d’appel de Lyon (Le Monde du 
6 avril), l’affaire Carignon entre 
spectaculairement dans sa phase fi- 
nale. La chancellerie, à qui ce dos- 
sier ultrasensible avait été commu- 
niqué et qui semblait le conserver 
sous le coude, s'est soudainement 
décidée à donner son feu vert. Le 
procureur de la République de 
Lyon, Jean-Amédée Lathoud, a ain- 
si rendu le 14 avril un réquisitoire 
définitif de soixante-dix-sept pages 
qui était prêt depuis quelque temps. 
Dois jours plus tard, le juge Cour- 
roye à présenté à son tour une « co- 
pie » qu’il paraissait fermement dé- 
terminé à rendre, par défaut, si Je 
réquisitoire s'était fait attendre au- 
delà du délai légal d’un mois. 

«CONTREPARTIES» 

Comme dans les deux cent dix- 
huit pages de l’ordonnance Botton- 
Noir-Foivre d’Arvor rendue à l’au- 
tomne dernier - un procès dont le 
jugement est attendu jeudi le 
20 avril -, le juge Courioye n’a rien 
laissé au hasard. Il passe au crible 
l’affaire dite Dauphiné News, du 
nom du groupé de presse et du 
journal préélectoral renfloué, no- 
tamment, par le groupe Merlin et la 
Lyonnaise des eaux. Le magistrat 
instructeur se livre à une analyse 
très fine du contrat de concession 
du service public des eaux de la ville 
de Grenoble et des contreparties 
(chiffrées à plus de 21 millions de 
francs), auquel cette •' privatisa- 
tion », décidée dès 1987 et votée par 


alors « par solidarité politique » de 
corriger sa déposition. » 

Alors qu’Alain Carignon a nié 
« avoir été destinataire de copies de 
procès-verbaux ou de rapports du 
parquet générai », M. Dutaret a 
admis, lui, que le maire de Gre- 
noble « lui avait montré puis remis, 
avant sa rencontre avec Patrick 
Thull. une copie d’un rapport du 
parquet général /disant le point des 
dernières investigations et des pro- 
longements prévisibles de l’af- 
faire... » 

L’ordonnance fait également 
état de pressions exercées sur plu- 
sieurs collaborateurs du maire ain- 
si que sur Marc-Michel Merlin, 
PDG de plusieurs sociétés du 
groupe Merlin. « Le 12 juillet 1994, 
Marc-Michel Merlin adressait au 
juge un courrier revenant sur ses dé- 
clarations (...) H n'est pas indifférent 
de relever que ce surprenant revire- 
ment est intervenu le lendemain du 
Il juillet, jour de la convocation té- 
léphonique d'Alain Carignon par le 
magistrat instructeur l’informant de 
sa mise en examen, fixée d'un 
commun accord au 25 juillet 
1994. » Postérieurement à l’incar- 
cération d’Alain Carignon, 
« M. Merlin a reconnu que cette 
lettre n'avait pas été rédigée sponta- 
nément mais sous la pression conju- 
guée de Jean-Louis Dutaret et de 
son collaborateur ht Philippe Gu- 
merv ». 

Un avocat, M c Jacques Boedels, 
défenseur d’Alain Carignon, aurait 
demandé au chauffeur d’Alain Ca- 
rignon de « ne pas dire la vérité». 
« M* Boedels lui demande de passer 


le conseil municipal en juillet 1989, 
a donné lieu. Il détaille également 
« les interférences sur te déroulement 
de l’information », qui justifie des 
poursuites pour subornation de té- 
moins, avant d'examiner, pour les 
balayer, les * obstacles éventuels à 
l'exercice de l'action publique » que 
constitueraient la prescription et 
l’amnistie. 

C’est donc une ordonnance par- 
faitement argumentée qu’aura 
entre les mains Je tribunal chargé de 
juger les huit personnes mises en 
examen, dont aucune , en conformi- 


à son cabinet, avenue Hoche. Il lui 
remet un modèle de lettre que le té- 
moin recopie laborieusement, lui 
présente une enveloppe, lui fournit 
l’adresse du juge d'instruction et lui 
eiyoint d’expédier la lettre le soir- 
même-. » Le chauffeur « se sentant 
faible » dira avoir recopié « par 
obéissance ». 


LES ARMÉES françaises de- 
vraient disposer désormais de ré- 
servistes susceptibles, dès le temps 
de paix, d'être mobilisés - sur la 
base d’un corps de volontaires - 
pour compléter les cadres d’active 
dans la gestion des crises. Le mi- 
nistre de la défense, François Léo- 
tard, en a annoncé le principe, 
mardi 18 avril, à Paris. A partir de 
la loi du 4 janvier 1993, qui a rame- 
né les besoins des années de 3 mil- 
lions de réservistes à moins de 
505 000 hommes, ces « contrac- 
tuels » devraient constituer des ré- 
serves dites «spécialisées» et «sé- 
lectionnées» à hauteur de 82 850 
hommes. 

En substance, M. Léotard a ex- 
pliqué que les réserves ont repré- 
senté jadis « ta nation en ormes », 
contre une agression majeure, 
mais que, aujourd’hui et encore 
plus demain, on aura d’abord be- 
soin d’« une réserve plus réduite ; 
plus disponible , mieux instruite et 
accordant la priorité à des cadres 
volontaires qui seront autant de vé- 
ritables professionnels à temps par- 


té avec le réquisitoire définitif, ne 
bénéficie d’un non-lieu, même par- 
tiel. On mesure ainsi le travail ac- 
compli en à peine plus d’un an pour 
mettre en lumière une affaire de 
corruption à grande échelle, met- 
tant en cause un ministre, de sur- 
croît maire d’une grande ville, à 
partir de la mince information 
contre X... pour abus de biens so- 
ciaux qui tut confiée à Philippe 
Courroye, le 7 février 1994. 

Cette ouverture, révélée par le 
Monde, faisait suite à une enquête 
préliminaire pour le moins chao- 
tique menée depuis le prin- 
temps 1992 puis « gelée » lorsque 
M. Carignon fut nommé ministre 
de la communication du gouverne- 
ment d’Edouard Balladur (une per- 
quisition au domicile de Frédéric 
Mougeolle, responsable de Dauphi- 
né News, avait alors été interrom- 
pue sur ordre). 

La gravité des faits se mesure, 
quant à eDe, à la lecture de « l’impu- 
tabilité des infractions » visant Alain 
Carignon : «L'information a dé- 
montré que la somme de ces libérali- 
tés, soit plus de 21 000 000 francs, 
peut s' interpréter comme le prix payé 
par les concessionnaires [du service 
des eaux] au maire de Grenoble en 
contrepartie de l’accomplissement 
d'un acte de sa fonction. D existe en 
outre de fortes probabilités pour que 
le coût de ces avantages versés par les 
sociétés concessionnaires ait été re- 
facturé en bout de chaîne aux usa- 
gers et consommateurs du service pu- 
blic délégué. Invoquant d'ailleurs un 
préjudice résultant de l'augmenta- 
tion des tarifs de l'eau depuis 1989 
(3, 20 francs au m* en 1988-1989 
contre 4,59 francs en 1993-1994) la 
Confédération syndicale des familles 
s'est constituée partie civile. (...) Ces 
agissements portant gravement at- 
teinte aux impératifs de probité pe- 
sant sur un élu local, revêtent la qua- 
lification de corruption passive. » Et 


tiel». n revient, dans ces condi- 
tions aux trois armées, à la 
gendarmerie et à leurs services 
communs (santé, essences, arme- 
ment, etc.) d’administrer et d’ins- 
truire les seuls personnels qui cor- 
respondent aux besoins: 
catastrophes naturelles, défense 
terrestre, intervention armée (ou 
non) à l’intérieur comme à l’exté- 
rieur des frontières, par exemple. 

Sur la base de deux rapports de- 
mandés à Hubert Haenel, sénateur 
RPR du Haut-Rhin, et à François 
di Chiara, préfet en mission, le mi- 
nistre de la défense a choisi de ré- 
nover la politique les réserves sur 
le modèle de ce qui se pratique dé- 
jà dans plusieurs années de pays 
alliés de la France- 

DEUX CONDITIONS 

Il est donc institué une « réserve 
spécialisée » de 2100 hommes et 
femmes, qui sont détenteurs d'une 
qualification professionnelle civile 
rare et utilisable par les années 
sans formation complémentaire, 
et une « réserve sélectionnée » de 


la conclusion est plus sévère en- 
core : « En totale contradiction avec 
les démentis sommaires et systéma- 
tiques opposés par Alain Carignon 
(_), ces multiples charges viennent 
administrer la preuve de la mauvaise 
fin et de la prévarication du maire de 
Grenoble.» 

UN TOÜH DE CHAUFFE EN 19B7 

Les différents volets délictueux 
de l’affaire - du « postfinance- 
ment » des magazines préélecto- 
raux au paiement de 7miB2ons de 
francs pour un appartement de 280 
m 1 sur le boulevard Saint-Germain, 
des honoraires fictifs de la 
SA WHI? officine de financement 
montée par Jean-Louis Dutaret, 
aux multiples vols en avions-taxis 
« offerts » par la compagnie Si- 
nair - sont désonnais bien connus. 
L’ordonnance, qui reprend de nom- 
breux témoignages, éclaire cer- 
taines zones d’ombre concernant 
son environnement politique et 
psychologique et aussi sa chronolo- 
gie- 

Marc-Michel Merlin, PDG de plu- 
sieurs sociétés : «A la fin de 1985 
rencontréAlam Carignon qui 
m’a demandé d’acheter cet apparte- 
ment qui l'intéressait II m’a dit qu'il 
paierait les loyers. Je savais que, si je 
n’acceptais pas d’acheter cet appar- 
tement je semis sorti de la compéti- 
tion du contrat de concession des 
eaux de la ville de Grenoble ... » 

Patrick Thull, ancien directeur du 
cabinet du maire de Grenoble : 
« Les négociations de la fin de l'an - 


Chronologie 

9 7 février 1994: une' 
information judiciaire est confiée 
au juge lyonnais Philippe 
Courroye, à propos des conditions 
de renflouement, en 1989, par la 
Serecom, filiale de la Lyonnaise 
des eaux, du journal grenoblois 
Dauphiné News, dirigé par un 
proche d’Alain Carignon. 

• 17 mars 1994 : deux dirigeants 
du groupe Lyonnaise des eaux et 
celui de Dauphiné News sont mis 
en examen : la Lyonnaise est 
soupçonnée d’avoir obtenu, en 
échange du sauvetage du 
mensuel, la concession du service 
des eaux de Grenoble. 

• 25 juillet 1994 : le ministre de 
la communication, démissionnaire 
le 17 juillet, est mis en examen 
pour « recel et complicité d’abus de 
biens sociaux». 

9 16 septembre 1994: Jean-Louis 
Dutaret, PDG de la Sofirad, 
collaborateur et ami d’Alain 
Carignon, est mis en examen pour 
« recel d’abus de biens sociaux ». 

9 12 octobre 1994 : Alain 
Carignon et Jean-Louis Dutaret 
sont interpellés et, le 13, 
incarcérés à la prison Saint-Joseph 
de Lyon. 


80 750 hommes et femmes, recru- 
tés parce que leurs compétences 
tes prédisposent à exercer des res- 
ponsabilités dans les forces à 
condition de veiller à les entretenir 
ou à les développer par des exer- 
cices périodiques. Le reste des ré- 
servistes se répartit en une «ré- 
serve disponible », forte de 262 400 
hommes et femmes n’ayant pas 
fait l’objet d’une affectation parti- 
culière à l’issue de leur temps de 
service actif, et une « réserve géné- 
rale », réunissant 159 350 hommes 
et femmes qui compléteront les 
trois autres catégories selon les 
besoins. 

Les 82 850 cadres de réserve ain- 
si qualifiés, qu’fis relèvent des « ré- 
serves spécialisées » ou des « ré- 
serves sélectionnées », viendront 
renforcer, dès le temps de paix, les 
structures d’active et ils seront 
contractuellement « fidélisés » par 
des engagements spéciaux dans la 
réserve (ESR) comportant, outre la 
signature de l’intéressé, celles de 
l'autorité militaire et de son em- 
ployeur (pour tes ESR supérieurs à 


née 1987 ont été une sorte de «tour 
de chauffe » destiné à faire patienter 
M. Merlin. M. Monod [PDG. du 
groupe Lyonnaise des eaux, NDLR] 
s'est déplacé à Grenoble le 3 octo- 
bre 1987 pour prendre acte du prin- 
cipe de cette concession. (~) Merlin 
était impatient d'obtenir la conces- 
sion et, parce moyen, Alain Carignon 
le faisait patienter. (— ) De ce fait. 
Merlin était intéressé au soutien delà 
campagne d'Alain Carignon, » ' 
Plus loin, on apprend que «lavé- 
niable décision de délégation du ser- 
vice des eaux » aurait été prise tors 
d’un petit déjeuner au donsdk de 
Jérôme Monod, PDG dé la Lyon- 
naise des eaux, le 24 avril 1989. 
Dans un courrier daté du 17 juil- 
let 1989, M. Prompsy, cadre diri- 
geant à la Lyonnaise, écrit Impru- 
demment à Alain Carignon: 
« Monsieur le ministre, au ternie 
d’une longue démarche et cTioie rude 
bataille, le pari que nous avionsfaàà 
la fin de l'été 1987a été gagné- » 

Le rôle et la personnalité de Jean- 
Louis Dutaret sont également for- 
tement soulignés à travers des cita- 
tions. Ainsi, Marc-Michel Merlin 
déclare-t-il : «Je confirme que, de 
façon incessante, Jean-Louis Dutaret 
m 'a demandé de l’aider financière- 
ment II me disait que ta ville de Gre- 
noble le sollicitait beaucoup sans k 
payer et que cela l'empêchait défaire 
son métier d'avocat H m'a dit égale- 
ment que Carignon hii coûtait très 
cher. l. » 


• 25octobrel994 :Tânden 
directeur du cabinet de 

M. Carignon, Patrick Thull, 
évoque, dans Libération et L'Est 
républicain, un « pacte de 
corruption » entre te maire de 
Grenoble et le PDG de la 
Lyonnaise des eaux, Jérôme 
Monod. 

9 23 décembre 1994 : Guy 
Névache, adjoint au maire de 
Grenoble, est mis en examen pour 
« corruption passive » et incarcéré 
par le juge grenoblois Christian 
Blaes. Cet événement prélude à la 
découverte d'un vaste système de 
corruption dans 1e département 
de F Isère. C’est 1e début de 
« F autre affaire » qui secoue la 
capitale du Dauphiné. 

• 8 février 1995 :1e 
vice-président (RPR) du consefi 
général de l’Isère et maire de 
FAlpe-d’Huez, jean-Guy 
Cupifiard, est mis en examen et 
écroué à son tour pour 

« corruption passive ». fl sera remis 
en liberté le 13 avril. 

• 4 avril 1995 : Jean-Louis 
Dutaret est mis en liberté par la 
chambre d’accusation de la cour 
d'appel de Lyon. 


trente jours par an). Ce qui sup- 
pose que soit élaboré «un véri- 
table statut» du réserviste, dont 
les grandes orientations sont en 
cours de discussion notamment 
avec le ministère du travail et avec 
le patronat. 

De ce point de vue, M. Léotard a 
indiqué qu'il s’agissait de remplir 
deux conditions. La première est 
que 1e réserviste sera protégé, tors 
de ses activités militaires, contre 
un licenciement et qu'il devra être 
assuré du maintien de sa rémuné- 
ration et de sa protection sociale, 
La seconde condition est que le ré- 
serviste bénéficiera d’un traite- 
ment égal à celui du militaire d’ac- 
tive pour tes activités menées en 
commun. 

A ce jour, les années ont conduit 
des expérimentations en ce sens 
en lorraine, en Ile-de-France, en 
Provence-Alpes-Côte d’Azur et 
Corse, dans la Loire et, non sans 
une certaine discrétion, dans l’ex- 
Yougoslavie. 

Jacques Jsnard 


COMMENTAIRE 

PROBITÉ 

UNE SEMAINE après l'élection 
du président de la République, 
un ancien ministre d’Edouard 
Balladur, maire d’une des plus 
grandes villes de France, compa- 
raîtra devant un tribunal correc- 
tionnel. Ce choc des calendriers, 
judiciaire et politique, est dû 
pour une bonne part à l'opiniâ- 
treté du juge Philippe Courroye 
qui, à partir d'un «renseigne- 
ment » concernant la reprise du 
groupe Dauphiné News transmis 
le 15 novembre 1991 au pro- 
cureur de la République de 


Lyon, a mis au jour un vaste sy- 
tème de corruption. Les cent 
pages de l'ordonnance de ren- 
voi frappent par leur souci d'en- 
foncer le clou des évidences ci- 
viques en mettant fortement le 
point sur le «c i » de probité- 

« En monnayant un acte de la 
fonction qui lui a été confiée 
par le suffrage, écrit le magis- 
trat, la personne investie d’une 
parcelle de l’autorité publique 
contourne les règles de transpa- 
rence et de concurrence, fonde- 
ments de l'économie de marché, 
discrédite sa légitimité, sacrifie 
l'intérêt générai au profit d'in- 
térêts particuliers et trahit les 
devoir de sa charge.» 

Et d'ajouter : « De tels agisse- 


ments. contraires à l’intégrité et 
la probité qui s'imposent a for- 
tiori aux représentants du 
peuple, portent en eux le germe 
de la désagrégation du corps so- 
cial, de la démocratie et de 
l'ordre public républicain. » 

Un maire aurait ainsi usé di- 
rectement de sa fonction pour 
échanger la privatisation d'un 
service public contre espèces 
sonnantes à son profit, li aurait 
abusé de sa fonction de ministre 
pour tenter d'entraver le cours 
de la justice. Dans la multiplica- 
tion des affaires, celle de Gre- 
noble apparaît comme une pre- 
mière. 

Robert Belleret 


De nombreuses « manœuvres et pressions » sur les témoins 
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SOCIÉTÉ 


54 000 enfants se trouveraient en situation de « danger » 

L'augmentation des cas de mauvais traitements recensés 
est aussi la conséquence d'une plus grande vigilance 


L'Observatoire national de l'action sociale dé- 
centralisée (Odas) rend public mercredi 
19 avril un rapport selon lequel 54000 en- 
fants seraient maltraités ou susceptibles de 
l'être. Ce chiffre témoigne d'une progres- 

IL Y AURAIT en France 54 OOO 
enfants en danger, indique l'Ob- 
servatoire national de l’action so- 
ciale décentralisée (Odas) dans un 
rapport qui devait être rendu pu- 
blic mercredi 19 avril Selon hri, le 
nombre de cas connus des services 
départementaux ne cesserait 
d’augmenter : 45 OOO en 1993, soit 
10 000 de moins, et 35 000 en 1992. 

Cette forte croissance, si eDe est 
alarmante, doit aussi être interpré- 
tée de manière plus rassurante. La 
croissance des statistiques reflète 
aussi une action plus efficace des 
travailleurs sociaux, des ensei- 
gnants, des médecins, mais aussi 
des familles— 

«Fondamentalement, c’est la vi- 
gilance plus forte des travailleurs so- 
ciaux qui explique T augmentation 
des cas recensés par les services dé- 
partementaux de protection de l’en- 
fance», assure d’ailleurs Jean- 
Louis Sanchez, délégué général de 
l’Odas. Néanmoins, souligne le 
rapport, la «fragilisation sociale 
des familles » doit être mise en 
exergue même s’il n’existe, appa- 
remment, aucune corrélation 
entre le taux de chômage et le taux 
de maltraitance. «La crise joue 
certainement, reprend M. Sanchez, 
mais de manière homogène .» La 
maltraitance -il faut le souligner - 
concerne tous les milieux sociaux 
et toutes les structures famili ales. 

Les résultats de l’Odas sont 
confirmés par d’autres interve- 
nants. Ainsi, le Service national 
d'accueil téléphonique pour Pen- 


sion: en 1993, on recensait 45000 enfants 
«en danger » contre 35 000 en 1992. De 
toute évidence, cette croissance, qui s'ac- 
compagne d'un développement inquiétant 
des abus sexuels (4000 cas recensés), n’est 


pas étrangère aux difficultés que rencontrent 
tes familles en situation de précarité, même si 
le problème concerne tous les milieux so- 
ciaux. Toutefois, les experts considèrent que 
l'augmentation des cas recensés reflète aussi 


une véritable prise de conscience des travail- 
leurs sociaux, des enseignants et même des 
familles, qui hésitent moins qu'auparavant à 
signaler à la justice les cas de mauvais traite- 
ments ou les situation à risque. 

urbaines ? En fait, trois groupes de 
collectivités locales se dégagent 
Dans les départements les 
moins peuplés (moins de 350000 
habitants), ce phénomène paraît 
bien repéré. Y vivent 14 % de la po- 
pulation nationale et on y recense 
le même pourcentage de signale- 
ments. 

Dans les départements plus im- 
portants (de 350 000 à 750 000 ha- 
bitants), les services départemen- 
taux de protection de l'enfance 
paraissent fonctionner de manière 
efficace, puisqu'ils recensent 3S % 
des signalements pour 33 % de la 
population. En revanche, les dé- 
partements les plus peuplés (plus 
de 750000 habitants) affichent un 
taux de signalement plus faible. 
« Etant donné leur taille, indique 
lOdas, la mise en place de disposi- 
tifs d’obsenation et de recueil des 
signalements y est plus longue et 
plus complexe. Elle pourrait d'ail- 
leurs s’accroître dans les prochaines 
années. » 

Enfin, le rapport déplore des 
dysfonctionnements dans le signa- 
lement des cas détectés. Alors que 
la loi de juillet 19S9 prévoit que le 
conseil général pilote le dispositif 
- sauf en cas d'urgence -, certains 
partenaires continuent de saisir di- 
rectement la justice. Les services 
hospitaliers et l'éducation natio- 
nale seraient particulièrement ré- 
ticents à appliquer les nouvelles 
directives. 

Michèle Aulagnon 


tance maltraitée (Snatem) consi- 
dère lui aussi que tous les para- 
mètres sont en hausse (le Monde 
du 20 septembre 1994). Près de 
neuf cas sur dix signalés à ce nu- 
méro vert se sont produits dans le 
milieu familial et ont été révélés 
pour moitié par des personnes dé- 
sirant garder F anonymat. 

SITUATION « LIMITE » 

L'Odas opère une distinction 
entre l’enfant maltraité (victime de 
violences, d’abus sexuels ou de né- 
gligences lourdes) et l’enfant «en 
risque», dont les conditions 
d’existence risquent de mettre en 
péril sa santé, sa sécurité ou sa 
moralité, mais qui n’est pas pour 
autant maltraité. L’enfance en 
danger recouvre à la fois les mi- 
neurs maltraités et « en risque ». 
Un tel distinguo permet d’affiner 
l’analyse et de mieux cibler tes ac- 
tions de prévention comme les 
dispositifs d’alerte. Ainsi, il est 
clair que l’augmentation du 
nombre d’enfants en danger 
concerne la catégorie des enfants 
en risque, ceux qui se trouvent 
dans une situation qualifiée de 
« limite». Leur nombre augmente 
de manière considérable puisqu'il 
passe de 30000 en 1992 à 38 000 
deux ans plus tard. Une croissance 
de 27%. En revanche, le nombre 
d’enfants maltraités reste prati- 
quement stable, si l’on ose écrire 
sur un sujet aussi dramatique : ils 
étaient 15 000 en 1992 ; ils sont 
16 000 en 1994. 


Augmentation important^dëi enfants en danger 



Violences 
Abus sexuels physiques 


1992' • CH] 1994 iJi-il-. V 


Sourc»; OQA5 


Endeuxans, le nombre d'enfants en risque a augmenté de 27%. 
Sfle nombre d’enfants maltraités î este stable, 
ceütf 'dês victimes d’abus sexuels a presque doublé. 


En ce qui concerne la maltrai- 
tance proprement dite, il est 
préoccupant de constater que les 
abus sexuels sont de plus en plus 
nombreux. Si le nombre d’enfants 
maltraités augmente peu en deux 
ans, celui des victimes d’abus 
sexuels passe de 2 500 à 4 000. « Ce 
dernier résultat doit être interprété 
avec la plus grande prudence», in- 
dique le rapport. Les services so- 
ciaux des départements - compé- 


tents en matière d'aide sociale 
depuis la loi de décentralisation - 
s’interrogent, notamment, sur 
l'aide à apporter aux mineurs vic- 
times d’abus sexuels laissés à leur 
famille. Reste à savoir si ce phéno- 
mène est effectivement en aug- 
mentation ou s’il est seulement 
mieux connu et repéré. 

Le phénomène de la maltrai- 
tance est-il plus connu et mieux 
repéré dans les zones rurales ou 


Cheyenne Brando 
a été enterrée 
à Papeete 
en l'absence 
de son père 

LA FILLE de Marion Brando, 
Cheyenne, a été inhumée mardi 
1S avril au cimetière de FUranie, à 
Papeete. La jeune femme, âgée de 
ringt-cinq ans, s’était suicidée, di- 
manche, en se pendant au domi- 
cile familial de Punaauia, sur la 
cù te ouest de Tahiti. L’acteur 
américain n'était pas présent à 
l'enterrement, épilogue d’un 
drame familial qui dure depuis 
cinq ans. 

Le 16 mai 1990, dans la proprié- 
té de l’acteur à Los Angeles, 
Christian Brando, frère aîné de 
Cheyenne, tuait le compagnon de 
celle-ci, Dag Drollet, d’une balle 
dans la tête {Le Monde du 6 octo- 
bre 1990). Deux ans plus tard, il 
était condamné par la justice 
américaine à dix ans de prison [Le 
Monde du 27 mai ]«93). Entre- 
temps, Cheyenne avait été in- 
culpée de complicité d’homicide 
par un juge de Papeete, avant de 
faire l'objet d'un non-lieu. Elle 
avait aussi accusé son père d'avoir 
tout manigancé, mais elle était re- 
venue sur cette affirmation quel- 
ques mois plus tard. Profondé- 
ment perturbée par toute 
l’affaire, la jeune fille avait été 
plusieurs fois hospitalisée dans 
des cliniques psychiatriques, no- 
tamment dans la région pari- 
sienne, et avait fait trois tenta- 
tives de suicide. Elle vivait depuis 
chez sa mère, Tarita, que l'acteur 
avait recontrée en 1961 sur le 
tournage des Révoltés du Bounty. - 
(Corresp.) 
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Deux numéros «r verts » 
pour les mineurs 
en danger 

L’enqaéfp. ,wnée 

dans quatre-vmgt-aouze dépar- 
tements, distingue F enf an t mal- 
traité, Penfant « en. risque » et 
reniant en dang er. L’enfant mal- 
traité peut être victime de vio- 
lences physiques, de cruauté 
mentale, d’abus sexuels ou de 
négligences lourdes ayant des 
conséquences graves sur son dé- 
veloppement physique et psy- 
chologique. L’enfant en situation 
de risque commit des conditions 
d’existence qui peuvent mettre 
en danger sa santé, sa sécurité, 
sa moralité, son éducation ou 
son entretien, mais il n’est pas 
pour autant maltraité. Le 
concept d’enfant en danger re- 
couvre Pensemble des enfants 
maltraités et en risque. 

Deux numéros «verts* desti- 
nés aux cas de mauvais traite- 
ments sont disponibles : Allô En- 
fance maltraitée (numéro vert du 
Snatem, service national d’ac- 
cueil téléphonique de renfonce 
maltraitée, dépendant du minis- 
tère des affaires sociales, de la 
santé et de la vüle): 05-05-41-4L 

L 'association Enfonce et Par- 
tage peut également être contac- 
tée au : 05-05-12-34. 


Le calvaire des victimes d'abus sexuels 


ON DEVINE dans quelles souffrances phy- 
siques et mma^ Am^aMOlé par son-père de- 
puis Fâge de q m fa g eads,‘ a 5 attendu s£ majorité' 
pour trouver le couræje de porter plamteauprès 
des gendannés.* Un père 'quadragénaire^ repré^ 
sentant de commerce, qui avait aussi tenté, à plu- 
sieurs reprises, de violer sa fille. La mère, infor- 
mée par ses deux enfants mais terrorisée par un 
mari qui fa frappait à tout propos, n’avait jamais 
osé ai parier, ni même faire examiner Daniel et 
sa sœur par un médecin. La cour d’assises de 
l’Aisne a, en mars 1994, condamné l'homme à 
dix-huit ans de réclusion crinrineDe. ftiur sa dé- 
fense, le VRR qui a reconnu les faits, a invoqué 
une «disponfoütë sexuéiïe insuffisante» delà part 
de son épouse. 

L’argument est odieux, cynique, mais « clas- 
sique » dans ce genre d'affaire. U s’en ajoute au- 
jourd’hui un autre, de plus en plus avancé dans 
les prétoires ; le prétexte du rida. «Avec mes en- 
fants, fêtais sûr de ne pas attraper la maladie », a 
dit ce père. «Au moins, il ne courait pas ailleurs, il 
ne risquait pas de ramener des maladies à la ma i- 
son », a dit cette épouse. La crainte du sida n’est 
pas non plus étrangère au développement des ré- 
seaux pédophiles - les « dients » exigeant des en- 
fants vierges -, comme le constate Enfance et 
partage, association notamment connue pour se 
constituer systématiquement partie dvOe dans les 
procès relatifs à la maltraitance. 

Dans les affaires d’inceste, les victimes ne 
s’adressent pas toujours à la justice, les preuves 
de b culpabilité ne sont pas toigours réunies, les 
jurys ne prononcent pas toujours les mêmes 
peines- Four des faits analogues et avérés - il 
avait violé ses deux fiBes -, un chauffeur routier a 


été condamné, hri, à douze ans de réclusion cri- 
minelle parla cour d’assises du Gers. 

D'une façon générale, la justice punit plus lour- 
dement, aujourd'hui, les auteurs reconnus cou- 
pables’ de viols. Mas les verdicts peuvent varièr 
selon des sensibilités régionales, en dehors de cri- 
tères tels que les expertises psychiatriques ou la 
propre enfance des accusés. Ici, les jurés tien- 
dront davantage compte de l'alcoolisme, maladie 
maintenant reconnue. Là, la cour d’assises consi- 
dérera comme circonstance atténuante la mésen- 
tente du couple ou r adultère. Là encore, elle se 
méfiera de la victime. 


La honte, la crainte, 
la complicité passive de 
l'entourage, les pesanteurs 
sociales sont autant 
d'obstacles à la 
manifestation de la vérité 


Ainsi, un jeune homme de vingt-cinq ans, ac- 
cusé d’avoir violé une adolescente de quatorze 
ans qui en paraissait dix-huit et aurait eu « un 
comportement provocant», n’a été condamné 
qu’à un mois de prison avec sursis. Cette mansué- 
tude oblige parfais des magistrats à traduire en 
correctionnelle des auteurs passibles de la cour 
d’assises. Cela a été le cas pour cet officier en re- 


traite, âgé de dnquante-dnq ans, condamné à 
sept ans de prison par le tribunal correctionnel de 
’ Digne pour des « atte nt ats àia pudeur » sur deux 
fillettes, dont Tune, autiste, n’a, bien sûr, pu té- 
moignée 

D’une façon générale aussi, les abus sexuels 
autres que le viol ont aujourd’hui tendance à être 
moins sévèrement punis, fait-on remarquer à En- 
fance et Partage. Un éducateur sportif, coupable 
d’attouchements sur trois mineurs confiés au sein 
d’un club et sur ses propres enfants, a été 
condamné à trois ans de prison avec sursis. Un 
ecclésiastique, soutenu par son évêque, s'est vu 
infliger, par le tribunal correctionnel de Nîmes, 
une peine de deux ans avec sursis pour attentats 
à fa pudeur sur cinq garçons de moins de quinze 
ans qui, au hasard de voyages, ont partagé son lit 
au su de certaines famines. 

Même si l’inceste n'est plus un sujet réellement 
tabou, même si les abus sexuels sont davantage 
dénoncés, les dossiers qui parviennent à la jus- 
tice, notamment par le biais des numéros verts 
du Snatem et d’Enfance et Partage, ne représen- 
teraient, selon bon nombre de spécialistes, que la 
partie visible d’un monstrueux iceberg. Le non- 
dit, la honte, la crainte de représailles, fa complici- 
té passive de l’entourage, les pesanteurs sociales 
sont autant d’obstacles à la manifestation de la 
vérité. Sans compter que les affaires de mœurs 
constituent, selon les chiffres de ces deux orga- 
nismes, moins d’un cinquième des mauvais trai- 
tements à enfants : par exemple, cent quatre- 
vingt-sept dossiers sur les neuf cent quatre qu’En- 
fance et (fartage a adressés aux autorités en 1993. 

Michel Castaing 


L’accroissement du nombre des signalements reflète 
la « levée de barrages psychologiques » 


« OUI, le nombre des dossiers 
augmente. Et c’est plutôt bon 
signe. » Juge des enfants à Paris, 
Martine de Maximy dresse un 
constat paradoxal de la part d’un 
magistrat. Au-delà des problèmes 
que soulève l’insuffisance des 
moyens administratifs dont dis- 
pose le tribunal pour enfants et 
des effectifs de travailleurs so- 
ciaux, l’augmentation du nombre 
de signalements 00 % dan sla ca pl- 
tale en 1993) de cas d’enfants en 
dan ger « témoigne avant tout de la 
levée de barrages psychologiques». 
« Nous bénéficions désormais du 
travail énorme qui a été consenti sur 
la maltraitance. Les différents inter- 
venants - assistantes sociales, mé- 
decins scolaires, enseignants 
n’ignorent plus certains signes, in- 
siste M“de Maximy. Auparavant, 
on voyait bien que l’enfant était 
couvert de bleus, mais beaucoup se 
disaient que ce n’était pas leur pro- 
blème.» 


La création de cellules de signa- 
lement, placées sous Fautorité du 
président du conseil général et 
chargées de transmettre les dos- 
siers au parquet (en cas d’urgence, 
les travailleurs sociaux peuvent di- 
rectement saisir les tribunau x) a 
largement contribué à faire sauter 
les verrons. D’ailleurs, la loi 
de juillet 1989 fait obligation aux 
personnels en contact avec les en- 
fants de signaler tout ce qui est 
susceptible de révéler Pexistence 
de mauvais traitements. 

des enseignants mieux formés 

«cOn tire plus facilement la son- 
nette d’alarme, mais on ne le fait 

pas à tort et à travers. Les affaires 
qui nous parviennent sont sérieuses, 
mais eües ne sont pas toutes extrê- 
mement graves. Souvent, on fait état 
de problèmes qui font craindre des 
risques pour le futur. Le signalement 

n’est plus aussi dramatisé », sou- 
ligne le magistrat « Le juge des en- 


fants ne fait plus peur, poursuit 
M“de Maximy. Il n’est plus, 
comme autrefois, synonyme de pla- 
cement systématique. Résultat: les 
enseignants, mieux formés, ne re- 
doutent plus de déclencher un pro- 
cessus judiciaire j* 

On signalera tel enfant auquel 
on n’a toujours pas fait porter les 
lunettes réclamées par le médecin, 
tel autre dont le comportement té- 
moigne visiblement d’une carence 
affective ou dont la tenue vesti- 
mentaire est décidément inadap- 
tée à la saison. On s’inquiétera 
aussi du «climat incestueux» qui 
semble régner dans une famille. A 
la parole libérée des adultes 
s’ajoute régulièrement celle des 
enfants. « Fait nouveau, on re- 
marque aussi que les enquêtes sont 
plus souvent déclenchées par les 
élèves, surtout ceux qui reçoivent les 
confidences des copains 
Inévitablement, des «marges 
d’interprétation » existent en fonc- 


tion du « degré de tolérance» des 
travailleurs sociaux et de la qualité 
des rapports qu’ils nouent avec les 
parents. « U faut examiner chaque 
situation au cas par cas. Malgré les 
«négligences lourdes» qui 
peuvent leur être reprochées, les pa- 
rents ont quelquefois des qualités 
affectives et éducatives qu’il ne faut 
pas oublier. Parfois, le signalement 
débouche sur un non-lieu. R peut 
être l’occasion d’une prise de 
conscience salutaire », estime le 
juge. 

CONSERVER LES LIENS FAMILAUX 

« Lorsque la procédure judiciaire 
aboutit, poursuit M“de Maximy, 
notre souci constant - la loi en pose 
d’ailleurs clairement le principe - 
est de tout faire pour conserver les 
liens familiaux en maintenant l’en- 
fant dans son milieu. La nécessité de 
recueillir l’adhésion de la famille sur 
les mesures à prendre aboutit 
souvent à une justice négociée. Les 




dossiers, qui doivent faire régulière- 
ment l’objet d’un nouvel examen, ne 
dorment plus. Aussi, dans l’en- 
semble, le suivi des enfants semble 
assez satisfaisant, même si les 
choses sont difficiles à rep&er en 
dehors du milieu scolaire, s’agissant 
des populations qui ne sont pas des 
usagers habituels des senices so- 
ciaux. Or, dans les milieux bourgeois 
aussi, on bat les enfants _ » 

« Si l’augmentation du nombre 
de dossiers est, effectivement, le re- 
flet d’une plus grande sensibilité, je 
reste tout de même convaincue que 
le nombre d’enfants maltraités, 
souffrant de carences affectives ou 
éducatives progresse à cause de la 
précarité matérielle dont souffrent 
certaines familles, assure, pour sa 
part, une assistante sociale évo- 
luant en milieu scolaire. Et l'on 
peut craindre que cela ne s’arrange 
pas»» 


Jean-Michel Normand 
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■ RELIGIONS : les éditeurs de la 
Bible des Communautés chré- 
tiennes ont décidé d’appliquer la 
dérision du tribunal de Paris «don- 
nant la suppresslonde certains pas- 
sages «susceptible* de raviver Fanti- 
judaïsme» ( Le Monde du 13 avril). 
Dans un communiqué publié mar- 
di!8 avril, ils répètent que les au- 
teurs n’ont pas eu r intention «de 
dénigrer le peuple juif ou ses rites, en- 
core moins de blesser les juifs d’au- 
jourd’hui » et considèrent comme 
« diffamatoires » les qualificatifs de 
Bible « antijuive » ou, pire encore, 
« antisémite ». La LICRA, «qui eût 
préféré (_) le retrait pur et simple de 
la seconde édition », se réserve le 
droit de saisir le juge du fond, 
« pour déterminer l’étendue des 
fautes commises par Féditeur et les 
auteurs », a indiqué M' Michel 
Zaoui, avocat 

■ JUSTICE: le parquet de Créteil 
a constitué une liste de «500 dé- 
linquants mulüréitèrants ■*, destinée 
à faciliter le travail des substituts. Le 
procureur de la République de Cré- 
teil, Michel Barra u, a confirmé son 
existence, révélée par Le Canard en- 
chaîné dans son édition du 19 avril, 
mais assure qu'il ne s’agit pas d’un 
« fichier ». Selon lui, cette liste n’au- 
rait en effet «aucun support infor- 
matique ». Le fait qu’elle n’ait pas 
été enregistrée auprès de la 
Commission nationale informatique 
et libertés (CNIL) ne serait donc pas 
fflégal. Dans son édition du 19 avril, 
l’hebdomadaire ajoute que, dans 
cette « liste des délinquants » fi- 
gurent des personnes condamnées 
à plusieurs reprises mais aussi 
d’autres ayant fait Fobjet de simples 
procès-verbaux de police, classés 
sans suite par les magistrats. 

■ DROGUE : les saisies de drogue 
ont augmenté de 32/19% en 1994, 
annonce FOffice central pour la ré- 
pression du trafic illicite de stupé- 
fiant (OCTRIS). Avec 63 tonnes en- 
registrées et près de 60 000 
personnes interpellées (plus 
15,56%), la progression est géné- 
rale. La cocaïne (+166%), les mé- 
t amphétamines comme l'ecstasy 
(->■112%) et le crack (+96%) 
connaissent les plus fortes augmen- 
tations. Les saisies de LSD, en re- 
vanche, ont baissé de 82%. Le can- 
nabis reste le produit le plus 
répandu, puisqu'il représente, à lui 
seul, 62 % des interpellations. 

■ LOGEMENT: Tabbé Pierre a 
écrit a tous les maires de Rance 
pour leur demander d'appliquer fa 
réquisition des logements vacants. Il 
entend ainsi appuyer la journée na- 
tionale de demandes de réquisitions 

organisée, mercredi 19 avril, par 
l’association Droit au logement 
PAL). 
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DISPARITIONS 

Arturo Frondizi 

Président de l'Argentine de 1958 à 1962 


ARTURO FRONDIZI, ancien pré- 
sident argentin, est mort mardi 
18 avril à Buenos Aires à Tâge de 
quatre-vingt-six ans, à la suite de pro- 
blèmes cardiaques- FBs d’émigrés ita - 
Dens, Arturo Rmtfia était né te 28 oc- 
tobre 1908 dans la province de 
Contentes et avait tait des études de 
droit 

Le gouvernement Frondizi (1958- 
1962) appartient à un chapitre agité de 

l’histoire politique argentine, marqué 
par une hiœ féroce entre les partisans 
du général Juan Domingo Peron, 
contraint à rexi après le coq? d’Etat 
militaire qui le renversa en 1955, et les 
anti-péronistes. Arturo Frondizi fut 
Su à la présidence en tant que candi- 
dat de PUmon civique cadkâte intran- 


sigeante (née d’une sôssion du vieux 
fôrti radical de Ricardo Balbin) et 
grâce au vote péroniste, proscrit par 
les militaires. U créa te Mouvement 

d’intégration et de développement 
(MD), qui proposait un développe- 
ment de Péconamie argentine contre 
tes monopoles mate sans exclure la 
patiqsatkm de capitaux étrangers. 

Sur la scène internationale, le pré- 
sident Rondizi eut Poccason de s'en- 
tretenir avec 1e président Kennedy, le< 
général de GauBe, mais aussi avec Fi- 
del Castro a le Che Guevara. D s’était 
opposé à Pexputâon de Cuba de POr- 
ganisation des Etats américains 
(OEAX Critiqué par tes radicaux et pri- 
sonnier d’engagements contradic- 
toires aussi bien envers tes péronistes 


qu’envers les militaires, Arturo Frondl- 
zi dut abandonner te pouvoff en 1962. 
U fut arrêté par les militaires et 
conduit à la prison de Rie Martin Gar- 
da, au large de Buenos Aines, puis 
dans la province de Neuquen (Patago- 
nie). Le parti péroniste ayant été de 


■ ALBERT DELÈGUE, longtemps 
mannequin vedette du couturier 
Armani, est décédé du sida ven- 
dredi 14 avril à T hôpital Purpan de 
Toulouse à l’âge de trente et un 
ans. Né le 2 mai 1963 à MérÏÏheu, 
village proche de Bagn ères-de- Bî- 
gorre (Hautes-Pyrénées), Albert 
Delègue avait été moniteur de ski 


Sections amenèrent au pouvoir te »■ 
dicaBane modéré des années 20 avec 
Arturo UEa, un paisibte médecin de 
campagne, qui sera renversé à son 
tour par le coq? d'Etat du général On- 
garda, 011966. 


dans les stations des Pyrénées, 
avant de commencer sa carrière de 
mannequin à l’âge de vingt-six 
ans. □ avait notamment travaillé 
pour les campagnes publicitaires 
de Gianni Versace, Valentino, Cal- 
vin Klein, Sonia Rykiel Hommes 
et, à partir de 1991, pour l’eau de 
toilette A rmant . 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du samedi 15 

avril 1995 sont publiés: 

• Comptes de campagne: un 
décret portant nomination à la 
Commission nationale des 
comptes de campagne et des fi- 
nancements politiques. Sont 
nommés membres, sur proposi- 
tion du vice-président du Conseü 

d’Etat : André Kerever et Margue- 
rite Fortes, conseillers d’Etat ho- 
noraires, ainsi que Martine La- 
roque, conseiller d’Etat; sur 
proposition du premier président 
de la Cour de cassation: Gérard 
Deville et Jean-Claude Laplace, 
conseillers à la Cour de cassation, 
ains i que Michel Montagnier, avo- 
cat général honoraire ; sur propo- 
sition du premier président de la 
Cour des comptes : René Vac- 
quier, président de chambre ho- 
noraire à la Cour des comptes, 
Alain Blanchard, conseiller-maître 
honoraire, et Bernard Meynas- 
seyre, conseiller-maître. 

Au Journal officiel daté hmdi 17- 


mardi 18-mercredî 19 sont pu- 

• Bnrft : deux décrets r elatifs à 
la lutte contre fe bruit. Le premier 
précise les dispositions pénales 
encourues par ceux qui pro- 
voquent «tes bruits de voisinage. 
Le second concerne les agents de 
l’Etat et des communes commis- 
sionnés et assermentés pour pro- 
céder à la recherche et à la consta- 
tation des infractions aux 
dispositions relatives à la lutte 
contre le b mit 

• propriété tateHecniene: un 
décret portant application du 
code de la propriété intellectuelle 
et relatif à la gestion collective du 
droit de reproduction par repro- 
graphie, ainsi que plusieurs arrê- 
tés concernant le soutien financier 
de l'Etat à l’industrie des pro- 
grammes audiovisuels. 

• Conseil d’Etat: un avis an- 
nonçant la mise en vente, à la Do- 
cumentation française (600 pages, 
170 francs), du Rapport public 1994 
du Conseil d'Etat sur le service 
public (Le Monde du 13 avril). 


nouveau uus bois ta loi, de nouvelles 


Christine Legrand 


AU CARNET DU MONDE 

Naissances 

M- el M- Antoine CREPY, 

M. et M— Laurent LEMOINE, 
ont la joie de fane pan de la naissance de 
leur petit-fils et fils 

Mathieu. 

Paris, te 12 avril 1995. 


Décès 


- Anne B net, 
son épouse. 

A lire, 
sa fille. 

Jacques Bref, 
xun frère. 

Mathias Alexandre, 
son beau -(ils. 

Ses amis, 

ont la douleur de faite pan du décès de 

Roger BRET, 

comédien. 

survenu le vendredi 14 avril 1995. 


- M" Fernand Constant -Ac ber, 
son épouse. 

Ses enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Fernand CONSTANT, 

ingénieur. 

ancien de la 2 e D.B., 

Ses obsèques seront célébrées le jeudi 
20 avril 1995 à 10 heures, en l’église 
Saint-Nicolas de Boulogne-sur-Mer 
(62200). 

17, rue Parent-dc-Rosan, 

75016 Paris, 


- Sa famille, ses amis 
ont la douleur de faire part du décès de 

M“ Roselyne EDEU5TEIN 

née Thnnotbée, 

survenu le 10 avril 1995. 

Selon sa volonté, l'incinération a été ef- 
fectuée dans l’intimité le 18 avril. Ses 
cendres reposeront h L' Aiguillon-sur- 
Mer. 

53 bis. nie de Moscou. 

75008 Paris. 


- Les membres du Centre de calcul 
vectoriel pour la recherche. 

du Centre européen de recherche et de 
formation avancée en calcul scientifique, 
du Centre européen pour les prévisions 
météorologiques à moyen terme. 

de l'Ecole nationale des ans et métiers 
i Paris;. 

de nnslilut national de recherche en 
automatique et infomutique de Rocquen- 
court. 

de l’Institut de mécanique des tluides 
de Marseille, 

de l'Institut de mécanique des fluides 
de Toulouse. 

de F Institut de mécanique de Grenoble, 
du Laboratoire d'aérotogie de l'univer- 
sité Piiul -Sabatier. 

du Laboratoire d'analyse numérique de 
('université Piene-et-Marie-Curie. 

du Laboratoire atomes et molécules en 
astrophysique de l'Observatoire de Pans- 
Meudon. 

du Laboratoire de chimie quantique de 
l'université Louis-Pasteur, 
du Laboratoire de mathématiques ap- 
pliquées de l'Ecole polytechnique. 

du Laboratoire de mécanique des 
lluides de l'Ecole centrale de Nantes. 

du Laboratoire de météorologie dyna- 
mique, 

du Laboratoire de modélisation du cli- 
mat et de l'environnement, 
de l'Observatoire de Nice, 
du Laboratoire d'océanographie dyna- 
mique et de climatologie. 

du Laboratoire de physique des solides 
de l'universite Pierre-ei-Marie-Curic. 

du Laboratoire de thermocinetique de 
l'Institut des science» de l'ingénieur en 
thermique énergétique et matériau t, 
et de Météo- France. 

souhaitent saluer une dernière fois la 
compétence et la générosité de 


Anne DELOINGCE-MASSÏOT, 

disparue le 7 avril 1995, dont l'aide leur a 
été si précieuse pour leurs travaux, et 
adressent leurs plus sincères condo- 
léances à sa famille. 


- M. et M** Claude Guéniot. 
son hère et sa belle-saur. 

M* 1 Jean Guéniot, 

M** Michel Dubourg de la Tour, 

M“* Jean Caren de la Tour, 
ses bdku-soeurs : 

Ses neveux, ses nièces el toute la fa- 
mille. 

ont la douleur de faire part du décès de 

IVL Xavier GUÉNIOT 

survenu H Paris le 17 avril 1995. à l'âge de 
soixante-dix-huit ans. 

) La cérémonie religieuse sera célébrée 
le jeudi 20 avril a II heures, en la chapelle 
de l'hdpira] du Val -de -Grâce, à Paris-5'. 
suivie de l’inhumation au cimetière du 
fère-Lachaise. à Paris. 


CONCOURS S.E.S.A.M.E 95 


ES CE 
Réseau ESC 

Tel. : (1)42-27-99-37 - Fax : (1)42-67-95-25 

in 

Groupe CCI Rouen 
Tel. : 35-75-66-66 - Fax : 35-74-U-II 

SUP Europe 

Groupe ESC Normandie Le Havre-Caen 
TéL : 31-47-78-78 - Fax : 31-13-81-01 


La banque d’épreuves écrites communes S ESAME informe que, suite 
aux perturbations dans la distribution du courrier dues aux grèves de La Poste, 
la date limite d'inscription aux épreuves écrites du concours 1995 est reportée 
au : 

VENDREDI 28 AVRIL 1995 - 17 heures 

Les inscriptions tardives seront reçues dans chaque école 
ou au siège de S.ESAM.E 

Les candidats ayant déjà envoyé leur dossier - et n'en ayanl pas reçu 
l'accusé «te réception - sont priés de s'assurer par téléphone au 26-ÛS-O0-87 de 
la prise en compte effective de leur inscription. 

Dates des épreuves écrites : 5 et 6 moi 1995. 


CESEM Méditerranée 
Groupe EJ.A 

Ta : 91-26-98-4)0 - Fax : 91-26-89-04 

CESEM Reims 
Croupe ESC Reims 
Tel. : 26-08-06-04 - Fax : 26-D4-69-6J 

EBP France 
Groupe ESC Bordeaux 
Ta : 56-S4-55-60 - Fax : 56-84-55-00 

EP5CI 

Groopc ESSEC 

Ta : il) W-13-31-W - Fax : \\) 30-3M6-76 


- Sa famrlic et ses amis 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Gilbert GUIMOND, 

survenu dans sa quarante-quatrième an- 
née, le 17 avril 1995. 

On se recueillera au crématorium du 
Père-Lachaise le vendredi 21 avril, h 
16 heures, pour 1a remise de l' urne. 

Cet avis lient lieu de faire-part. 

Ni fleurs ni couronnes. 


- Le docteur et M“ Hirsch-Marie, 
ses parents. 

Claude Hirsch-Mari c, 
son frère, 

Isabelle et Christian Hiessc. 
sa sœur et son beau -frere, 

Sa famille. 

Scs amis. 

ont lu tristesse de taire port du décès du 

docteur François 
HIRSCH-MARIE, 

survenu le 17 avril 1995. a l'âge de qua- 
rante-sept ans. 


- Laurent et Elizabeth Michel, 

James et Corol Michel. 

Joshua, Nïcholas et Jessie, 

Richard M Beraïce Michel, 

Alexander et Catherine, 

Sarah Michel. 

André et Isabelle Chavarou 
Marie et Emmanuelle. 

Sophie CkXitnx, 

Et Marc- Antoine, 

Laurence Garfnrg-Cheuon. 

Julien et Sarah. 

Ludovic et Patricia Michel. 

Srdonie et Olivier. 

Alain et Sylvia Bermond. 

Et Sérapbîne, 

ses enfants, petits-enfants et arrière-petits- 
enfants. 

ainsi que ses neveux et nièces. 

ont ta tristesse de faire paît du décès de 

M- Yvonne MICHEL -HA NFF 

chevalier de la Légion d'honneur. 

survenu, dans sa quatre- vingt-quator- 
zième année. le 7 avril 1995. il Rnis. 

Les obsèques om eu lieu dans l'Intimi- 
té. au cimetière du Père-Lachaise, le 
12 avril. 


| - Le présidem-dheettor général 

Et la direction générale de Thomsoa 
SA et de Thonuoa-CSF. 

ont la profonde tristesse de faire part du 
décès de 

Jean-Marc POINSIGNON, 
ancien directeur de la Stratégie 
et du Plan du Groupe Thomson, 

survenu dans sa quarante « unième an- 
.née, et s'associent pleinement à la douleur 
de la famille. 

Les obsèques ont eu lieu le mardi 
18 avril 1995, & Bordeaux. 


■* - La direction et le personnel de Sex- 
tant Aviooique. 

ont b profonde trotte*» de faire part du 
décès brutal de 

Jean-Marc POINSIGNON, 
directeur de la division 
Avioniquc avions militaires, 

survenu le 12 avril 1995. dans sa quarante 
et unième année, 

et s'associent à la douleur de la famille. 


-M~ Vigneron, 

Ses enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de faire pan du décès de 

Bernard VIGNERON, 

• survenu le lundi 17 ovriL 

La cérémonie religieuse a Heu. 8 

• 10 h 30. tejeutfi 20 avril, en l'égtise Sairn- 
. Nazaire de Chenôw. 

• Ni fleure ni couronnes. 

‘ Vigneron. 

57, chemin de la Route-de- Giron. 

; 21000 Dijon. 


Remerciements 

- Maïmé Arnodin, 

.profondément touchée par les témoi- 
! gruge* «le sympathie, d'amitié et d’affac- 
■ non reçus à l'occasion du départ de 

Denise FAYOLLE, 
adresse h tous ses remerciements émus. 


I. inhumation aura lieu le vendredi 
21 avril a il h 15 au cimetière de Muuper- 
«hui-, tSeine-el-Momei. 

I. rue AmyoL 
75005 Pans, 


- Odette et Maurice Touchefeu. 

Yvette Laforgue. 

Danièle et Yves Tréguer, 

Avec leurs enfants et petits-enfants, 
ont la douleur de faire part du décès de 

Yvonne MEYNIER, 

écrivain, 

le 17 avril 1995, A l’âge de quatre-vingt- 
sept ans, 

et rappellent à votre souvenir, 
son mari 

André MEYNIER, 
géographe. 

L'inhumation aura lieu à Saint-Viance 
iCorrèzej, le 19 avril. 

50, rue de la Palestine, 

35000 Rennes. 

107. avenue de la Baraudière, 

44800 Saini-Herialain. 

43, résidence Le Vendôme, 

13012 Marseille. 

Le Champ-Pigeon. 

35830 Betton. 


21. nie du Chenrhe-Midi. 
75006 ftui s. 


- M-* Henry Lagandré. 
née Jacone Ddaunay, 
son épouse. 

Eric Lagandré et Mathilde Peyrochc 
d'Arnaud, 

Anne Lagandré, 

Catherine et Jean-Michel Arrouet- 
Lagandré. 

Marie-Laure Lagandré. 

Cécile etTedd Agtrirre- Lagandré. 

Marc Lagandré et Sandrine Frise h. 
ses enfants. 

Damien et Samuel. Emmanuelle et 
Claire, Yann et PaWo, 
ses petits-enfants. 

Et les familles Lagandré et Dehuinay, 
ont le chagrin d’annoncer le décès de 

Henry LAGANDRÉ, 

ingénieur des Ans et Manufactures, 
chevalier de l’ordre national du Mérite, 
croix de la Valeur militaire, 

survenu le 15 avril 1995- 

La célébration religieuse aura lieu ven- 
dredi 21 avril, à 14 heures, à l’église du 
Cœur-Immaculé -de- Marie, 23. nie de 
Verdun, à Suresoes. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

12, esplanade des Couttieux. 

92150 Suresnes (Hauts-de-Seine). 


y 


CARNET DU MONDE 


Téléphone 

40-65-29-94 

40-65-29-96 


Télécopieur 

45-66-77-13 
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1A10GUE 


Chaque matin, à8 h 30, sur Radio Oasslque 

Un candidat à l’élection présidentielle dialogue avec 
un représentant de la CFE-CGC sur les grands enjeux 
économiques et sociaux du prochain septennat 
avec la participation de la rédaction du Monde] 
du Point et de Radio Classique. 

Jeudi 20 avril : Nicolas SARKOZY. 
Vendredi 21 avril : Alain MA DELIN 



ûHîott de 



LE POINT 


18 avril, è Bordeaux. 


- M— Marthe Renard. 

Hélène et Alain Gadriot-RenanL 
Françoise et Français BabiocL 
Jérémy « Margot, 

Toute la famffle et ses amis, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Albert RENARD, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
chevalier du Mérite mariti me, 
croix du combattant volontaire (FFL), 
chavalier des Mmes académiques, 

leur époux, père, grand-père, parent et 
ami. 

survenu te 15 avril 1995 à Paris-14*. dans 
sa MRtante-dix- neuvième année. 

L'inhumation dans la sépulture de fa- 
mille aura lieu te vendredi 21 avril 1995, & 
15 heures au cimetière communal de Gen- 
tUIy truc Sainte-Hélène. Paris- 1 3-). où 
l’on se réunira. 

22, avenue ftrseur, 

94250 Gentitly. 




- Annie Soyeux. Babette, Jacques, 
Suzanne el Martine Salavizc. 
ont la douleur d'annoncer 1e décès de leur 
mère 

M- Claude SALAVIZE, 

née Yvette LEVY, 

survenu le 14 avril 1995. 

Les obsèques ont lieu en Israël. 


-Le 20 avril 1994, 

Chrire HAUSMANN, 

sainte laïque. 


nous a quittés. 


Willy. inconsolé. 


- 11 y a quatre ans. 

.te 20 avril 1991. 

Philippe PERRONO 

quittait ce monde pour rejoindre stm père. 

Pierre PERRONO, 
décédé te 24 décembre 1990. 

Que ceux qui tes om connus et aimés 
s’unissent d'intention h Monique, Rmi- 
cia, ifascal et Paola. 


Sylphide, 

on pense à toi. 

Le» potes de SOS-Racisme. 


I Communications diverses 

- Droits de l'Homme (cours par cor- 
respondance). Renseignements au CEDL 
5. rue de l'Arc-de-Trioraphe. 75017 Paris. 
TéL: fl) 53-81-87-20. 


lit inonde 

DEL’ÉDUCATION 


LES ENGAGEMENTS 
DE LA JEUNESSE 


« GUIGNOLS GÉNÉRATION » 
cherche raison d'agir. 

Une enquête de terrain auprès des 1 5-24 ans et 
un sondage exclusif qui bouscule les idées 
reçues sur les engagements de la jeunesse. 

Aussi au sommaire : 

• L IUT reste un bon choix s 10 conseils 
pour bien choisir son institut. 

AVRIL 1995 - 25 F 
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Au milieu de la forêt indonésienne, 
nos actionnaires-témoins ont découvert la beauté 
sauvage d’un résultat d’exploitation. 




.Marc Deux, Alain Fafnac, Didier Grimault, Gilbert Lebrard, 
Isabelle Lelaidler, Didier Morel, Damien Merceron, Michel Rives, 
•Herbert Siégé! et Michel Sourdat, actionnaires-témoins, étaient 
en mission dans l'Est Kalimantan Indonésien, du 4 au 10 février 
1995. Tous actionnaires de TOTAL, ils sont venus découvrir la réa- 
lité du Groupe, ses développements, ses projets, pour ensuite 
transmettre au plus large public ce qu’ils ont vu et compris. 



Les actionnaires- 
témoins ont manifesté un grand 
intérêt devant les performances du 
complexe gazier de Tambora-Ttinu 
jet ses promesses d’avenir. «La stra- 
tégie de TOTAL est de renforcer ses 
réserves et sa production de gaz. Ses 
| produits GNL (gaz naturel liquéfié) et 
GPL (gaz de pétrole liquéfié) sont 
d’avenir car ils contribuent à une 
'meilleure préservation de V environne- 
ment.» Dans cette stratégie, l’Asie, et 
jplus particulièrement cette partie de 
Ü’ Indonésie où TOTAL a découvert 
^plusieurs gisements, occupe une place de 
Ichoix. 


situera le principal '• .* : v- ' -V : * i 


L’Asie, une zone en pleine croissance. 
Les actionnaires-témoins observent 
que « T Asie étant 
\pxonde où se 
développement économique, les 
j besoins en énergie de la région Asie 
vont devenir très importants.» 
‘justement «TOTAL est armé pour 
répondre à la demande». Les pays 
développés comme le Japon, la 
Corée du Sud et Taïwan sont des 
géants industriels à la recherche de 



ressources énergétiques. Cela tombe bien : «U Indonésie a les 
principales ressources de gaz de toute l'Asie du Siul-Est : I 10 TCP 
[trillions de pieds cubes) soir 170 milliards de barils équivalent 
pétrole. C'est également le plus important producteur de gaz en 
Asie du Sud Est. En gros 7 milliards de pieds euhesijour. ce qui 
représente 70 milliards de m3 par an. Ces chiffres nous donnent le 
vertige. Jamais encore l’un d'entre nous n'avait entendu parler de 
trillions de pieds cubes , pas plus que de milliards de mètres cubes. " 
L'Indonésie est aussi «le principal exportateur mondial de gaz 
naturel liquéfié. «L'usine de Bontang, plus grand complexe de GNL 
dans le monde, exporte vers le Japon, la Corée et Taïwan. 
A cet égard, «TOTAL va devenir dans les années à venir le princi- 
pal fournisseur de gaz de l'usine de Bontang. dépassant ses actuels 
concurrents « notamment «avec des contrats de 20 ans qui portent 
l'activité de TOTAL jusqu'en 2017." 

L’avenir pour TOTAL en Indonésie : 
le gaz. «Jusqu'en 1994. dans te permis de 
la Mahakam, TOTAL a produit 90 % de ses 
réserves d’huile tandis qu'il n’a produit que 
10 % de ses réserves de gaz. Si l’on ramène tout 
en équivalent pétrole, TOTAL n’a encore produit 
que 30 % de ses réserves initiales. 70 % de la pro- 
duction se situe devant. Il reste encore plus de trois 
milliards de barils à produire alors qu’ environ 
1,4 milliard a été produit jusqu’alors entre huile et 
gaz.*' Dans un marché en constante expansion. 
« TOTAL Indonésie est le troisième producteur de 
gaz tf Indonésie ». mieux encore * d'ici l'an 2000, 
la production de TOTAL Indonésie frôlera les 
2 milliards de pieds cubes! jour, ce qui repré- 
sentera plus de 55% de la fourniture de 
l’usine de Bontang et qui donnera à 
TOTAL, au tournant du 21 e siècle, le pre- 
mier rang de producteur de gaz en 
Indonésie .» « Dans une perspective de 5 à 
10 ans. laquelle est assez proche finale- 
ment, on perçoit déjà des retombées posi- 
tives •> notent les actionnai res-témoins qui 
ajoutent : « Nous retenons qu'en 1994. 
TOTAL a opéré une capacité de production 
de gaz équivalente à un tiers de la 
consommation française et que d'ici à 
; l'an 2000, elle la doublera pratique- 
ment.» Bref, « l'avenir de TOTAL en 
Indonésie est assuré pour les 20 ans à 
venir.» En tout cas, c'est ce que les action- 
naires-témoins ont retenu au beau milieu 
de la forêt indonésienne. 

Le compte-rendu de cette mission est disponible 
sur demande écrite auprès de la Direction de la 
Communication, ‘actionnaires-témoins*. 

Tour TOTAL. 24 Cours Michelet. 

Cedex 47. 92069 
Paris La Défense. 



TOTAL 


VOUS NE NOUS CHOISIREZ PAS PAR HASARD. 
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HORIZONS 


PORTRAIT 


S ES frères l'appe- 
laient Eddy. ses 
copains * Badebi- 
debo », ses 
condisciples à 
l'ENA « le Cha- 
noines. ses pre- 
miers collègues de 
travail « Balla- 
daz », Marie- France Caraud * Bal- 
lamou ». Pour la presse satirique, il 
fut « te grand Batfanioucfii », * sa 
courtoise suffisance ». le « vice-roi 
du Pérou v, et, pour Plantu, le petit 
marquis à la chaise à porteurs. Au- 
jourd'hui, les Français l'appellent 
* Doudou ». Sa vie durant, cet 
homme réservé, pudique et si 
courtois, qui n’abhorre rien tant 
que la familiarité et vouvoie jus- 
qu’à sa femme, a toujours été affu- 
blé de surnoms - et des plus ridi- 
cules. A croire qu'il les provoque-, 
qu'à force de trop bien jouer ses 
personnages successifs, il se cari- 
cature lui-même. 

On croyait le connaître jusqu'au 
bout des chaussettes. Depuis 1986. 
le presque inconnu était devenu 
vedette. Sa famille, sa carrière, ses 
réseaux, son patrimoine, ses goûts, 
ses livres et jusqu'à son écriture, 
tout avait été raconté, détaillé, 
analysé. Le favori des Français 
n'avait même pas besoin de se 
vendre. Tel qu'il était, il plaisait: 
sérieux, classique, distant, un peu 
coincé, un brin ennuyeux mais si 
digne, si rassurant, si raisonnable. 
On croyait tout savoir. Et voila que 
le premier ministre ampoulé, 
bousculé par la campagne, se met 
à grimper sur les tables, à serrer les 
mains, à devenir presque agressif, 
à « faire peuple ». En quelques se- 
maines. Balladur devient * Dou- 
dou ». Son rôle, disait -il en 199?, 
n'était pas de «foire le clown •». I! 
le fait pourtant en 1995 et parvient 
même presque à convaincre qu'il a 
pris goût à ce rôle de composition. 

* l'ai appris beaucoup de choses de- 
puis quelques semaines... •• 

Mais l'image s'est brouillée. Où 
est le vrai Balladur? Depuis qu'il 
n’est plus favori, les langues se 
sont déliées: les ennemis se sou- 
lagent. les témoins parlent, les 
amis tentent d'expliquer. Non sans 
mal. Qui peut se vanter de 
connaître vraiment un homme qui 
a passé sa vie à se barricader der- 
rière une réserve épaisse comme 
une forteresse? - Il est capable 
d'élans du cœur, avoue, comme 
fautif, un - vrai - ami de trente 
ans, mais ils sont d’une formidable 
discrétion. H sait être humain, mais 
c'est plus fort que lui. il crée la dis- 
tance. » Distance, réserve, 
contrôle. Mais, surtout, une extra- 
ordinaire complexité. Amis ou en- 
nemis, tous le disent- Edouard Bal- 
ladur n'a cessé de composer son 
personnage, afin de « donner de soi 
/‘image construite qui convient à sa 
fonction *, selon un proche. Pour 
se protéger? Pour séduire? Ou 
parce qu'il s'est toujours senti dïf- 


« Dans les familles 
de ce type, le petit dernier 
ou l'enfant le plus brillant 
est souvent délégué 
à la revanche familiale; 
il porte sur ses épaules 
un destin de réparation » 


terent. porteur d’un destin qu’il 
voulait maîtriser? Qui est le vrai 
Balladur? Ses origines restent un 
sujet ubou. .. le n'en ai jamais dis- 
cute avec lut. avoue un ami. 
Comme fous ceux qui te connaissent. 
J ailleurs. // considérerait ca comme 
une question d'une extraordinaire 
grossièreté. •• 

L'histoire de? Balladur n'a pour- 
tant rien d’infamant. Elle est 
même extraordinaire. N'était 
qu’Edou.ird |.i tait, ce qui entre- 
tient le doute. Né a Smyme «ternir» 
en 192*» d'un père naturalisé fran- 
çais trois ans auparavant, descend- 
il, comme il le laisse entendre, 
d'une vieille famille européenne 
établie depuis des siècles au Le- 
vant. ou est-il, comme l'affirme la 
rumeur, un « Arménien hon- 
teux •• ? Enquête faite et preuves à 
l’appui, le premier ministre n'est ni 
l'un ni l’autre. La vieille famille 
provençale implantée au Levant 
est une légende, mais il n'y a ja- 


mais eu non plus de « Bailadou- 
rian *», membre renégat de la 
communauté arménienne. Les Bai- 
ladour, Balladur ou Balladury 
qu'on retrouve au fil des siècles 
sont catholiques romains et d'ori- 
gine... persane! 

Au début du XVlll* siècle, les 
Balladur font partie d’une petite 
communauté de catholiques, 
convertie et dirigée depuis Je 
XIV* siècle par les dominicains. 
Une quinzaine de petites villes, 
cinq cents familles, trois monas- 
tères accrochés au bord du fleuve 
Araxe, au Nakhitchevan, un mor- 
ceau de Caucase arménien que se 
disputent les trois empires (perse, 
russe et ottoman) parce qu’il 
contrôle la route de la soie. La 
communauté prospère dans le né- 
goce, protégée par la France, 
comme tous les non-musulmans 
de la région. Elle parle arménien et 
latin, mais se considère comme 
franque. Hélas, les guerres se suc- 
cèdent. les relations avec les mu- 
sulmans, et même avec les 
v vrais » Arméniens de cuites dif- 
férents se tendent. Massacres, pil- 
lages ; en 1740. le Père Thomas ls- 
saverdens, chef de la communauté 
(dont la petite-nièce épousera un 
Balladur), tranche: il faut partir. En 
bloc. Tous iront à Smyme, où ils 
entretiennent depuis des lustres 
des relations d'affaires. L'exode est 
soigneusement préparé et orches- 
tré, au nez et à la barbe des auto- 
rités perses : il faut gagner Tabriz, 
puis Bagdad et enfin Alep pour 
s’embarquer vers le port du Le- 
vant. Deux mille kilomètres en 
tout. Les derniers rescapés arrive- 
ront en 1744, après un périple de 
plusieurs mois. 

A Smvme. le cauchemar est vite 


oublié. En quelques générations, 
ceux qu’on appelle les * Persans » 
vont s'adapter, refaire fortune 
dans le négoce ou la finance et 
s'intégrer dans la communauté ca- 
tholique dirigée par le consulat de 
France. S'ils ne sont pas officielle- 
ment français, mais seulement 
* protégés français » -ce qui les 
exempte des lois et des taxes de 
l’empire -, ils en parlent la langue, 
habitent le mime quartier, fré- 
quentent les même paroisses, se 
marient avec des familles euro- 
péennes ; ils se fondent dans l'élite 
levantine. 

Edouard Balladur a raison de 
nier tout lien avec la communauté 
arménienne. Ses ancêtres n'en ont 


l'activité de Smyme est brisée et la 
xénophobie monte. La crise de 
1929 n'arrange rien. U bourgeoisie 
aisée est en partie ruinée, il faut 
partir encore. 

A Marseille, les Balladur sont 
des déracinés. La famille 
d’Edouard s'installe dans un quar- 
tier petit-bourgeois, ni vraiment 
pauvre ni vraiment chic. 

C’étaient des gens ruinés, à peine 
aisés », se souvient un camarade 
d’Edouard. * On vivait tous ample- 
ment mais dignement, comme on a 
toujours fait dans la famille», ra- 
conte un cousin. Bref, ce n’est pas 
facile tous les jours, mais Edouard 
ira quand même dans les meilleurs 
établissements. Et finira brïùament 


moins. * un accent immigré et mar- 
seillais à couper au couteau », 
Edouard, très Jeune s'applique à 
parler « pointu ». Un enfant « très 
sérieux , sociable », usant d'«un 
langage châtié», d’une « précoce 
mofurifé », tel est le portrait fourni 
par les anciens de l'Œuvre jean-Jo- 
seph Allemand, mi-club mi-patro- 
nage, où il passe tous ses loisire 
entre huit et dix-sept ans. Mais 
avec laquelle tl a rompu tout lien, 
il n’assiste jamais aux réunions an- 
nuelles des anciens, ne participe 
pas aux souscriptions. « Quand on 
l'interroge, il fait remonter sa jeu- 
nesse à vingt ans ! », soupire 
M. Verdot, qui dirige aujourd’hui 
l’Œuvre. 


Le premier ministre-candidat 
s’est employé, au fil du temps, 
à composer son personnage 
et à brouiller les pistes. 

Notamment sur son origine, 

qui se perd dans le Caucase arménien 


jamais fait partie. Mais ses nom- 
breux cousins de même souche ne 
comprennent pas qu'il ait oublié 
l’épopée familiale. Trop compli- 
quée à expliquer aux Français? 

Au début du XX e siècle, l'histoire 
bégaye. Guerre, génocide, révolu- 
tion ; en 1922, izmir est Incendiée ; 
en 1923, la Turquie d’Atatürk met 
fin au système des protections. La 
famille Balladur doit obtenir sa na- 
turalisation française, accordée 
trois ans plus tard. Mais la nou- 
velle République est exsangue, 


ses études à Paris. Parcours clas- 
sique. <*■ Dans les familles de ce type, 
explique la psychanalyste Gene- 
viève Delaisy, le petit dernier ou 
l’enfant le plus brillant est souvent 
delegué à la revanche familiale, Ü 
porte sur ses épaules un destin de 
réparation. » 

Cette enfance honorable mais 
gênée, le premier ministre n’en 
parlera jamais. Même à ses co- 
pains de régiment. Contrairement 
à son frère aîné qui vivra à Mar- 
seille et conservera, selon des té- 


Edouard Balladur 
ou comment 


A l’ENA, il compose définitive- 
ment son personnage d’« observa- 
teur distancié », déjà très sélectif 
en amitié. En 1957, entré au 
Conseil d’Etat, il épouse une jeune 
fille de bonne famille, Marie-/o- 
sèphe Delacour- Aussi snob, mais 
beaucoup moins coincée que lui, 
Marie-josèphe qui, contrairement 
à l’image créée pour l’élection pré- 
sidentielle, n’a rien d’une « tante 
Yvonne ». Intelligente, drôle et 
fort cultivée, il faut avoir vu, au 
cours d’un voyage, M** Balladur 
bousculer M. Balladur pour Balla- 
dur pour comprendre pourquoi 
elle est probablement la seule à sa- 
voir lui dire toute la vérité: « Mon 
cher Edouard, une fois de plus vous 
n'avez rien vu, rien compris: dans 
ce pays, ce sont les femmes qui di- 
rigent. » * Mats oui, chère amie, 
vous avez certainement raison ... » 
Un exploit, car Edouard supporte 
mal la critique et se révèle en tout 
extrêmement susceptible. 

Jeune conseiller social à Mati- 
gnon (il n’est pas âgé de quarante 
ans), il va se trouver en première 
ligne’ enmai'68. Un «traumatisme 




être persan 






fondateur », dit un conseiller; 
«profondément, il pense qu'à tout 
moment la société est au bord de 
l’explosion ». Sur l'heure, il n’en 
montre rien et surmonte calme- 
ment l’épreuve, mais il va devoir 
bientôt affronter un « trauma- 
tisme » autrement plus lourd. Se- 
crétaire général de l'Elysée en avril 
1973, il accompagne l’agonie de 
Georges Pompidou, son modèle. 

« Etre au pouvoir, c’est avoir tout 
le pouvoir», dira-t-il longtemps 
après. A l'âge de quarante-quatre 
ans, il l’a, par hasard. Même si le 
président reste lucide jusqu'à la 
fin, « il a été le vrai patron de la 
France pendant un an », dit un té- 
moin. Ça ne s'oublie pas. Ça ne se 
raconte pas non plus. Edouard y 
acquiert à la fois l'expérience, 
quelques solides haines (pour Va- 
léry Giscard d’Estaing et Philippe 
Séguin entre autres) et un cynisme 
à toute épreuve. D'où son mépris à 
peine masqué pour la classe poli- 
tique et les médias. A Georges Suf- 
fert qui l’interroge en 1994 sur les 
raisons qui l’ont poussé à devenir 
premier ministre, il répond: «Un 
jour, j'ai eu l'impression que je pou- 
vais faire un peu moins mal que les 
autres... » 

n attendant il va, après 
1974, passer douze an- 
nées de traversée du dé- 
sert plus douillettes qu’on ne l'a 
écrit. Au Conseil d’Etat ou à une 
ambassade, il préfère l'entreprise 
et cumule les mandats. Au lieu de 
faire carrière, fl fait de l’argent. 
5ans passion, mais sans fausse 
home. Président depuis 1969 de la 
Société du tunnel du Mont-Blanc 
* un « fromage * qu'il gardera jus- 
qu’en 1980-, il entre au futur 
groupe Alcatel-AJsthom en 1976. U 
y préside une société de service in- 
formatique (GSI), tout en prenant 
en 1980 la présidence d’une autre 
filiale, la CEAC. Parallèlement, il 
présidera six ans la Cofremmi. 
créée par l’Etat en association avec 
un groupe américain pour exploi- 
ter un nouveau procédé d'extrac- 
tion du nickel en Nouvelle-Calédo- 


nie. n s’organise, ponctuel Jusqu'à 
l’obsession, rapide et d’une rare 
efficacité. Il délégué beaucoup. 

Jusqu’à l‘« affaire GSI », récem- 
ment décortiquée par la presse, U 
restera là encore fort discret sur 
ces années -au point ou- 
blier», dans le Who’s who.la Co- 
fremmt. L’argent est aussi un sujet 
tabou, n en gagne, pas mal, pour- 
tant, et sait le faire fructifies, «fl 
n'a iamais rien fait d'illégal; il est 
honnête et beaucoup trop prudent 
pour ça. mais il avait certainement 
besoin d’un certain confort», as- 
sure un de ses anciens collabora- 
teurs. La révélation de son salaire 
5 la GSI - où il reviendra comme 
« conseiller » après 1988 - et de 
son patrimoine le choqueront 
d’autant plus qu’il ne s’est jamais 
pris pour un homme d'affaires..*/? 
ne s'est pas vraiment investi dans 
l'entreprise, analyse un de ses an- 
cien condisciples. U a pris cela 
comme un poste d'attente. » 

Une attente finalement assez, 
brève puisque dès 1980 U renoue 
avec Jacques Chirac qui, de 
conseiller, en fera son éminence 
grise puis, en 1986, son ministre 
des finances. On a tout dit de cette 
période: le Louvre, les « chaises à 
porteur», l’ ultralibéralisme et les 
privatisations qui lui donnent l'oc- 
casion de régler quelques comptes 
avec ses ennemis (il est rancunier) 
et de récompenser les fidèles. 
Grâce à la technique dite des 
« noyaux durs » et à quelques no- 
minations bien dosées à la tâte des 
grands groupes publics et privati- 
sés, Edouard Balladur se crée, si- 
non un « Etat ». du moins un ré- 
seau d’influence aussi discret que 
puissant 

C E réseau, il le complète 
après la défaite à la pré- 
sidentielle de 1988 en at- 
tirant autour de lui des hommes 
politiques et des intellectuels. 
Exaspéré par les critiques qui lui 
attribuent la responsabilité de la 
défaite, se sent-il déjà pousser des 
ailes de présidentiable? Ou l’idée 
ne viendra-t-elle que cinq ans plus 
tard, lorsque, devenu premier mi- 
nistre, il se grise de sa popularité 
toute neuve et se sent abandonné 
par ie RPR, notamment lors de la 
crise monétaire d'août 1993? Les 
avis différent. Q«é 'ce soit pour 
Matignon ou (déjà) pour l’Elysée, 
en tout cas il se prépare. 11 dé- 
couvre et adopte les «deux Nico- 
las» -Sarkozy et Bazire-, multi- 
plie les débats, les émissions de 
télévisions, les livres, les contacts. 

La suite, on la connaît. Enfin 
presque. Edouard premier mi- 
nistre veut foire oublier Edouard 
ministre des finances. On fera 
simple (hélas, murmure-t-on à 
Matignon, le naturel est revenu au 
galop!). On cohabitera gentiment: 
foin des conseils des ministres gla- 
ciaux ! «De la spontanéité », dit 
Edouard à ses ministres, « mais 
vous m’envoyez une note deux jours 
avant »... Oublié l’ultraJibéraiîsme, 
on gouvernera au centre, non sans 
reculs et hésitations. Ce qui sti- 
mule la hargne des journaux an- 
glo-saxons: The Economist s’inter- 
roge sur la détermination de « cet 
homme de calcul plus que de 
convictions » ; le Wall Street Journal 
le traite de « manipulateur de statu 
quo * 

- Ces observations touchent as- 
sez juste. Car Edouard est tout 
sauf un idéologue. C'est un « prag- 
matique » et un « bon manœu- 
vrier». répètent ses amis, qui sait 
écouter, réfléchir, s'enrichir des 
épreuves, évoluer avec les événe- 
ments et décider. Mais « il se méfie 
de la brutalité des idéologies ». 
Conservateur? « Il ne s’oppose pas 
aux mouvements de la société, mais 
reste d'une prudence extrême, et ne 
veut pas, contrairement à Delors, les 
provoquer, note un de ses conseil- 
lers. C’est un bourgeois libéral. » 
Libéral, sûrement. Bourgeois? 

Pas tout à fait comme les autres. Il 
en joue certes avec délectation 
tous les rôles. N'est-il pas, au bout 
du compte, là ou il a toujours vou- 
lu être? Le petit émigré de 1935 a 
fait triompher la revanche fami- 
liale. Mais est-il totalement dupe? 
Surtout, il garde à l'égard de son 
milieu, mais aussi de lui-même, 
une distance qui ne s'exprime qu'à 
travers l’humour (pincé mais rava- 
geur). *■ Il se regarde vivre, ne se 
prend pas vraiment an sérieux dans 
le fond, mais sans le dire », explique 
son ami Denis Baudouin. « Je suis 
beaucoup moins conformiste qu'on t 
ne croit ; quand je vois une échelle, 
je passe dessous ». avoue-t-il. Un 
peu tord... Pour être tout à fait cré- 
dible en « Doudou », il eût fallu 
qu'il jouât moins bien Edouard. 

Véronique A Jaunis 
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A CHAQUE fois qu'un 
« casque bien » fran- 
çais a été tué dam 
Foc-Yougoslavie - et 
les deux assassinats du week- 
end dernier à Sarajevo portent à 
t*ente-trols le nombre des morts 
dans le contingent de la France 
- . les mêmes interrogations ont 
resurgi. Elles tournent autour 
d’une question : Eaut-fl rester, et, 
si oui, à quelles conditions ? 
Eaut-fl continuer à risquer la vie 
d’hommes dépêchés là-bas pour 
faire la paix et que les protago- 
nistes prennent pour cibles de 
leur guerre ? Lorsqu’on est à 
quelques jours de r élection pré- 
sidentielle, la question prend, 
évidemment, une acuité parti- 
culière. Pour autant, paris a peu 
de réponses à sa disposition - et 
pas un seul des grands candidats 
n'en a proposé d’autre que celle 
formulée, mardi 18 avril, par le 
gouvernement 

On a donc saisi le Conseil de 
sécurité de FONU. On lui a de- 
mandé de renforcer la sécurité 
des « casques bleus ». On a ex- 
horté les belligérants à re- 
prendre les négociations pour 
prolonger un cessez-le-feu qui 
vient à échéance le 1 er maL On a 
appelé les autres membres du 
Groupe de contact (Allemagne, 
Etats-Unis, Russie, Grande-Bre- 
tagne) à redoubler de pressions 
sur les protagonistes, etc. Enfin, 
en termes vagues et sans fixer ni 
date ni dâai, on a menacé de ra- 
patrier notre contingent de 4 600 
« casques biens » si on n’obte- 
nait pas satisfaction. 

Et c’est & peu près tout ce que 
Ton peut faire, même si on n’ose 
pas toujours le dire. Car teSe est 


la logique - et tels sont les 
risques - d’une opération placée 
sons le seul mandat de Fhnmanl- 
taire : les soldats de FÛNU ne se 
battent pas aux côtés de Tune 
des parties, Fagressée ; ils « s’in- 
terposent » entre les combat- 
tants; ils protègent les opéra- 
tions d’assistance aux civils. 
Comment répliquer aux agres- 
sions meurtrières quand on a re- 
noncé, on presque, aux frappes 
aériennes, quand on a déjà tant 
de fois laissé passer des provoca- 
tions sans rien faire ? Sur qui 
frapper, d’ailleurs, quand on ose 
à peine désigner l’assassin, 
même si la « signature » dn for- 
fait est évidente ? 

Comment faire prendre au sé- 
rieux une menace de retrait 
quand on sait qu’une telle opéra- 
tion supposerait une longue pré- 
paration et une assistance logis- 
tique de quelque cinquante mille 
hommes supplémentaires ? A 
vrai dire, la menace n’est profé- 
rée que pour signifier que le sta- 
tu quo actuel est in su p porta ble. 
Elle n’est formulée que pour se- 
couer nos deux grands parte- 
naires du Groupe du contact, les 
Etats-Unis, qtd ne font rien, et les 
Russes, qui n’agissent que pour 
les Serbes. EHe est une manière 
de pression pour que soit renou- 
velé le cessez-le-feu et réamorcé 
un semblant de négociation. Elle 
est, enfin, brandie pour tenter de 
réveiller quelques consciences 
au lendemain d'un double 
meurtre aussi misérable que les 
précédents a tt en t ats contre les 
« casques bleus ». Mais qui, pas 
plus que les autres, n’entraînera 
le départ Immédiat de la Forpro- 


Le franc ballotté 


L E franc est finalement 
entré dàns là cani- 
pajgnje électorale.! Son 
reçût' vis-à-vts ' du 
deutscbemark, à quelques jours 
du premier tour, n’a rien (Pexcep- 
tionneL II reste, jusqu’à présent, 
très modeste. Une élection natio- 
nale aussi importante que la pré- 
sidentielle ouvre un climat d’in- 
certitude, fort redouté par tous les 

op éra teurs financiers Internatio- 
naux. Mais, alors que la victoire de 
Jacques Chirac apparaît désor- 
mais comme la plus probable, la 
polémique que le maire de Paris a 
engagée avec jean-Claude IHcbet, 
le gouverneur de la Banque de 
France, amène les marchés à s'in- 
terroger maintenant sur les inten- 
tion s réelles de ce candidat à 
Fégard dn franc «Je suis parmi 

ceux qui souhaitent que te firme soit 
fort », a déclaré mardi, comme 
pour calmer le jeu, le maire de Pa- 
ris. Intervenant après des at- 
taques renouvelées contre la 
Banque de France, il n’est pas sûr 
que cette déclaration suffise à 
éclairer les marchés. 

A Fbiver dentier, Jacques Chirac 
avait provoqué une première mi- 
ni-crise sur le franc en proposant, 
SU était élu, d’organiser un réfé- 
rendum sra la monnaie unique. D 
mettait ainsi en doute, aux yeux 
des n f*wriiés financiers, sa déter- 
ndnation à poursuivre la pofitique 
iflte du « franc fort », celle en réa- 
lité du franc arrimé au deutsche- 
mar it. L’ex-présMent du RPR avait 
finalement publiquement renon- 
cé à ce projet de référendum et 


gers de créances en francs. De- 
puis, la politique monétaire et de 
ruimge avait complètement dis- 
paru de ses interventions pu- 
bliques. 


Les déclarations du gouverneur 
de. la Banque de Francé, dans sa 
Jettre annuelle au président de la 
'République, recommandant' la ri- 
gueur budgâaire et des augmen- 
tations de salaires « mesurées », 
ont, involontairement, remis la 
stratégie monétaire an centre des 
débats électoraux. M. Chirac a 
réagi anx propos de M-lrichet; la 
bête noire <Fune grande partie de 
ses compagnons, en expliquant 
que «le gouverneur de la Banque 
de Ikxmce n’est pas là pour imBquer 
au gouverneme n t queBe est la poli- 
tique qu’il doit mener». 

En réaffié, derrière cette polé- 
mique sur le rôle et les pouvoirs 
de la Banque - indépendante du 
gouvernement depuis le 1 er janvier 
1994 -, c’est la poétique monétaire 
et des changes qui est en jeu. 
■ Quelle stratégie Jacques Chirac 
entend-t-il mettre en œuvre ? Ses 
interventions sur ce sujet - 
comme snr nombre d’autres ques- 
tions - sont suffisamment vagues 

pour laisser ouvertes plusieurs 
voies possibles en la matière. 11 
pourrait poursuivre la politique 
actuelle d’arrimage du franc au 
mark. Mais 0 pourrait aussi, tout 
an contraire, décider de « Obérer » 
le franc des contraintes alle- 
mandes et en espérer une baisse 
des taux d’intérêt, prenant ainsi le 
parti de F« antre politique ». 

Le recul du franc sur le marché 
des changes est en fait un appel à 
la clarification. Dans les jours à 
venir, tes marchés accentueront 
sans doute leur pression et 
conduiront Jacques Chirac à préci- 
ser ses intuitions. On ne pourrait 
que regretter que les e ara fldats à 
F Elysée répondent pins facile- 
ment aux demandes de clarifica- 
tion venues des marchés qu’à 
c wiliallfat par l« électeurs. 


jvec iDrfctofre et conseil do sOTveffimce. 


Médiateur : Andri lama» 





AU FIL DES PAG ES/société 


N OUS pensions baigner dans l’ère 
informatique. Avec nos télé- 
commandes, nos magnétoscopes, 
nos fax et nos micro-ordinateurs, 
nous nous sentions déjà au XXlïsi siècle. Gros- 
sière erreur. Le vrai changement est devant 
nous, si l’on en croit Fun des papes de la 
communication moderne, FAméiicain Nlcho- 
las Negroponte. 

Cet architecte de formation, fondateur et 
d i recte ur du laboratoire des médias an Mas- 
sachusets Institute of Technology (MIT), a dé- 
jà un pied dans le paradis qu'il nous annonce. 
□ fait partie de ces gens qui ne peuvent pas- 
ser une heure en avion sans déplier leur por- 
table. De ces voyageurs munis de toutes 
sortes de fiches spéciales pour se connecter 
dès leur arrivée à FhôteL Qui sont joignables 
à tout moment, en n’importe quel point du 
globe, grâce à la messagerie électronique, 
mais sans que personne ne sache où Os se 
trouvent 

Ni ch ol as Negroponte fait de louables ef- 
forts pour s’adresser aux ignares que nous 
sommes. Son livre commence par un petit 
glossaire et fourmille de descriptions imagées. 
On peut en saisir l’essentiel sans entrer dans 
toutes les finesses sur les modems, les pixels 
ou les interfaces™. Ce qu'il nous promet au 
fond, c’est la fin des frontières. Fin des fron- 
tières entre le son, l'image et le texte impri- 
mé. Fin des frontières entre le téléphone, la 
télévision et l’ordinateur. Fin des frontières 
entre l'entreprise et la maison, le travail et la 
détente. Aujourd’hui, l’essentiel de l'informa- 
tion se fait encore sous forme d'atomes: 
journaux, livres, disques, vidéo-cassettes... 
C’est-à-dire un matériel physique, ayant un 
certain poids, un certain volume, et contrô- 
lable en douane. A l'avenir, nous recevrons 
essentiellement des données électriques voya- 
geant à la vitesse de la lumière (les bits). Dé- 


Les valets électroniques 


jà, grâce aux fibres optiques, mille milli ards 
de ces signaux peuvent être transportés 
chaque seconde. Le passage des atomes aux 
bits est, paraît-0, « irrévocable et irréversible». 
Naturellement, personne ne l’a décidé, mais 
le monde avance ainsi™ 

Dans Funivers décrit par Nicholas Negro- 
ponte, fl n'y aura plus de récepteur passif. Les 
postes de télévision de demain, qui seront en 
vérité des ordinateurs, permettront non seule- 
ment de modifier le son et l’image, de zapper 
entre un millier de chaînes, mais d’intervenir 

Cessant d'être sourd et muet 
l'ordinateur de demain devrait 
connaître et même devancer 
les désirs de son maître 


sur le contenu des émissions. L’émetteur of- 
frira une infinité de données électriques sans 
savoir ce qu'elles deviendront: chacun de 
nous décidera par exemple s'fl veut obtenir le 
bulletin météo sous forme de son, de texte 
imprimé ou de dessin animé. Un match de 
football pourra être vu à travers le mouve- 
ment du ballon, un film pornographique 
« adouci », une émission politiquement réo- 
rientée.™ 

On a beaucoup vanté ces dernières années 
la «convivialité» des nouveaux ordinateurs. 
Ces machines sont devenues en effet très ac- 
cessibles tout en étant plus petites et plus 
puissantes. Elles n'ont pas pour autant le bon 
sens d'un enfant de trois ans. Incapables de 
détecter la présence de l’utilisateur, elles sont 
sourdes et muettes. Nicholas Negroponte 
«rêve de les voir ressembler davantage à des 


hommes». Il nous promet, pour la prochaine 
décennie, des ordinateurs intelligents, ca- 
pables de connaître nos désirs, d’y répondre 
et même de les devancer. Des valets électro- 
niques, en quelque sotte. Mais cela suppose 
une connexion entre les différents objets qui 
peuplent notre environnement. 

L’ordinateur saura, par exemple, que mon 
vol Paris-New York est retardé. Il décalera 
d’une heure la sonnerie de mon réveil-matin 
et fixera un nouvel horaire au taxi qu’il aura 
commandé la veille, en fonction de la densité 
de la circulation. De même, s'il n’y a plus de 
lait à la maison, c’est le réfrigérateur qui en- 
verra un message à ma voiture pour qu’elle 
me demande d'en acheter en rentrant— Pas 
question de choisir moi -même dans la masse 
de programmes télévisés qui m'arrivera par 
câble ou satellite. Connaissant mes intérêts et 
mes besoins du moment, c’est le valet élec- 
tronique qui triera, sélectionnera, ordonnera, 
pour me fournir PessentieL 

Bref, la vie sera plus simple, plus créative, 
plus heureuse... Nicholas Negroponte re- 
connaît tout de même que ce paradis 
comportera quelques risques et inconvénients. 
Outre la disparition de nombreux emplois, il 
faut s’attendre à un piratage de logiciels, un 
vol de données, un viol de notre intimité. Au- 
tant dire que les nouvelles règles du savoir- 
vivre électronique restent à inventer. 

Question subsidiaire : cet Eden - bien relatif 
- sera-t-il accessible à tout le monde? 11 est 
permis d'en douter, alors que, dans les pays 
les plus riches de la planète, certains n'ont 
même pas un toit pour se loger. Gare aux ex- 
clus de la « communauté électronique » ! 

Robert Solé 

★ L'Homme numérique, de Nteholas Negro- 
ponte. Editions Robert Laffont. 291 p.. 119 R 
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Le cycle 
du malheur 
mexicain 

Suite de la première page 

Cette chute, de Tordre de 2 % selon 

le gouvernement, serait en fait de 3 % 
à 4% selon les économistes privés, 
qui, pour la plupart, ne prévoient pas 
de reprise avant la fin de 19%. Les 
pertes d'emplois pourraient donc dé- 
passer le chiffre de 500 000 prévu par 
le gouvernement tfid à la fin de Pan- 
née - après les 250 000 déjà interve- 
nues avant la mi-mars -, dors que le 
chômage a déjà augmenté au cours 
des dernières années: on évalue à 
plus de 8 millions le nombre de chô- 
meurs et de personnes sous -em- 
pilées. U survie, pour beaucoup, re- 
posera encore sur le «secteur 
informel », qui fait déjà vivre, estime- 
t-on, environ 9 raflHons de personnes. 

La hausse des prix ne sera pas 
moins redoutable. Elfe aatteintl4,5 % 
sur le premier trimestre et n’a pas en- 
core répercute totalement la chute du 
peso. EBe risque, selon la plupart des 


économistes, de s'élever à 50 %, voire 
60 %, sur l’année - bien au-delà des 
42 % prévus par te gouvernement - et 
de se prolonger encore sur une bonne 
partie de 1996. 

fout le monde n'en souffrira pas de 
la même façon. Au sommet de la py- 
ramide sociale, certains ont déjà 
constitué des réserves : les investis- 
seurs mexicains qui, semble-t-il, ont 
été les premiers à donner le signal du 
retrait des capitaux au début de 1994 
(une partie des tr an s f erts correspon- 
dant d’ailleurs, selon des sources 
américaines, au placement de reve- 
nus du trafic de drogue, dans lequel le 
rôle du Mexique s’élargit). Au bas de 
Péchefle, d’autres bénéficieront sans 
doute des « amortisseurs » prévus 
par le gouvernement : exonération 
des hausses de TVA pour les produits 
alimentaires de base et les médica- 
ments, programme de travaux pu- 
blics pour créer 600 000 emplois tem- 
poraires, amélioration des 
indemnités de chômage. Sans parier 
du soutien aux programmes sociaux 
promis par la Banque mondiale et la 
Banque interaméricaine de dévelop- 
pement 

Mais, pour la masse des Mexicains, 
en raison des fafibtes hausses de sa- 
laires prévues et de la pression du 

chômage, b perte de pouvoir d'achat 


risque d’atteindre de 20 % à 25 % sur 
l’année. Or la plupart n'ont pas en- 
core retrouvé leur uiveau de vie 
d’avant la crise des années 80, malgré 
les fortes hausses de salaires interve- 
nues de 1991 à 1993 (en trois ans, le sa- 
laire réel moyen a progressé de près 
de 25 %). Le succès du plan mexicain 
reposera sur leur capacité à « aguan- 
tar » : un terme méxîcain qui signifie à 
la fois « endurer », « ai prendre son 
parti » et « tenir bon ». 

ftaur eux, paradoxalement; f espoir 
serait que le pays soit encore engagé 
dans ce que T on appelait naguère le 
« cycle du sexermat», correspondant 
à la durée d’un mandat présidentiel : 
le président arrive dans la catastro- 
phe ; ses deux premières armées sont 
consacrées à un redressement dou- 
loureux ; on reprend ensuite un ryth- 
me de croisière, qui culmine perdant 
la cinquième année, où le pays re- 
trouve sa crédibilité internationale ; 
mais au cours de la dernière année, à 
l'approche de la fin dn mandat. Les 
« cadeaux » se multiplient, l'entou- 
rage présidentiel cherche sa « prise de 
bénéfice », comme à la Bourse, l’infla- 
tion s’envole et F argent s’enfuit Un 
cycle que l'on avait cru interrompu 
toredePélectiondeCartosSalinas_ 

Guy Herzlich 


RECTIFICATIFS 

Front national 

Le directeur du Front natio- 
nal de la jeunesse, Samuel Ma- 
réchal, a été condamné par le 
tribunal d'Auch, à huit mois de 
prison avec sursis, et non dix- 
huit, comme nous l’avons indi- 
qué par erreur dans l’article 
«Jean-Marie Le Pen, le catho- 
dique », paru dans Le Monde du 

14 avril. 

Edouard Balladur 

Un passage de l'entretien 
d’Edouard Balladur publié dans 
notre édition du 19 avril a été 
rendu incompréhensible car 
une question a sauté. Après 
avoir été interrogé snr le 
comportement du patronat 
(troisième question de la cin- 
quième colonne), M. Balladur 
était questionné sur les ré- 
formes qu’il préconise dans le 
domaine social: « Le recours à 
l’assurance Individuelle est-il 
pris en compte ?» lui était-il de- 
mandé. «Oui, mais à titre vo- 
lontaire, et sans que cela re- 
mette en cause notre système par 
répartition », a répondu M. Bal- 
ladur. 
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HORIZONS-TRIBUNE PRÉSIDENTIELLE 



supérieur : encore un effort ! 


par Christophe Charle 


L E silence ou la relative 
discrétion des princi- 
paux candidats sur les 
problèmes universi- 
taires et de recherche ont fini par 
frapper non seulement les intéres- 
sés mais les observateurs eux- 
mêmes. L'un des deux syndicats 
étudiants a dû prendre la peine 
d'adresser un questionnaire aux 
candidats pour avoir quelques pré- 
cisions, ia conférence des prési- 
dents d'université s'est sentie obli- 
gée de lancer un appel. 

‘Cependant, les mouvements de 
ces dernières semaines dans di- 
verses universités (Rennes. Pau, 
Besançon, etc-) ont montré que le 
malaise restait latent, n'attendant 
qu’une nouvelle maladresse poli- 
tique pour s'étendre. Les réponses 
officielles fournies par les présiden- 
tiables restent bien trop générales 
et insuffisantes pour déterminer si 
les ■* bcain trusts » présidentiels 
ont une véritable doctrine ou pra- 
tiquent une simple tactique de dé- 
minage. Une telle attitude, compré- 
hensible pour les deux candidats 
qui ont souffert - euphémisme - 
dans leurs trajectoires politiques 
des retombées de crises universi- 
taires mal maîtrisées, l'est moins 
chez le candidat de gauche, même 
s'il a naguère mieux géré le dossier 
grâce à une manne financière géné- 
reuse. Les universités et la re- 
cherche, après deux ans de relâche- 
ment de l'effort, voient renaître les 
dysfonctionnements qui avaient 
justifié le plan d'urgence de IS&8. 
Le malheur est que la marge de 
manœuvre qui existait au début du 
deuxième septennat de François 
Mitterrand s'est notablement res- 
treinte aujourd'hui, pour trois rai- 
sons principales ; 

1) L'aggravation du chômage des 
jeunes. Avec ta récession et la dimi- 
nution d'efficacité des aides à l'in- 
sertion professionnelle, elle pousse 
plus encore qu'il y a sept ans à la 
poursuite d'études, voire à la re- 
prise ou à l’allongement de celles- 
ci. Entier dans l’enseignement su- 
périeur n'est plus une promesse de 
mobilité, et les études jouent de 
plus en plus un rôle nouveau 
d'amortisseur de la crise de l'em- 
ploi et de protection contre le dé- 
classement. Non seulement le pu- 
blic étudiant a changé mais il 
entretient un rapport « assuran- 
tiel » aux études, comme l'ont 
montré tes crises du CIP et des IUT. 
Cela implique une redéfinition du 


fonctionnement des structures uni- 
versitaires. 

2) La contrainte budgétaire. 
Longtemps préservé de la rigueur, 
le budget de l’enseignement supé- 
rieur et de la recherche n'est plus 
intouchable, comme l’ont montré 
le net ralentissement des créations 
de postes depuis 1993 ou les me- 
sures liées à la crise financière du 
CNRS. Même désavoué, le rapport 


nocraties ministérielles feignent de 
croire, depuis quelque temps, qu'il 
suffit de répartir différemment ta 
charge pour faire mieux avec 
moins d'argent. En fait, le poste le 
plus lourd des budgets reste celui 
des salaires (25 milliards sur 42 en 
1995). 

Quelle que soit l'ingéniosité des 
dispositifs (droits différenciés selon 
les revenus familiaux, mesures fis- 


Face au chômage des jeunes, la préparation 
d'une politique universitaire à long terme 
passe par une consultation approfondie 
de tous les intéressés 


Laurent a relancé le débat sur les 
hausses des droits d’inscription et 
sur les méthodes de rentabilisation 
de la gestion des universités. Si les 
rapports de force politiques se ré- 
vèlent favorables aux libéraux, on 
imagine facilement que la direction 
du budget sera fort aise de désen- 
gager l'Etat par tous les moyens, au 
nom de la réduction des déficits 
publics et des critères de conver- 
gence de MaastrichL Comment le 
futur ministre en charge du dossier 
sortira -t-il de ce dilemme et com- 
ment convaincra-t-il les autres ad- 
ministrations qu'il doit échapper à 
la loi commune ? 

3) Les limites du plan * Universi- 
té 2000 *. Ce plan avait finalement 
eu deux fonctions : rattraper le re- 
tard pris dans ia décennie précé- 
dente par rapport aux nonnes eu- 
ropéennes et faire face à la poussée 
démographique née des flux nou- 
veaux de bacheliers. Si l'on se fixe 
l'ambition, non pas seulement d’ar- 
rêter la dégradation en cours, mais 
de rattraper ne serait-ce que le ni- 
veau allemand et d’assurer aux 
nouveaux étudiants des conditions 
de réussite supérieures, on sait bien 
que cela a un coût en termes de 
personnel administratif, de normes 
d'encadrement (très déprimées 
dans les filières d’accueil de masse, 
comme le droit et les lettres), de 
dispositifs pédagogiques adaptés, 
d'aides sociales diverses. 

Le taux d’échec, comme le 
montrent certaines enquêtes ré- 
centes, tient autant aux difficultés 
sociales externes des étudiants qu’à 
l’« inadaptation •* en soi des études 
aux nouveaux entrants. Les tech- 


AU COURRIER DU « MONDE » 


L HONNEUR PERDU 

de la V e République 

Sans rêver pour autant d'une dé- 
mocratie idéale, essayons de dissiper 
l'atmosphère nauséabonde dans la- 
queDe se débattent les forces vives de 
la nation. Comment ? 

- par une responsabilisation per- 
sonnelle devant la loi de tous ceux 
qui, aux plus hauts niveaux de leurs 
compétences, ne sont jamais sanc- 
tionnés quand ils faillissent à leur 
mission. Porteurs d’un mandat moral 
à l'égard de la communauté natio- 
nale (et non d’un vulgaire chèque en 
blanc), ils doivent alors, au minimum, 
être privés des pouvoirs exorbitants 
qui leur ont été confiés et qu’ils ont si 
mal utilisés ; 

- par l’impossibilité pour un pre- 
mier ministre en poste de présenter 
dans la foutee sa candidature à la pré- 
sidence de ia Republique, la contu- 
sion des fonctions étant fatale à sa 
neutralité et par suite à la bonne 
marche des affaires Je l’Etat ; 

- par un retour à cinq ans de la du- 
rée du inandüt présidentiel, avec réé- 
lection possible. 

Ces aménagements souhaitables 
ne sont ni nouveaux ni exhaustifs ! 
Mais leur adoption par voie référen- 
daire rendrait à la classe politique 
française un honneur qui lui 
échappe. 

Alain Du bot 
Paris 

Le cholx impossible 

A quelques jours du premier tour 
de l’élection présidentielle, la majori- 
té des Français reste indécise, car ii 
semble qu’aucun candidat ne pro- 
pose un projet nouveau et cohérent, 
susceptible de répondre aux défis du 
XXI-- siècle. (...) Malgré les tentatives 
des uns et des autres pour se démar- 
quer, les trois principaux appar- 
tiennent au même camp. Les élec- 
teurs sont donc pris dans ce que 
l’école de Palo Alto dénomme une 
double contrainte, le cadre de réfé- 


rence imposé déterminant un choix 
illusoire. 

Autrefois, il s’agissait de foire croire 
qu’il n’y avait point de salut hors de la 
droite ou de la gauche. A présent, ce 
discours est complété par: hors du 
social-libéralisme ou d'un repli natio- 
naliste, point d’issue. Malheureuse- 
ment, le social-libéralisme combiné à 
un monétarisme dogmatique a fait la 
preuve de son échec sur la politique 
de l'emploi, et, en cette époque de 
mondialisation, il serait vain de céder 
aux sirènes d’un repli nationaliste. 

La chute des idéologies signe les 
prémices d'une période de mutation 
fondamentale, qui doit nous faire 
passer du conflit des opposés à la 
conjonction des opposés, afin que 
s’élabore un nouveau système poli- 
tique qui intègre et transcende les 
couples d’opposés. Dès lors, il de- 
viendra peut-être possible de conci- 
lier le développement économique 
arec une plus grande protection so- 
ciale. les tendances au libre-échan- 
gisme mondial avec tes aspirations 
nationales et le régionalisme à 
lecheHe planétaire, d'articuler entre 1 
eux tes principaux courants écono- , 
miques tSmith-Marx, Keynes- I 
Schumpeter), d’établir une régula- 
tion entre le capital et le travail, de 
transformer une économie de rente 
et un monétarisme destructeur d’em- 
plois en un monétarisme favorisant 
la production, remploi et la créativi- 
té, d'associer la société civile au pou- 
voir. d'accorder aux médias, à la 
banque centrale et à la justice un sta- 
tut intermédiaire entre la totale indé- 
pendance et la mise sous tutelle par le 
pouvoir politique, d'accélérer la 
construction européenne tout en res- 
pectant les diversités nationales. 

A défaut d'accompagner cette 
nouvelle ère, le fotur président de la 
République se heurtera inévitable- 
ment aux soubresauts convulsifs 
d’un système en voie d'agonie. 

Thierry Medynskî 
Paris 


cales, prêts, contributions régio- 
nales ou patronales) et même en 
admettant, ce qui est douteux, que 
ces choix n'entrainent pas des dé- 
rives contraires aux traditions ré- 
publicaines et démocratiques aux- 
quelles la très grande majorité des 
enseignants et des étudiants est at- 
tachée, on ne joue en foit que sur 
des masses très limitées. C'est là 
qualité et le niveau des recrute- 
ments d'enseignants ou d'adminis- 
tratifs qui, associés à des aides spé- ; 
cifiques aux étudiants en difficulté, 
détermineront l’amélioration de la 
qualité du service. 


Or, sur ce dernier point, certaines 
orientations actuelles tournent le 
dos à ce souri. L’Etat, ici comme 
ailleurs, introduit à son tour la pré- 
carité comme Vont fait les entre- 
prises. Dans certaines filières, le 
ministère de l'enseignement supé- 
rieur recrute une majorité de per- 
sonnels sans statut d'enseignant- 
chercheur ou sur des contrats tem- 
poraires, par économie et pour ne 
pas prendre d'engagements à long 
terme. En remerciant, au gré des 
fluctuations financières, te person- 
nels enseignants ou administratifs 
non titulaires, il a renoué avec les 
pires aspects de la politique du per- 
sonnel qui caractérisait l'éducation 
nationale confrontée au premier 
boom du secondaire dans tes an- 
nées 60. 

La qualité de ces personnels n’est 
pas en cause : étant donné la pénu- 
rie de postes de titulaires dans cer- 
tains disciplines, ces nouveaux en- 
seignants sont en général 
surqualifiés par rapport aux postes 
qu'on leur offre. En revanche, com- 
ment leur demander de s’investir 
dans le suivi pédagogique d’étu- 
diants plus désemparés qu 1 autre- 
fois si eux-mêmes n’ont aucune ga- 
rantie sur leur avenir ? L'autre effet 
négatif de cette hétérogénéité 
entre les statuts, les perspectives et 
les obligations de personnels qui 
exercent en principe le même mé- 
tier. est d’accroître te tensions in- 


ternes à la communauté universi- 
taire qui sont déjà trop fortes. On 
retrouve Ici le processus qui a 
contribué, fl y a trente ans, à dégra- 
der l’atmosphère de l’enseigne- 
ment secondaire. II ne s’agit pas, a 
travers ce diagnostic sans complai- 
sance, de jouer te Cassandre ou de 
simplement proposer une logique 
du toujours plus. Notre appel a la 
réflexion et à la. réforme tient en 
trois propositions dont on espère 
que les candidats trouveront un 
usage pratique : 

1) L’enseignement supérieur et la 
recherche fournissent l’une des dés 
du problème du chômage à travers 
l’amélioration et l'ajustement des 
q uali fications et l'accélération des 
innovations scientifiques ou des 
connaissances sur la société. Tous 
te candidats ont focalisé leur cam- 
pagne sur le sous-emploi et 
feignent de croire qu’on ne peut le 
traiter que par des mesures stricte- 
ment économiques. Tbus ceux et 
toutes celles qui prolongent ou re- 
prennent leurs études pour échap- 
per à cette plaie de la société fran- 
çaise sont en revanche persuadés 
qu'D y a d’autres Issues, encore 
fout-fl leur permettre d’aller dans la 
bonne direction et au meilleur 
coût 

2) Malgré les contraintes finan- 
cières, tout futur gouvernement 
dispose sur ce secteur d’une marge 
de manœuvre - et donc d'une in- 


fluence sur la part du chômage im- 
putable aux dysfonctionnements 
universitaires - beaucoup plus 
forte que sir les fluctuations erra- 
tiques des monnaies et des taux 
d’intérêt qui peuvent, en quelques . 
heures, ruiner la politique écono- 
mique U mieux ajustée. ■ 

B) Il s'agit d'un domaine ofr U 
médiatisation à court terme est 
catastrophique et oû te débat dé- 
mocratique est impératif, étant 
donné la multiplicité des acteurs 
qui participent à la réussite ou à 
l’échec d’une réforme. Tbut prési- 
dentiable sérieux, s'il ne veut pas 
retomber dans les errements anté- 
rieurs, devrait s'engager à ce que te 
futur gouvernement planifie sur te 
long terme sa politique d'enseigne- 
ment supérieur et de recherche et, 
surtout, la prépare par une véri- 
table consultation approfondie de 
tous te intéressés, sans se limiter à 
des colloques d’appareils ou de no- 
tabilités, voire - soyons cruels jus- 
qu'au bout - à des référendums a 
posteriori quand la communauté 
universitaire s'est insurgée t 


Christophe Charle est pro- 
fesseur à Iwntversité Paris-! et secré- 
taire de l'Areser (Association de ré- 
flexion sur les enseignements 
supérieurs et la recherche), dont le 
bureau s'est associé à la rédaction 
de ce texte. 
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OIX 


S'adapter 


( est savoir prendre des décisions importantes lorsque les circonstances l’exigent. C’est savoir se 
recentrer et se désendetter, comme le lait depuis quatre ans le Groupe Suez, pour faire face au retournement 
de conjoncture qui a suivi l’époque des conquêtes. S’adapter, c’est savoir prendre une option radicale de 
traitement des effets économiques de la crise immobilière sur les comptes de l’exercice 1994, afin que les 
performances du Groupe ne soient plus obérées par le poids du passé. 


Investir 

^ est choisir comment employer ses ressources afin de consolider et d’étendre les activités du Groupe, 
c’est renforcer son expertise. Investir en 19^4, c’est développer les filiales contrôlées à 100% comme la 
Banque Indosuez. C'est augmenter l'investissement dans d’autres filiales et participations comme la Société 
Générale de Belgique, la Générale de Banque, Rmagest, la Lyonnaise des Eaux. C’est s’engager avec de 
nouveaux partenaires comme le groupe Sagem. 


Développer 

conquérir de nouveaux marchés, satisfaire de nouveaux clients. C’est ce que fait la Banque 
Indosuez qui étend son réseau en Asie et qui a mis en place le financement du TGV coréen. C’est ce que fait 
la Générale de Banque qui a signé un accord avec la Poste Belge, Tractebel qui a pris le contrôle de Distrigaz, 
l’Union Minière qui ouvre une nouvelle raffinerie de cuivre à Olen. CW ce que fait la Banque Sofinco en 
lançant de nouveaux produits de crédit à U consommation, etc. 

Rentabiliser 

C est gérer le périmètre du Groupe de sorte que cLaçue actif financier et industriel contrilue à un 
retour sur investissement maximum. C'est trouver un équilibre au bénéfice des 
actionnaires de Suez, entre des activités à fort potentiel de résultat mais sensibles k\J 1J y 

aux cycles, et des activités à moins haut rendement, mais plus stables. Rentabiliser, ^ C ^ 

c'est tout faire pour que le résultat net du Groupe, n'étant plus alourdi par le poids du Cl 
passé, reflète la bonne santé des filiales, et les performances qu’elles réalisent. 
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L'école de la République 
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par Bruno Bourg-Broc 
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N ne peut réduire les 
programmes prési- 
dentiels à de simples 
. catalogues de me- 
sures. a judicieuses soient-elles, et 
nég lige r 1 esprit qui les anime et le 
système de valeurs qui en découle. 
Si je crois la démarche de Jacques 
Cnira profondément opportune et 
crédible, ce n’est pas seulement 
après une analyse technicienne, 
mais en vertu de l'exigence fonda- 

?22£ la P 00 *' et ^ consiste 
à rétablir l'égalité des chances dans 

notre société pour tous les Français, 
et en premier lieu pour notre jeu- 
nesse. 

Il en résulte une vraie priorité 
educative, car c’est à Técole que les 
cartes sont d’abord distribuées, que 
r individu fait son apprentissage in- 
tellectuel et celui de citoyen. Loin 
de moi d’avancer l*îdée selon la- 
quelle l'école devrait suppléer à 
l’ensemble des processus éducatifs 
défaillants ou insuffisants et se 
charger, avec l’apprentissage des 
savoirs fondamentaux, d’enseigner 
tous les comportements adaptés à 
notre société. Ces missions re- 
viennent en priorité aux familles , 
qui sont d'ailleurs des partenaires à 
part entière de l’éducation natio- 
nale. 

Mais il semble essentiel que, 
grâce à r école, il entre dans la vie 
de chaque jeune, quel que soit son 
milieu familial, une part de liberté 
qui passe entre tous les détermi- 
nismes sociaux et qu’il existe un es- 
pace où l'identité de chaque indivi- 
du puisse se révéler, quelle que soit 
son origine. Les exemples de réus- 


site scolaire en milieu défavorisé, 
bien plus nombreux que l'on ne 
croit, viennent démontrer que le 
principe républicain d’égalité des 
chances doit être pris au sérieux. 
Mais garantir l'égalité des chances 
suppose que trois conditions soient 
remplies par notre système éduca- 
tif. 

Tout d'abord, fl faut que chaque 
établissement dispose de suffisam- 
ment de moyens pour rompre les 
logiques de l’échec au travers de 
formules de tutorat rénovées, 
d’heures de soutien suffisamment 
nombreuses, d'une réforme des 
rythmes scolaires adaptée aux don- 
nées de la vie moderne et favorable 
à l’épanouissement personnel, et 
bien évidemment d’un effectif pro- 
fessoral et technique en nombre 
suffisant. Qu'on ne s'y trompe pas : 
si les efforts nécessaires n’étaient 
pas faits dès maintenant, nous ris- 
querions de payer notre indiffé- 
rence de façon bien plus élevée par 
la suite, en termes de chômage et 
d'exclusion. 

Ensuite, S parait nécessaire de 
parvenir à une plus grande diversi- 
fication de nos parcours éducatifs. 
Sachons rompre avec le moule 
unique de renseignement général 
et revaloriser toutes les filières, 
qu’elles soient professionnelles, 
techniques ou technologiques : les 
esprits et les goûts ne sont pas 
identiques, il doit y avoir plusieurs 
parcours de réussite dans notre sys- 
tème. 

Enfin, pour permettre la mise en 
œuvre de ces changements, sa- 
chons accorder une plus grande au- 


tonomie de gestion aux établisse- 
ments d'enseignement, qu’il 
s'agisse de renseignement se- 
condaire ou du supérieur. 

Mais 0 est nécessaire que l’en- 
semble de ces ouvertures, qui sont 
attendues par tous, puisse se faire 
en vertu d’objectifs communs, 
propres à mobiliser l’ensemble des 
énergies du mande de l’éducation 
autour de ce nouveau pacte répu- 
blicain pour l’école. En cela, c’est 
avec raison que Jacques Chirac a 
émis l'idée d’un référendum qui re- 
donnerait à la réforme de rensei- 
gnement son caractère prioritaire. 
Aujourd’hui, je vois pour ma part 
au moins quatre avantages à la 
conduite d'un référendum sur 
F éducation nationale : 

1) Loin d'être le seul résultat 
d'une volonté venue d'en haut, le 
référendum découle tout au 
contraire d'un processus de dia- 
logue et de concertation qui débu- 
tera avec les états généraux de 
r éducation, où l'ensemble des ac- 
teurs du système éducatif pourront 
se foire entendre et émettre leurs 
propositions. Le texte proposé aux 
Français sera en grande partie le 
produit d’une vaste concertation et 
non un plan de réforme déconnecté 
des préoccupations du terrain. 

2) Un des intérêts de cette opéra- 
tion dans son ensemble sera de lier 
dans une démarche commune les 
enseignements primaire, se- 
condaire et supérieur, associés en- 
fin autour de finalités identiques. 
Cela ne sera pas le moindre avan- 
tage de cette concertation. TYop 
souvent, la logique administrative a 


prévalu et a séparé ces trois grands 
moments de notre système éducatif 
qui, pourtant, aux yeux des jeunes 
gens, ne sont pas séparables. 

3) Un des principaux objectifs 
d'une telle remise à plat sera désor- 
mais de pouvoir réfléchir en termes 
de filières, de l'enseignement se- 
condaire à l'enseignement supé- 
rieur, car c'est la meilleure ap- 
proche si l’on veut parvenir à 
multiplier les parcours de réussite 
et à rénover enfin la filière profes- 
sionnelle et technique dans son en- 
semble. Le système éducatif doit 
assurer les chances égales pour 
tous. C'est aussi la meilleure ap- 
proche pour affirmer solennelle- 
ment le principe d'une liberté réelle 
de choix auquel est attachée, 
semble-t-il, la majorité des Fran- 
çais. 

4) Enfin, le recours au référen- 
dum donnerait aux orientations vo- 
tées par les Français une légitimité 
suffisante pour garantir l'applica- 
tion complète des dispositions pré- 
vues. C’est la meilleure garantie à 
donner aux acteurs du monde édu- 
catif, car, jusqu'ici, l'application de 
trop de textes s’est arrêtée en che- 
min, foute d'une volonté politique 
suffisante pour permettre les pro- 
grammations financières adé- 
quates. 

Ce sont les raisons pour les- 
quelles la démarche engagée par 
Jacques Chirac m 'apparaît comme 
la mieux fondée. 


Bruno Bourg-Broc est dé- 
puté (RPR) de la Marne. 




Un groupe en mouvement. 


Pour tout renseignement comp 


lémentaire, écàie à Groupe Suez / Communication, 1 rue d'Aetorg, 75008 PARIS. 


Le pari de l'intelligence 

par Vincent Courtillot 


E N 1991, Lionel Jospin 
écrivait dans ces co- 
lonnes : « La dé de ia 
réussite economique de 
demain réside d’abord dans le ni- 
veau Je fûrmJtipn et dans l'intelli- 
gence inventive. » Ni le Japon ni 
l' Allemagne ne se contentent dé- 
sormais d'être de bons vendeurs, 
encore moins de bons copieurs 
d’inventions faites ailleurs. Pas 
plus pour ces pays que pour la 
France. le nombre des habitants ou 
le niveau des ressources naturelles 
ne permettent de s'imposer: ce 
sont bien la formation supérieure 
et la recherche qui sont les princi- 
pales ressources de demain. C'est 
sur elles qu’il faut parier. 

Ce pari, Lionel Jospin l’avait en- 
gagé dès 1988. Tous les universi- 
taires et les chercheurs se sou- 
viennent de cette période comme 
de celle du retour de l'espérance. 
Les acquis en ont été considé- 
rables : relance des constructions 
d'amphithéâtres, de bibliothèques 
et de logements étudiants ; amélio- 
ration de l'encadrement, avec des 
créations massives d'emplois d’en- 
seignants-chercheurs; coup de 
fouet au moral donné par la reva- 
lorisation des salaires ; engage- 
ment dans la formation technolo- 
gique de haut niveau et dans la 
professionnalisation des cursus, 
avec le doublement des places en 
IUT et la création des instituts uni- 
versitaires professionnalisés ; dou- 
blement du budget de la recherche 
universitaire : création du monito- 
rat d'initiation à l'enseignement 
supérieur, doublement du nombre 
des allocations de recherche pour 
les thésards et revalorisation de 
leur montant, création du presti- 
gieux Institut universitaire de 
France (IUF). 

La démarche originale de Lionel 
Jospin, qui le distinguait de tous 
ses prédécesseurs, a été de foire 
front à la fois sur la quantité et sur 
la qualité. Elle a aussi été d'instau- 
rer, puis de généraliser, la pratique 
de l'évaluation. Tout ce travail a 
été mené avec un objectif - mettre 
l’étudiant au cœur du système 
d'enseignemept.supépfiur - et une 
méthode *- travailler en. étroite 
concertation avec tous; . 

Face à ce bilan, qu'ont donc à 
nous montrer les deux candidats 
du RPR ? A mes yeux, une poli- 
tique intelligente de la recherche et 
de l'enseignement supérieur ne de- 
vrait être ni de gauche ni de droite. 
La lecture du programme de 
Jacques Chirac pourrait sembler 
confirmer cette vue : il s’agit en fait 
de la copie pure et simple du pro- 
gramme de Jospin de 1988 ! force 
est de constater que ceux qui ont 
relancé la recherche à travers le 
monde se nomment Harold Wil- 
son, Willy Brandt, John Kennedy, 
Jimmy Carter, François Mitterrand, 
tous hommes de gauche dans leur 
pays. 

Michel Debré, qui trouve indis- 
cutablement sa place dans cette 
liste, y fait figure d'exception. 
Qu'en est -il du gouvernement Bal- 
ladur? François Fillon devait dé- 
clarer, lors de la remise de ia mé- 
daille d'or du CNRS i Claude 
Allègre, en se tournant vers Lionel 
Jospin, qu’il tentait de mener à leur 
terme les chantiers lancés par ce 
dernier. Donc, dans le discours ac- 
tuel de la droite, on ne trouve pas 
de critique de l’action menée entre 
198S et 1993 dans ce secteur, au 
contraire. 

Mais qu’en est-il dans les faits ? 
Pour le conseiller (et ces conseils 
furent fort écoutés), Jacques 
Chirac avait choisi l'ancien recteur 
Yves Durand, l’un des animateurs 
de l'UNl, le très mandarin al syndi- 
cat de la droite universitaire la plus 
dure. Résultat: l’échec du projet 
Devaquet, les étudiants dans la 
rue, une politique universitaire dé- 
sespérante et, de plus, l’un des plus 
mauvais budgets pour ia recherche 
qu'on ait connus en plusieurs dé- 
cennies. Et, déjà, de lourdes me- 
naces pesaient sur le CNRS. 

Qu’a fait à son tour Balladur? 
force est de constater que ni ren- 
seignement supérieur ni la re- 
cherche ne sont plus aujourd'hui 
des priorités. Le CNRS est dans un 
état financier alarmant, le nombre 
des emplois créés a été divisé par 
plus de deux alors que le nombre 
des étudiants continue d’augmen- 
ter, le rythme des contrats a été 
rompu et l'Etat n'honore tout sim- 
plement plus ses promesses, pour- 
tant vitales pour la santé des uni- 
versités. Une révision maladroite 
de la loi Savaiy en 1993 a été abro- 
gée par le Conseil constitutionnel 
Une des dispositions essentielles 


de la nomination des professeurs à 
Tl U F a été rayée d’un trait de 
plume, montrant un désintérêt 
complet pour l'excellence en re- 
cherche. 

Un comité internation.il déva- 
luation de la recherche et de l’en- 
semble de la politique universi- 
taire, présidé d'abord par le Prix 
Nobel Jean-Marie Lehn, puis par 
l'historien Jacques Le Golf, avait 
été créé. U était composé pour 
moitié de chercheurs européens de 
très grand renom, qui avaient ac- 
cepte de consacrer quatre jours 
pleins par an, malgré leurs charges, 
à aider et conseiller le gouverne- 
ment. Ce comité a été purement et 
simplement mis en sommeil. -Mors 
que nous étions devenus un 
exemple cité partout en Europe, 
nous sommes ret enus â un comité 
purement franco-français ! 
L'orientation prétendument euro- 
péenne est bien contredite par les 
faits. 

La formation 
et la recherche 
sont les principales 
ressources de demain 


Les conservateurs ont toujours 
échoué dans l’enseignement supé- 
rieur. Après une brève et excep- 
tionnelle période sous de Gaulle 
(peut-être devrait-on dire sous le 
régne de Michel, fils de Robert De- 
bré), ils ont négligé l'importance 
de la recherche. Même si, au sein 
de b droite, existent de nombreux 
scientifiques, chercheurs et univer- 
sitaires de grand talent, conscients 
du bien commun, dont certains, 
par exemple, se sont battus et 
continuent 5 se battre pour la sur- 
vie du CNRS, comment croire que 
ceux qui ont toujours écouté de 
mauvais conseillers et dont le bilan 
au pouvoir est si sombre sauront 
changer ? Autant choisir celui qui a 
montré ce qu'il était capable de 
faire., 

Et il reste- encore tant à faire! 
Les hommes politiques ont parfois 
du mal à prévoir dans b durée. Ils 
n’ont d'ailleurs souvent pas cette 
durée pour agir. Le plan de Lionel 
Jospin est un plan à dix ans. Le 
plan « Université 2000 * n’était 
que le début de la rénovation uni- 
versitaire : il faut l'argent pour le 
mener à bien et, déjà, il fout en en- 
treprendre un nouveau volet Sur- 
tout, il faut reprendre le plan social 
étudiant dans ses aspects quantita- 
tifs (logements universitaires, 
places de restaurant, bourses et al- 
locations à tous les niveaux) et de 
manière inséparable, qualitatifs 
(information, orientation, reprise 
de la rétlexion sur les premiers 
cycles et ia lisibilité des cursus, 
possibilités de réorientation et 
droit à ia seconde chance, profes- 
sionnalisation en ne séparant pas 
artificiellement aspects techniques 
et culturels). 

H faut sauver le CNRS et rétablir 
d’urgence, dès cette année, ses fi- 
nancements, ce qui demande une 
rallonge importante du budget qui 
lui est actuellement consenti. 11 
fout assurer un soutien direct aux 
équipes scientifiques, en garantis- 
sant diversité et opportunités pour 
b recherche légère, il fout pour- 
suivre le développement parallèle 
de tous les secteurs, y compris 
ceux qui avaient été délibérément 
laissés de côté, comme les sciences 
humaines et sociales. 

11 faut développer une vraie éco- 
logie, scientifique et quantitative, 
foire une place digne de ce nom à 
la recherche biologique et de san- 
té, repenser la recherche spatiale, 
trouver une réponse à ce travers 
culturel français qui semble nous 
faire sans cesse négliger la re- 
cherche technologique. 

C'est seulement avec Lionel Jos- 
pin que l'enseignement supérieur 
et la recherche redeviendront une 
grande priorité nationale. 11 sou- 
tiendra ce que le chercheur que je 
suis ne peut que considérer 
comme vital : la diversité et l’excel- 
lence. Avec Lionel Jospin, fl faut 
foire le pari de l'intelligence. 

Vincent Courtillot, profes- 
seur à l’université Denis-Diderot, 
ancien directeur de la recherche et 
des études doctorales au ministère 
de l’éducation nationale, est char- 
gé de renseignement supérieur et 
de la recherche dans l’équipe de 
Lionel Jospin. 
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FINANCE Victimes d’une crise 

sans précédent tes banques d'inves- 
tissement américaines vont 
connaître un vaste mouvement de 
concentration. Fragilisées par des ré- 


sultats laminés à la suite du krach 
obligataire de l'automne 1994, à la 
recherche de capitaux pour se déve- 
lopper à l'international, elles sont 
une proie facile pour des investis- 


seurs. • LE GLASS STEAGALL ACT, 
loi qui sépare depuis 1933, les activi- 
tés de banques d'affaires et de 
banques commerciales, devrait être 
abrogé d'ici à la fin de Cannée 1995. 


Trois projets de loi ont déjà ét» dé- 
posés pour définir cette dérégle- 
mentation. Celle-ci va amplifier _ ‘a 
restructuration du secteur bancaire 
américain. • MALGRÉ LES RÉSUL- 


TATS excellents qu'elles affichent 
depuis deux ans et confirmés au pre- 
mier trimestre 1995, les banques 
commerciales n'échapperont pas, 
elles non plus, à cette évolution- 


Les banques d'investissement américaines vont devoir se concentrer 

La fin du Glass Steagall Act provoquera la déréglementation du secteur bancaire. 

De nombreux investisseurs sont d'ores et déjà à l'affût d'acquisitions 


NEW YORK 

de notre envoyée spéciale 
C'est une période noire pour les 
banques d'affaires américaines. 
Mardi 18 avril. Salomon Brothers, 
l’une des premières d’entre elles, a 
annoncé le remaniement et la 
réorganisation de sa direction gé- 
nérale, entraînant le départ de 15 
de ses 200 directeurs. Fin février, la 
prestigieuse firme de Wall Street 
amorçait son repli en abandonnant 
son activité de courtage pour les 
particuliers et en taillan t dans ses 
effectifs. En 199*1, Salomon Inc, sa 
maison mère, a accusé une perte 
de 364 millions de dollars (1*5 mil- 
liard de lianes). Même régime chez 
Goldman Sachs : depuis novembre 


• La séparation rigoureuse, aux 
Etats-Unis, des activités de banque 
d'investissement et de banque 
commerciale remonte à la crise de 
1929. Le krach boursier avait 
entraîné la faillite de grandes 
banques commerciales, ruinées par 
la déprédation de leur portefeuille 
de participations industrielles. 

• Le Glass Steagall Act. adopté en 
1933, a interdit aux banques 
commerciales américaines toute 
activité de prise ferme d'actions et 
d’obligations et d’achat de ces 
mêmes titres pour leur propre 
compte. Ces activités sont 
réservées aux banques 
d’investissement qui, en revanche, 
ne peuvent ni collecter des dépôts 
ni consentir de crédits. 

• La séparation, instituée entre les 
deux types de banques, interdit 
tout lien de filiation, ou même de 
simple parenté, entre une banque 


1994, la banque a licencié plus d'un 
miOier de personnes, après avoir 
enregistré une baisse de 27 % de 
son total de bilan et perdu 40 de 
ses associés. CS First Boston, filiale 
du Crédit suisse, poursuit son re- 
centrage, qui s'est traduit par 
400 suppressions d’emplois en 
1994, l’arrêt de ses activités sur les 
obligations émises par les munici- 
palités et sur les actions japo- 
naises. 

« La grande crise est devant 
nous », a coutume de dire Derryck 
Maughan, président et directeur 
général de Salomon Bros. Un des 
moyens les plus sûrs de l'éviter est 
de se faire racheter. Aujourd'hui, 
ceux qui n'appartiennent pas au 


commerciale et une banque 
d’investissement. L'une ne peut 
être ni la mère, ni la filiale, ni la 
soeur de Tautre. 

• Les banques commerciales 
étrangères qui exerçaient des 
activités de banques 
d'investissement ont été autorisées 
à continuer ces activités, mais sans 
toutefois pouvoir les étendre. Cette 
dérogation valable pour les 
banques installées avant 1978 est 
connue sous le nom de grand father 
clause. Parmi les françaises 
concernées : Paribas, la Société 
générale et le Crédit lyonnais. 

• Afin d'assouplir cette loi 
restrictive, trois projets de loi 
d’inspiration plus ou moins libérale 
émanant de l'Administration, de la 
Chambre des représentants (James 
Leach.Iowa) et du Sénat (Aifbnse 
d'Amato, New York) ont été 
déposés ces derniers mois. 


premier cercle des Merril Lynch, 
Goldman Sachs ou Morgan G ren- 
fle 11 n'ont d'autre issue que de se 
rapprocher. Même ces dernières 
devront peut-être trouver un par- 
tenaire puissant pour se dévelop- 
per à l’international. « La tour- 
mente sur Wall Street est telle 
qu'une banque hollandaise dont le 
nom ressemble à un suffixe de verbe 
pou irait finir par contrôler les firmes 
les plus anciennes ». écrivait récem- 
ment le New York Times avec hu- 
mour en faisant allusion au rachat 
par ING de la banque britannique 
Barings. 

Plusieurs sociétés commencent à 
reconnaître qu’elles ont besoin 
d'associés extérieurs, d’augmenta- 
tion de capital et peut-être pure- 
ment et simplement d'un acqué- 
reur. La première citée est 
Donaldson, Lufkin and Jeanrette, 
que sa maison mère. Equitable, fi- 
liale de l'assureur français Axa, 
cache à peine vouloir vendre. Des 
modifications dans le capital des 
sociétés Oppenheimer and Cie, 
Dillon Read and Cie (filiale à 40 % 
de Barings), Lehman Bros, et 
même Salomon Bros, pourraient 
intervenir dans un avenir proche. 

Les folies financières de l'année 
dernière, depuis la fraude sur le 
marché obligataire découverte 
chez Kîdder Feabody jusqu'aux im- 
prudences sur les marchés dérivés 
qui ont conduit à la faillite du 
comté californien d'Orange et de la 
banque bicentenaire britannique 
Barings ont non seulement 
compromis les réputations, mais 
laminé les résultats de certaines 
banques. S'y est ajoutée la forte 
hausse des taux d’intérêt qui a pro- 
voqué l'effondrement du marché 
obligataire. Enfin, les sociétés amé- 


Les dispositions de /a législation 



BANCA COMMERCIALE HAUANÀ 

Société Anonyme p» actions ■ Siège Social à Mian - Razza detta Scala, 6 ■ Registre des sociétés n° 2774 - Tribunal de 
Mïan - Capital Sociai Lires 1 579^89111(1000 - Réserve Légale Lies 42CUXXLOOQ.QOO - Banque inscrite au Registre des 
Banques et chef de groupe du &oupe Banca Comwciale Itafiana inscrit au Registre des Groupes Bancaires Italiens 


Les actionnaires porteurs d’actions ordinaires de la Banca Commerciale Italiana sont 
convoqués en Assemblée Générale Ordinaire le 28 avril 1995 à 10 heures à Milan, Via 
Manzonî n° 6 et éventuellement en deuxième réunion le 29 Avril 1995 même lieu et même 
heure. 

Ss sont, en outre, convoqués en Assemblée Générale Extraordinaire - qui se tiendra à la 
môme adresse - le 27 Avril 1995 à 10 heures et éventuellement, en seconde réunion, le 28 
Avril 1995 à l'issue dé l’Assemblée Générale Ordinaire et le cas échéant, en troisième 
réunion le 29 Avril 1995 à l'issue de l’Assemblée Générale Ordinaire, à l'effet de délibérer 
sur les ORDRES DU JOUR suivants: 


ricaines qui sont en excellente san- 
té depuis des années sont au- 
jourd’hui capables d’autofinancer 
leurs investissements. La retraite a 
sonné. Des milliers de traders et de 
banquiers ont été licenciés et les 
survivants ont vu leurs bonus s'en- 
voler en fumée. Fm mars, l’agence 
d’évaluation financière Mood/s a 
abaissé la notation sur plusieurs 
milliards de dollars de la dette de 
Lehman Bros. D’autres banques 
pourraient connaître rapidement 
le même sort 

Un des moyens 
les plus sûrs 
pour les sociétés 
d'éviter la crise 
est de se faire 
racheter 


La survie promet d’être encore 
plus difficile si la suppression an- 
noncée du Glass Steagall Act. la loi 
de 193? qui séparait les activités de 
banque commerciale et de banque 
d’investissement, intervient à la fin 
de l'année. Toutes les banques 
commerciales américaines, mais 
également étrangères, pourraient 
s’engouffrer dans cette brèche. Les 
banques d’investissement les plus 


importantes et les plus rentables, 
comme Merryl Lynch, Morgan 
Stanley et Goldman Sachs, de- 
vraient résister à cette vague d'ac- 
quisitions. Mais les plus petites ai- 
guisent les appétits. 

En achetant Barings, ING a trou- 
vé 40 % de Dillon Read dans la cor- 
beille. Avant cette acquisition, peu 
d'Américains avait entendu parla: 
de la banque néerlandaise* Au- 
jourd’hui, on lui prête l’ambition 
d’être plus présente à WaD Street : 
en augmentant sa part dans le ca- 
pital de DODon, en mettant la main 
sur une autre société, ou en combi- 
nant les deux. Oppenheimer pour- 
rait être sa cible. 

Des cadres supérieurs de Do- 
naldson-Lufkin-Jeanrette (DLJ) 
avouent que leur société a eu des 
discussions informelles avec des 
banques commerciales et que la 
Société générale française pourrait 
être intéressée. La filiale d’Equï- 
table a réalisé 205 millions de dol- 
lars de bénéfice avant impôt en 
1994 alors que de nombreux 
concurrents affichaient des pertes. 
La société de courtage Warburg a 
récemment cité la vente possible 
de DL| en 1995 ou 1996 comme une 
raison pour recommander l’achat 
d’actions Equitable à ses clients. 
DLJ, qui a un capital et une valeur 
nette comptable de 1 milliard de 
dollars, pourrait se vendre entre 
une fois et demi et deux fols ce 
montant 

Lehman Brothers a, de son côté. 


besoin de capital : la dégradation 
par Moody*s d’une partie de sa 
dette va accroître ses coûts de fi- 
nancement d’au moins 50 mütions 
de dollars par an; les nombreux 
départs auxquels elle a dû faire 
face ont affaibli son équipe de re- 
cherche, jadis l’un de ses fleurons. 

Salomon a connu sa pire année 
en 1994, affichant des pertes de 
presque 400 millions de dollars. La 
banque d’investissement, premier 
opérateur sur les obligations à 
New York, a dû en outre avouer te 
mois dernier 175 mimons de dol- 
lars d'erreurs comptables- Certes, 
Salomon, avec plus de 4 milliards 
de dollars de capital dont 20% 
entre les mains de Warren Buffet, 
le milliardaire actionnaire de Coca- 
Cola et de Gfltette. ne paraît pas 
« opéable ». Maïs aujourd'hui tout 
semble possible à WaD Street. 

La chasse est ouverte. BankAme- 
rica, Chemical Banking Corp., 
Union de Banques suisse (UBS), 
Swiss Bank, Deutsche Bank, 
Dresdner Bank, Hong and Shangai 
Banking Corp. (HSBC), National 
Westminster Bank, Bardays Bank 
sont à l'affût. Mais tes acquéreurs 
sont prudents. Les déboires du 
Crédit suisse ont laissé des traces : 
en 1990, la banque helvétique avait 
acquis une majorité dans First Bos- 
ton Corp., rebaptisée Crédit suisse 
First Boston, mais avait dû y injec- 
ter près de 800 millions de dollars. 

Babette Stem 


Bénéfices en tasse pour les banques commerciales,. 


CrriCORP, première banque américaine, a annoncé 
mardi 18 avril un bond de 50 % de son bénéfice net au 
premier trimestre - avec un record de 829 miïüans de 
dollars - contre 553 miliions un an plus tôt La banque a 
pratiquement quintuplé ses profits sur 1e marché des 
changes, à 305 millions de doEars et ses dotations aux 
provisions pour créances douteuses ont été réduites de 
6% par rapport au premier trimestre 1994 (391 millions 
de dollars)!. 

Cette performance n’est pas unique. Depuis quelques 
jouis, tes banques américaines égrènent tes bonnes 
nouvelles pour le premier trimestre 1995. La Chemical 
Banking Corp. a affiché une progression à deux chiffres 
(21 %) à 385 millions de dollars. Banc One, l'une des 
principales banques régionales américaines, basée à 
Columbus dans l’Ohio, a annoncé un quadrupfement 
de son bénéfice net, à 303 minions de dollars contre 
64 imitions un an plus tôt NationsBank, quatrième 


: banque américaine, avait affiché une haü£$fr4â>6% de 
son bénéfice net trimestriel à 443 mEtions de dollars 
contre 417 millions au premier trimestre de 1994. 

Seule la Chase Manhattan, sixième banque du pays, a 
vu son bénéfice baisser de 29 %, à 260 mOEons de dol- 
lars contre 364 mini ons un an plus tôt, reflétant des 
« pertes signÿkatives » sur tes marchés émergents. Cette 
faiblesse est d’aflleurs mise à profit par certains : la se- 
maine dernière, le financier Michael Price, patron de 
Heine Securities, s’est offert 6,1 % du capital de la 
banque. Elle a pu en revanche repousser les proposi- 
tions de fusion formulées par Nationsbank. Comme les 
banques d’investissement, tes grandes banques améri- 
caines, qui ont eu d’excellents résultats ces deux der- 
nières années, vont être prises dans la tourmente qui 
souffle sur WaD Street. 

Ba. S. 


Paribas veut être un actionnaire actif 
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Assemblée Générale Ordinaire 

1) Rapports du Conseil d’Administration et du Collège Syndical; présentation du bilan au 
31 décembre 1994 et résolutions y afférentes. 

2) Nomination d’un membre titulaire et d'un membre suppléant du Collège Syndical; 
nomination de son Président 

3) Compte rendu des rapports contractuels avec les Commissaires aux Comptes pour la 
vérification du résultat semestriel au 30 Juin 1994. 

Assemblée Générale Extraordinaire 

1) Proposition de modification de l'article 1 1 des Statuts. 

Sont habilités à participer aux Assemblées les titulaires d'actions ayant droit de vote qui, 
bien que déjà inscrits au Registre des actionnaires, auront déposé leurs actions au moins 
cinq jours avant la date de I Assemblée aux guichets de la Banque ou de la Caisse en charge 
de le ur gestion auprès de Monte Titoli, en accord avec les dispositions de l'article 4 de la 
Loi du 29 décembre 1962, N° 1745. 

Il est rappelé que les actionnaires peuvent se faire représenter aux Assemblées, à 
1 exception de ce que prévoit l'article 2372 du code civil italien, moyennant un simple 
pouvoir écrit authentifié par un Administrateur, un dirigeant ou un fondé de pouvoirs de la 
Banque, un Notaire, une Autorité consulaire, ou une banque italienne ou étrangère. 

Le vote peut également s'exercer par correspondance selon disposition conjointe du 
30.12.1994 de la Banque d’Italie, de la Commission Nationale pour les Sociétés et la 
Bourse (CONSOB) et de l'Institut pour la Surveillance des Compagnies d’Assurances privées 
et d'intérêt collectif (ISVAP). 

Les actionnaires qui entendent exercer leur droit de vote par correspondance, doivent 
présenter, en temps utile, une demande auprès de la Société ou de la Caisse en charge de 
la gestion des titres, lors du dépôt des actions ou de la demande d'attestation conséquente, 
en vue d'obtenir un bulletin de vote par correspondance et une carte d'admission. 

La demande à la Société pour exercer le vote par correspondance et l'envoi du bulletin 
de vote ainsi que de la carte d'admission doivent être adressés à: Banca Commerciale 
Italiana - Segreteria del Consiglio - Uffido Azionisti, Ptazza defla Scala n° 6, 20121 Milano. 

Les textes des résolutions proposés aux Assemblées, accompagnés des rapports 
explicatifs, sont déposés au Siège Social, auprès de toutes les succursales de la Société en 
Italie et auprès de la Caisse en charge de la gestion des titres susmentionnée; ils seront, en 
outre, envoyés à tous les actionnaires ayant droit de vote qui en feront la demande comme 
précisé ci-dessus. 


V 


Le Président 

du Conseil d’Administration 


QUE VA FAIRE Paribas dans 
GSI ? Le groupe vient d’y prendre 
une participation de 6 % environ 
dans la société de services infor- 
matiques. Cette entrée impromp- 
tue a déclenché le mécontente- 
ment du président de GSI, Jacques 
Rai ma n. Chez Paribas, on mini- 
mise l'affaire. « C’est une occasion 
intéressante pour la maison. Mais 
nous n’avons pas vocation à y rester 
durablement », explique Anvaury- 
Daniel de Sèze. Le président de Pa- 
ribas Affaires industrielles (struc- 
ture qui gère le portefeuille de par- 
ticipations industrielles et 
commmerciales de Paribas) et 
membre du directoire de la 
Compagnie financière préfère in- 
sister sur d’autres prises de partici- 
pation récentes - dans l’équipe- 
mentier automobile Reydel ou 
chez Carbone-Lorraine - qui sont, 
à ses yeux, la traduction d’une po- 
litique plus active d’investisse- 
ment. 

Au vu des résultats de 1994, Pari- 
bas a mesuré tout l'intérêt de pos- 
séder un ample portefeuille de 
titres. Les activités de marché du 
groupe ont périclité, l'immobilier a 
accumulé de nouveaux déficits, 
mais Paribas Affaires industrielles, 
profitant de la reprise économique, 
3 affiché un bénéfice net de 
2,4 milliards de francs. Premier 
contributeur, U a permis au groupe 
de sauver son résultat (1,7 milliard 
de francs). 

Du coup, la direction est tentée 
de pousser les feux de ce pôle d’ac- 
tivité, qui détient 40,4 milliards de 
francs de participations, dont 


9 milliards environ contrôlés en di- 
rect par sa filiale belge Cobepa. 
* Nous voulons être un actionnaire 
professionnel », dit Amaury-Daniel 
de Sèze. Comme son rivai Suez - 
dont il reprend la formule-, le 
groupe entend détenir un pour- 
centage significatif dans les socié- 
tés où il investit 
Les déboires essuyés par ftiribas, 
notamment dans Ciments français 
(Le Monde du 11 février), ou même 
les pertes récurrentes de la SCOA 
(distribution) lui ont appris le coût 
d’une absence de contrôle. Echau- 
dé, Paribas veut désormais avoir 
les moyens d'intervenir sur la stra- 
tégie. « Nous demandons une trans- 
parence totale, un accès complet 
aux informations afin d'être en me- 
sure d’exercer un suivi réel », assure 
le président de Paribas Affaires in- 
dustrielles. Adepte des méthodes 
de contrôle anglo-saxonnes, H 
n’exclut pas de changer on pré- 
sident en cas de conflit 

CAP ITAL-OÉVELOPPEMENT 
Mais, avec des prises de partici- 
pation d'un montant unitaire va- 
riant entre 50 et 300 millions de 
francs, Paribas joue plus le rôle 
d'une société de capital-dévelop- 
pement que celui d'un actionnaire 
de grands groupes. L’an dernier, il 
a certes acquis 1 % dans le « noyau 
dur» d’Elf Aquitaine, renforcé ses 
participations dans Total et Havas, 
pour les porter respectivement à 
1,1 % et 5 %. Mais l'essentiel de ses 
opérations a porté sur des PME 
dans des secteurs en croissance ou 
en restructuration. II a ainsi pris 


18% de Socofix, une société spé- 
cialisée dans les composants élec- 
tromécaniques pour i’automobfle, 
et 20 % dans Cofathex, holding re- 
groupant les activités climatiques 
et thermiques de Gaz de France. 
Désireux d’avoir un portefeuille 
plus international (93 % de ses in- 
vestissements sont en Europe, 
dont 62 % en France), fl a participé 
aussi au leverage buy-out (LBO) 
d’une société américaine d’affi- 
chage, Alabama Outdoor Advertf- 
sing, et investi dans une société de 
distribution de Taiwan, President 
Chain Stores. 

Paribas aura-t-il la patience d’ac- 
compagner ces firmes dans leur 
développement? « Nous investis- 
sons pour une période de cinq à sept 
ans. H nous faut faire tourner da- 
vantage notre portefeuille », ex- 
plique M. de Sèze. Ainsi, Paribas a 
diminué en 1994 ses participations 
dans Püliet (matériaux de contrac- 
tion), Ciments français, M6. Il a 
vendu ses titres dans Guintob (ter- 
rassement), REP (machines plas- 
tiques), et incité d’autres sociétés 
comme MGI Courier (équipement 
automobile) à s'introduire en 
Bourse. Ses désinvestissements se 
sont élevés à 5,2 milliards de francs 
et fl a réinvesti 4 milliar ds. 

Estimant que le portefeuille de 
Paribas Affaires industrielles recèle 
10 milliards de plus-values latentes, 
son président pense que, cette an- 
née encore, le montant des désin- 
vestissements sera supérieur à ce- 
lui des investissements. 

Martine Orange 
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Air France a perdu 2,35 milliards 
de francs en 1994 


Marc Vienot prend provisoirement 
les rênes a'Alcatel-Alsthom 


En 1993, le groupe avait enregistré un déficit de 8,5 milliards. 
L'amélioration provient de l'augmentation des ventes 
et des économies de fonctionnement 


Le PDG de la Société générale devient président 
par intérim du groupe jusqu'au 31 juillet. Il devra en réorganiser 
les structures et trouver un successeur à Pierre Suard 


LES COMPTES, présentés au 
conseil d'administration, mercre- 
di 19 avril, de la compagnie natio- 
nale Air France, font apparaître 
un chiffre^ d’affaires consolidé de 
56,19 milliards de francs contre 
55,15 milliards en 1993 (y compris 
Air Inter). Le résultat net (part du 
groupe) est déficitaire de 2,35 mil- 
liards à la fin de l'année, à compa- 
rer à la perte de près de 8,5 mil- 
liards de 1993, soit une baisse de 
72 % du déficit d’une année sur 
l’autre. Le résultat d'exploitation 
est encore déficitaire de 432 mil- 
lions de francs, note Air France 
dans un communiqué, mais se ré- 
duit de près de 3 milliards compa- 
ré à l’exercice précédent 

Les comptes 1994 d'Aîr France 
sont d’une complexité sans nom à 
cause du changement de statut du 
groupe. A la fin de l’année der- 
nière, Le groupe Air France, qui 
détenait plusieurs filiales y 
compris Air Inter, a été remplacé 
par un holding « Groupe Air 
France SA» contrôlant deux 
compagnies : Air France et Air In- 
ter, chacune ayant ses propres fi- 
liales. 

Si l’on considère la seule 
compagnie Air France, le chiffre 
d’affaires s’est élevé à 39,76 mil- 
lions de francs en 1994, soit une 
augmentation de 2,8% comparée 
à l’année précédente. Cette aug- 


mentation s’explique par une 
forte hausse de l'activité. Les 
avions ont été mieux remplis, 
avec un taux qui a atteint 73 % 
pour les passagers contre 67,8% 
Tannée précédente et 67,8 % pour 
les marchandises contre 60,2%. 
Cette amélioration s'explique par 
la propension d’Aîr France à cas- 
ser les prix. En 1994, la compagnie 
a cherché avant tout à faire du vo- 
lume, et ses marges ont été dété- 
riorées. 

Résultat : la recette « unitaire », 
qui est le véritable indicateur de la 
rentabilité, s'est effondrée : en re- 
cul de près de 10 % (en passager^ 
kilomètres transportés) ou de 
2,8 % en sïèges/kflomètres offerts. 
La direction d’Air France, 
consciente des limites de sa poli- 
tique, a changé de cap depuis en- 
viron six mois et demandé à ses 
agents commerciaux de mettre un 
frein aux rabais de toutes sortes. 
Le lancement des nouveaux pro- 
duits européens au printemps a 
confirmé ce retour à une tarifica- 
tion plus maîtrisée avec cette fois- 
ci un risque, au moins temporaire, 
de recul du chiffre d’affaires. 

En 1994, l’excédent brut d’ex- 
ploitation de la compagnie Air 
France s’élève à 2,68 milliards de 
francs, soit un retournement 
complet, puisque le déficit était 
farinée précédente de l'ordre de 


100 millions. Pour expliquer cette 
amélioration, les dirigeants d'Aîr 
France invoquent non seulement 
l'augmentation des ventes, mais 
aussi la baisse du kérosène, une 
politique plus rigoureuse des 
achats et des économies en frais 
de personnel. Du 1“ janvier au 
31 décembre 1994, l'effectif pon- 
déré de la compagnie Air France 
est passé de 39 956 agents à 
37419. 0 est prévu au total 5 000 
suppressions de postes entre le 
1 er janvier 1994 et la fin 1996. 

La perte nette de la compagnie 
Air France s'élève à 1 ,26 milliard 
de francs contre 7,81 milliards en 
1993. Des opérations exception- 
nelles (vente des hôtels Méridien 
à Forte et cession des titres Air In- 
ter au groupe Air France SA pour 
2,47 mÔUards) ont limité le déficit. 
Si l’on ne tient pas compte de la 
plus-value réalisée sur les titres 
Air Inter, le déficit net se serait 
élevé à 235 milliards de francs. 

Ces résultats 1994 sont intermé- 
diaires car, exceptionnellement, 
Fexerdce d’Air France se déroule- 
ra sur quinze mois, du 1 er janvier 
1994 au 31 mars 1995. A cette date, 
Christian Blanc, le président, pré- 
voit toujours des pertes de l’ordre 
de 3,7 milliards de francs et l’équi- 
libre au printemps 1996. 

Martine Laroncfie 


EN DEUX HEURES à peine, le 
conseil d’administration du groupe 
Alcatel-Alsthom a remplacé Pierre 
Suard. Ses treize membres qui 
s'étaient eng o u ffr és, mardi 18 avril à 
18 heures dans F hôtel particulier du 
siège, rue de La Boétie, en sam sortis 
peu avant 20 houes. Os ont délégué, 
sans surprise, l’un des leurs, Marr Vie- 
not, PDG de la Société générale et 
premier actionnaire du groupe, 
comme président-directeur général 
d* Alcatel-Alsthom, par intérim et pour 
trois mots. Le mandat que lui a confié 
le conseil a pour échéance le 31 juillet. 

« Sa mission consistera, en parti- 
culier, à proposer la désignation d'un 
président-directeur général », indique 
le communiqué du groupe publié 
dans la soirée. Chaque terme a été pe- 


sé avec soin et des mots, comme nou- 
veau président ou remplacement, n'y 
figurent pas. Hem: Suard n'a pas re- 
mis sa démission. « H reste aujourShu; 
président et administrateur du 
groupe », explique-t-on chez Alcatel- 
Alsthom. 

Le conseil indique seulement 
« avoir pris acte, avec regret, de ce que 
Pierre Suard est toujours empêché 
d'exercer ses Jonctions à le tête du 
groupe ». Il « tient à rappeler que cela 
n 'entache en rien la présomption d'in- 
nocence dont M Suard tvnêf.dc ». 

La tâche incombant à Marc Vienot 
est évidemment de trouver un succes- 
seur à M. Suard. Cest donc une fois le 
successeur nommé qu'il devrait for- 
mellement perdre sa présidence. 
« Rien n’exclut que Pierre Suard de- 


meure alors administrateur», précise- 
t-on au sein du groupe. 

M. Vienot déviait réfléchir égale- 
ment à une nouvelle organisation des 
structures de direction du groupe. 
dissociation de la présidence d'Aka- 
td-Alsthom de celle de sa filiale dans 
les tdécommunications, Alcatel sou- 
haitée par certains administrateurs, ne 
fait pas l'unanimité. D'aucuns re- 
doutent que cette formule ne 
conduise à nommer à la tête du 
groupe un président qui « sera 
condamné d regarder pasur les trams 
entre Fh-rre Bilgei jle patron de CFC- 
Alsthom] et losctfComu lie vice-pre- 
sident d'Alcatel qui pourrait être porte 
à la tête de la branche télécommuni- 
cations) ». 

M. Vienot sera assisté par un comi- 
té permanent de cinq administrateurs 
-• qu’il pnurru consulter sur ti*utc ques- 
tion importante ». indique un commu- 
niqué du groupe. Ambroise Kou\, 
président d'honneur d'Alcatel -Ab - 
thom, Rond Araskog, Je patron dTTT, 
Guy Dekmany, le président de Ij Ge- 
nerale des eaux, Jacques Friedmann, 
celui de FUAR et Jean Ffcyrelevade du 
Crédit lyonnais figurent dans cette 
instance. 

Par ailleurs, les administrateurs ont 
décidé de convoquer les actionnaires 
du groupe en assemblée générale le 
22 juin prochain. 

CM. 


Un départ anticipé par la Bourse 

Non-événement. La Bourse de Paris avait largement anticipé le 
départ de Pierre Suard, annoncé officiellement 1e 18 avril après la 
clôture des marchés. Le titre Alcatel-Alsthom a fini la séance sur une 
baisse de 1,3%, à 447,90 francs, soft un recul comparable à celui de 
l’indice CAC 40, qui abandonnait 135 %. La chute du titre depuis le 
11 janvier 1994 reste toutefois spectaculaire. Ce jour-là. Faction avait 
atteint son plus haut historique à 902 francs : Alcatel-Alsthom valait 
132,2 milliards de francs en Bourse. La société a perdu, depuis, la 
moitié de sa valeur. L'effondrement du titre s’explique par les démê- 
lés judiciaires de Pierre Suard, qui n’auront désormais plus d’in- 
fluence sur la valeur. Les marchés financiers ont surtout sanctionné 
la chute des bénéfices, qui se sont effondrés de 7 milliards de francs 
en 1993 à 3,6 milliards de francs en 1994. 





Les salariés d'Air Inter 
sont des actionnaires déçus 


LES SALARIÉS-actionnaires 
d’Aîr Inter s'estiment lésés. Ils pro- 
testentj^treLtme^proposition de 
rachat de leurs actions que vient 
de leuç&iretadtaction au prix de 
2 300 francs pièce. L’offre leur pa- 
raît * indécente », l’Etat ayant éva- 
lué à l’automne, l’entreprise pu- 
blique à 33 mfllîards - soit une 
valeur de 4 300 francs par titre - 
lors du transfert des actions Air In- 
ter, détenues par Air France, à la 
holding Groupe Air France SA, 
propriétaire des deux compagnies 
aériennes. 

Le désaccord ne date pas d’hier. 
La participation des salariés au ca- 
pital d’Air Inter (dans une limite 
de 3 %) avait été lancée fin 1987 
par le président de l’époque, Pierre 
Eelsen. L'action avait été mise en 
vente au prix avantageux de 
2 500 francs, quand elle atteignait 
alors plus de 4 000 francs au hors- 
cote. Un abondement de l’entre- 
prise de 1 000 à 500 francs rendait 
l’opération attrayante. Les actions 
restaient bloquées pendant cinq 
ans, ce qui renvoyait le premier 
déblocage à avril 1992. 

Dans certains cas, comme le ma- 
riage, les détenteurs de parts pou- 
vaient revendre leurs actions de 
manière anticipée et celles-ci être 
revendues via la Cardïf à d’autres 
salariés au prix du marché, tou- 


jours avec abondement de l’entre- 
prise jusqu’en 1992. Il s’est donc 
trouyé des employés qui ont ache- 
té les actions entre 4000 et 
4 500 francs à-la faveur de ces ex- 
ceptions. En janvier 1990, Jérome 
Seydoux vendait UTA à Air France 
et, par là même, les parts qu’il dé- 
tenait dans Air Inter, valorisé à 
6 000 francs l’action. Ensuite (e 
cours est tombé jusqu’à 950 francs 
en 1991. La direction a alors décidé 
d’interrompre les rachats en inter- 
ne en 1992. 

Compte tenu du délai de blo- 
cage de cinq ans, les salariés-ac- 
tionnaires n’ont jamais profité de 
l’envolée du titre qui a précédé la 
prise de contrôle par Air Rance. 

La direction explique que «Les 
salariés n'ont jamais été spoliés. 
Nous nous sommes arrangés pour 
qu'ils ne perdent pas d'argent » Les 
actions débloquées en avril 1992 
ont été rachetées à 2 000 francs et 
celles débloquées en avril 1995 de- 
vraient l’être à 2 300 francs, 
comme le propose la direction. Le 
cours atteignait 1 850 francs, mardi 
18 avril, au hors-cote, en hausse 
pour se rapprocher de la parité 
proposée. Il reste aujourd’hui 512 
actionnaires à Air Inter détenant 
1 635 parts. 

M.L. 


La KATP a encore perdu 
des voyageurs en 1994 


NJRBATlONS de- 
mitées à la RATP les 
rrü à l’occasion d'un 
le grève visant à ob- 
nentations salariales 
■ctifs. Les arrêts de 
jris entre 5 h 30 et 
atin, et 16 b 30 et 
tient être bien mfe- 
iui s’est produit le 
certaines lignes de 
t dû être fermées, a 
rection de l'entre- 

n outre, présentait 
: financiers, mardi 
gie a encore du che- 
avant d’atteindre 
xploitation. En 1994. 

entre ses recettes 
et ses dépenses de 
nt s’est traduite par 
atif de 735 millions 
entre 658 millions 
dente. Toutefois, la 

n r nP II- 


avec des «pertes» de 644 mil- 
lions. Le plan d'entreprise sur 
trois ans prévoit un équilibre à la 
fin de 1997. 

Les recettes en provenance des 
voyageurs sont en hausse de 3,8 % 
par rapport à 1993. Toutefois, 
sans augmentation de tarifs, elles 
auraient baissé de près de 1 %, ce 
qui correspond à un recul du tra- 
fic (- 0,6 % sur le métro, - 1,3 % 
sur les lignes bus à Paris). Les ef- 
fectifs ont augmenté de 2 100 per- 
sonnes. Les subventions pu- 
bliques à r équilibre du budget ont 
atteint 733 milliards de francs en 
augmentation de 6 % par rapport 
à l’année précédente. ' Ces 
sommes permettent aux investis- 
sements d’atteindre 4,9 milliards 
de francs (+ 3,7%), dont 13 mil- 
liard pour l’extension du réseau, 
notamment la construction de la 
ligne Météor entre Tolbiac et Ma- 
deleine. 

M.L. 





RHÔNE-POULENC INFORME SES ACTIONNAIRES 


Compte-rendu d'Assemblée 


U Assemblée Générale Mixte 
des actionnaires de Rhône-Poulenc, 
s’est tenue le 13 avril 1995, en 
présence de 650 participants, 
avec un quorum de 43,052 %. 
Elle a adopté les 15 résolutions 
présentées. Le chiffre d'affaires 
consolidé est de 86,3 milliards 
de francs en augmentation de 
7,1 %. Le bénéfice net 
s 'élève à 1,9 milliard de francs, 
ce qui représente un quasi 
doublement par rapport à 1993, 
grâce à l'amélioration de 
l'exploitation. 

Au cours de l’année 1994, le 
Groupe a amélioré sa structure 
financière en augmentant ses 
fonds propres. 

PRINCIPALES 

RÉSOLUTIONS 

■ Approbation des comptes 
sociaux de l'exercice 1994 et de 
l'affectation du résultat. 

• Pouvoir donné au Conseil 
d' Administration d'émettre des 
titres de créances et de procéder 
à diverses émissions ayant pour 
effet d’augmenter le capital de 
la société avec ou sans droit 
préférentiel de souscription 
pour les actionnaires (mise en 
harmonie avec des lois récentes). 

• Reconstitution des CIP et des 
certificats de droits de vote en 
actions privilégiées B, par la 
remise gratuite de certificat de 
droits de vote aux propriétaires 

| de CIP. 



DE NOUVEAUX 
PROGRÈS EN 
PERSPECTIVE 

L’année 1995 devrait être marquée 
par une nouvelle progression 
sensible des résultats. Elle sera, 
pour le Groupe une année complé- 
mentaire de consolidation. 

Au-delà de 1995. le Groupe 
devrait bénéficier : 

•de la concentration et de la 
consolidation de son portefeuille 
d'activités. 

■ de l'amélioration de la compé- 
titivité de toutes ses activités, 
fruit des efforts, engagés dans 
tous les secteurs du Groupe. 

• des premiers résultats signifi- 
catifs de la commercialisation 
de ses nouveaux produits, 
dont l'impact devrait surtout se 
faire sentir en 1996. et encore 
plus nettement à partir de 1997, 

• d'une amélioration continue de 
sa structure financière. 


Pour toute information 
complémentaire : 

Relations Actionnaires, 
Rhône-Poulenc, 
Philippe Rumeau 
25, quai Paul Doumer, 
92408 Courbevoie cedex 
TéL (1) 47.68.00.97 

IVrVERT 0540.5343 

Minitel 

3616 CL1FF Rhône-Poulenc 
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ÇEPROüL'CTION INfODRC 



FÉDÉRATION NATIONALE 
DE L'IMMOBILIER 
PARiS - ILE-DE-FRANCE 




MESURES D’URGENCE 

Le ministère du logement et le conseil régional d'Ile- 
de-France ont signé, le 14 mars, une convention visant à 
inciter les propriétaires de logements vacants à les remet- 
tre en location. 

Le Conseil Régional attribue ainsi une prime de 
10 000 F à tout propriétaire bailleur, possédant au plus 
trois logements locatifs, Qui accepterait de louer un loge- 
ment d’une surface supérieure à 20 ni2 et vacant depuis 
au moins le 31 décembre 1993. 

L'Etat accorde pour sa part une aide forfaitaire de 
15 000 F par logement aux associations ou organismes à 
caractère social qui se portent locataires de logements 
vacants et les sous-louent aux personnes défavorisées, ou 
qui garantissent Je paiement du loyer aux propriétaires 
qui ont remis en location des logements bénéficiant aux 
démunis. 

Socialement justes et politiquement exemplaires, on 
observera avec intérêt l'efficacité de :es mesures d’ur- 
gence qui pourraient concerner, selon leurs auteurs, envi- 
ron 30 000 logements en Ile-de-France. 

Mais en aucun cas elles ne doivent dispenser nos 
futurs gouvernants d'une remise à niveau raisonnable de 
la fiscalité immobilière, et notamment de la fiscalité 
locale. 

C’est une bonne mesure, mais nous la prenons 
comme un commencement et non comme une fin. 

Jacques LAPORTE, 

Président de la chambre FNAIM Paris-Ile-de-France 


IMMOBILIER 

POUR ACHETER. VENDRE, LOUER 


appartements ventes 


mm mm 


Ventes 


1 er arrondt ), 

■M 

c 5 e arrondt ^ 

PORT-ROYAL 

P do r . gd 3 p.. dblo expo, 
beau rai , char.. 1 700000 F 
FONCLA - 45 - 44 - 55-50 


CARDINAL-LEMOINE 

prés iiuiiter morde arabe. 

2 * d . asc.. sà|aur. 2 chambres, 
pris • 2 650000 F. 

Serge Koyser - 43-294060 

C & arrondt 

MABILLON 42 m 2 

itudio. 5 * ét., asc.. 3 m M piaf, 
imm p. d. t.. 1 200000 F. 
AWI . 426737 - 3 : T 

ST-SULPICE (PRÈS) , 

dupéM. dernier ét.. imm. XVfll* ( 
t.. 3 chambras. 3 650000 F V 
Serga Koyser ■ 43 - 2 U 6 O 60 ! 

, 

C 2 arroneff ■ 

, f 

CARRE CHAMP-MARS k 

AVENUE DE SUFFRBV », 

BEAU GRAND STUOO K 

1 1 50 ‘XX 3 F 426936 -S 3 

e 

v 9 arrondt ) ! 

PLAC F FP.At JÇC 154 - 1 

1 res fcvil -mm pwra du 1. 
t". ois bel oppon . ’S* m ; 
-sdereeepi p. 3 ch de 

■or. amenagtxibloi. 3 coves 

pert-ng. 1 4 1303000 F 

ÏATHAC. . jJ -27 JJ. i; 

MAOtLEe-JE 

3 P ., 1350 000 F 

i 9 arrondt 'j 

-'i.po-r 3-3 p,»; 0 ,. 5.3 m :_ 

•erjii -j mi-il « 4,3 i »3 Ç ' 

ja^r-r-.i-up&CNi / 

PLACE BLANCHE V 

l-MTA-.-Æ •; ALM£ VEFDUBf. 

ÏjO IM*, kim] ’n rr.; 

L , . . J ’ 

. J,r ,p,n,f pvJiM> UTiqiirt . 

• *•'*•70 0 F 4 ï-SOHOl 

AOCNCe OU MUSÉE 1 . 2 


1T arrondt 


91 m- J' ,» . ijk . irai 
- P*»»" sud. 2 050 OOO i 
ATYS -4005-58-1? 


n 2 . bol Imm , 


ArrS- 48 .OS.S 8 -!;- 


12 arrondi 


MICHEL-BIZOT, Z -3 P. 


J 


I ! GO COO F 
5 - 4905 - 58-12 


13 e arrondt) 


soleil. bei 


4 P., 1250 000 F 


FONÇIA - 456465-50 


14 e arrondt J 


- p. d. !.. ud. 880 OOO F. 
SYNDIC - 43 - 2077-47 


19 arrondt j 


i 1 . tor. 25 ttr. dom 
et . b vuo. so !.. arimo. 4Î-3S-I8J6 


Fl 92 

| Hauts-de-Seine 

BOULOGNE, HUE DE SÈVRES | 

5* ** -ve. dp 9jm-' 

* b.kooi ?.. | S o.;, i»;. é 

SOiWjGéF • *6-2! 15^3 


1 er arrondi 

PONT-NEUF 

3 P„ 60 m> - CARACTÈRE 
L dwmmM. 2 080 000 F 
TCNA- 4266-3663 


c 


9 e arrondt 


3 


PRÉ5 CONCORDE 

EXCEPTIONNEL 

imfiwubtl douâ 4- étage. 
IM m*. réception. 3 üianuyss. 
b,Teou service. poiiîng. calma 

vsfeil Prix 7000000 F 
0JRO BHlDir« 4065-9960 


f 4r arrondt ) 

PLACE DES VOSGES 

□ble Irvlng, 2/3 ch., calma. 

2- à» . --<J*il 45-31-14-15 

9 arrondt j 

PORT-ROYAL 

P de ! . gd 3 p . dble eepo.. 
beau roi uma charma 
I - 7 00 Cl00 F 
FOr-iaA - 4544-3550 

CARDINAL LEMOINE 

près InsWuf monde arabe. 

2 " & . oui., smaur. ; chambres 
pru 265000CIF 
Serge h'oyier 43 29 -ôOûO 


PLACE BLANCHE 

IMPASSE. CALME. VERDURE 
130 ni-. Iiving 70 m*. 
baie «tlréo. panoramique. 

2 800 000 F. - 42-780802 
AGENCE DU MUSÉE 


Appt 2/3 pièces. 51 m 2 . nhk à 

rwuL 84Ù 000 T 
396M7-17 URGEr-n 


ANVERS stud aiei./amite 
nef n[ Charma Vue S. -Coeur 
340 000 F - 43.450404 


r 


19 arrondt ) 


AK MORES 2 P 

de .Jkiitm, 6 * è) Bel unir., vua 
1200 000F. 

SYNDIC ■ 43-2077-47 


Anmue PouLDoumar 
Immeuble PA. ad 3 piéo 
CIVEL 47-2036-28 



MAILLOT 48 M 2 
4* ér.. confort. calma, clair 
U. . 4548.2283 (nd/ap 21 h) 

( 17 e arrondi ") 


77* arrondt ) 


VUE PANORAMIQUE 
STUDIO 32 U»*bokan 
J •and. récenl, bon Mal 
490 OOO F - 43 - 31 - 68-36 

RICHARD LENOIR TB 3 P. 

12 1 m 2 . 3 « «a., cru., vue très 
«gogée. plein sud. 2 050 000 F 
ATYS 48055812 


RÉPUBLIQUE 180 m*. 4 P. 
avec se rom 45 m*. Bel imm. 
I- et . ensoleilla 2 400 000 F 
ATYS 49-055812 


ST-FERD 4 NANO 76 HP 
séjour dWa. 2 di. parquet. 
moulure, cheminée. 1 850 000 F 
KL 45726*44 


Studio 24 m 2 , 7 * ét.. 494 000 F. 
Siuda le or . 2«4 OOCl F. 2 R 50 dt. 
794 000 F Coep 44224040 

( 19 arrondt ^ 

PRÈS MAIRIE 2 P 

350 KF. IM : 4501-87-58 


PANTHÉON-LUXEMBOURG 
bal imm 4P. 5* a 
charme soleil 
S 800 000 F 45 71451*0 


asc.. 


Unernbaug, p dut.. idcaJprai. 3 P. 
71 m*. s/co i». catne » 4 P 80 m ; . 
isso-am: 43-35-1836 


CEUSÆPCAUBETiTON 
i P. caractère 820 00ÛF 
ETUDE MEL 43-2532 54 


( 6 e arrondt 

MABILLON 42 m 2 

1-h.dio Vei -jvc . 3 m ;/pfof 
Imm P .» hjil ! 200000 F 
i’.Vl - 4747373 ? 


AV. PARMENTIER 55 H 3 

a moderniser. peu de vijdtvii 

SSffioT-'-ÆfcSi. 


BASTILLE 

taou î P Ale »<po. 3 *ët me, 1 éc ar t, 
ban dulrbuê. doc «dma. - 70 Û 0 ÛF. 
part, pas W 4307 - 00-44 


( 12 arrondt ) 


MICHEL BIZOT M P 

6 ? m* bourgeois di bel imm 
PJl . I" ol cfo'r JW par^.n 

-i» d-îqo-j-re I 100 fjTA f 

Arts 450558 - ir 


12 arrondt ) 

FEUPUE85 

Pmila capropfiéea rteerna 
3 P., 83 m 2 . bofconi. 5*rt 
pari.ng i:93 000F 

AG rrc&£ 453a-218<3 


LAMARCK3/4 Pièce» 
5è|Ow doubla 2 chambras. 

I 550 000 F. Tel . 42-54-71-95 




78 

Yvelines 




F/1AL5DNSLAFF1TTE Parc 
Apaiadifandina 117 m 1 
2CÎU0C0F ». . 2Ï6M7-17 




93 > 

! \ Seine-Saint-Denis ; 

M 1 ROBESPIERRE 

V.a>son 5 pê.'cev 97 m- »/3 ni 
•eciix st-, le Ion. sans jardin, 
cl sud Pu. -970 000F 
léi. |1] dô-57-4-fr-38 (répond J 


ï 


V 


94 

Val-de-Marne 


d 


Pavillons 


Maisons indiv. 


Vu- ‘wir.u e! T I-.iiraLinme 
- 5d :qw 2 cbambre. 
'■-IVÊl 4? 203&i8 


'RosnjrVRoi 93 , nfe mais 19)0 j 
*/3 niv. Ihr dblo, 4 ch. v 4 f.. 

éq. 3 bns. 3 w.c . vwl lui 
■mpoc.fsnd 614 m 2 43-351334 


Maisons 


MAl50NSMFHTTEpo, e . 

PTOpriW* renovie. 4 pa. 

2 930000 . T*|. . 3932 - 17 - 1 . * 


Appartements 


Achats 


ST-SULPICE PRES 

dupln» dernier e! . imm XVIII». 
Ir. . 3 chambrai 3 o50 000 F 
Serge > a-, se. 43- 20004*3 


7* arrondi ) 

CABRÉ CHAMP-MARS 

AVENUE DE SUFFREN 
BEAU GRAND STUDIO 
1 150000F -4:c63é-53 


Arago itarid j-.mkkh i.îp 
Ilîm7^v 40m : J âfe cws . bclc 
cohue Soleil « 35IP-34 


GOBEUNS 2/3 P 

parfad éw*. 5 * tr . soleil, bel m« 
«90iX)0F 
AW 1 ■ 42 - 673?37 


i CHEVILLY-LARUE (943 
' CVins rési-iance privé*) avec jar- 
loin. I** étage. 85 m 2 avec ter- 
rasse le m^, 4 preceKuisIn» 
équipée r bureau 
box extérieur. 860 000 F 
m «ad. - 0703 - 12-38 
BUw M.MOGNAL 6947454 Q 


4 P 1 250 000 F 

Prsoenl sé| . 3 ch tries ef «levé. 

P 0 *- P a '**««* 

FOréOA- 45-4*5550 


PARtS-1- - 11» ÉTIENNE-MARCEL 
7 -ér. sans asc., «hrfo ems çvh. 
américaine, douche, krraba, 
WC, 3 250 F ICC 

RAfUS- 14 * - M* ALÉSlA 
2 * ét, asc., imm. andon, cub. 

fei'rO rrvina avac cfwm 3 ch. 
«fti. WCdreMlng, possfb 8 M 
«di. da banne, 1 1750 F TCC 

PARIS-W ■ »r PLAISANCE 
2 P. avec coin cuis., * d'eau 
WC. dnrâîna, dnui. Imm. 

Ai: 4200 F TCC 

PABB-tS*- BUE DE LA CONVENTION 
S*éf.. 3 F, aiis. amé na gée 
gda uk>, tôt. sur (ordTn 
balcon, diauf/aaa châudo imm. 
Px : 8900 F TCC 

PARtS-W - U» VOLONT 3 URES 
dtambra avec eoin cul slra 
chauf. calecUF. 2 440 F ICC 

mmw * m» laon&picauET 
I*ét. asc-, 2 P. sur cour. cuis, 
américaine, sdbavec WC 
<houf. cottediF. 4 300 F TCC 

PAFUS- 15 » - ftp> VAUGRAAD 
studio avec cuU. séparée, sdb. 
dnening. Chauf. Imm 3 616 F TCC 

PARtS- 15 * - M* BR-HAKEH 
l*ét. asc., cuis., beau séjour 
2 ch-, sd>, WC, druaskig 
cW. imm. 7 700 F TCC 

MfltS- 15 * - M> VAUGfftARO 
chambre avec coin an., baie., 
duu^«M dmde ast 2 505 F TCC 

PARIS- 18* - AV. VICTOR-HUGO 
6 " st. sans asc., caquet 2 P. 
cuis, américaine, 3 700 F TCC 

RARtS- 20 * - PYRÉN&ES 

Agréable studio datr propre, 

btchanene, sdb 
balcon. Pu .-2650 F TCC 

CABINET 
LOUIS REICH 
42-80-30-32 


EMBASSY SERVICE 

raeh. AfWIBMSNTS 
DE GRANDE QASSE, 
VIDES au MEUBLES. 
GESTION POS 38 LL 

(IJ 47 - 2 W 00 J 


- Proh bldaase ■ ininçort 
phdu - EPS [escrime} - teulii. 

lycée François PonAchéry 
rodv Mrt. leMw téiiiènl 
FAX CV ; 19-91-4 13-34 265 


ENGUSH SPEAK1NG 
FBENCH ENGINEERS 


9 * RUE LA BRUYÈRE 
2 pièces dar et calma 
35 m 2 . P» : 4 600 FCC 
IP. 42-83-4646 


4 - RUE DES LOMBARDS 

studio neuf. 22 m 2 . b eh, 
sur osw. 3 300 FCC 
IP 42-83 -46*6 


INTER-PROJETS 

rech, mrPom£«teldpl 94 
pour cbewète da qeaU, 
grondes « fa», gd» oppan. 
de standing 
R 4283 - 46*6 


fonds 

de commerce 


URGENT cause maladm. 
vends tonds satan toile n age . 
pûwMSb cwtra commerce, 
bien plaça. CoceécaSn. 
pria 189000 F 6 débattra. 
RI. (h d.b |: 487781-26 


A VENDRE SABiTPMANOë (M) 
restaurant d'anglo, Bc. IV, 

50 pboss. 150 m : . rd< «-cave, 
riait état. baBe au., 
or correct, px 5 déb 

H. - 43-283843 


boutiques 


225, nie du FRG- 
ST-HONORE 

70 m*' ♦ i/sal * mesconaio 
Cession I 200000 F 
Invrr 12 000 F/metnud 
EURO BUILDING -106599-90 


échanges 


Ifyosit 

own buxbiwB or pnt hcMIfiq 
Cm» le spore. 

• If yw m Baenr m teacorM and 
wfidfig Englsh. 

• 8 yeu avrri a PC, Té lép h ona 
and focumlia machine and i 
ypy tue l4oUog for rwvgid 
and fteognibon, men c« Erv 
gfah baMdcoaiM»r iped* 
ung In tedmtcal ttansfoÂani 
wons m hear hem you. 

Fax your credentfota B 
wlih ww curricuhaB 1 
profile la Khraty Benma n 
■ oen aa poaalbla an 

e 44 1484 442897. 

Nous sommes d fo rechen th e 
pour un groupe interna Konoi 
d'un INGQéRX an l il é muaw - 
nicaüon. Coanal lia ne es re- 
quises : ra 1 . X*400- X'500’, 
(CP P émukdeun 3270 et SNA, 
maîtrise de Windows NT au 
DOS avec Windows eu UNIX. 
Expérience demi la gestion da 
protêts. Maîtrisa du fronçai» et 
.[de l'anglais (biljngw): tout» 

. autre kmgue, no ten unesit l ' eep a - 
: gncl serait un aiextt certain. 


LE MONDE 
DES CARRIERES 


FORCE JEUNE 
Agença Hors mette chercha 
en per ma n en ce DES ETU- 
DlANTS (E3) pour tractage, oft- 
oqge et enquêtes. Adressez un 
dostiv (oMo 4 « • tehe edls- 
po|- 28. bd Bonne, 750128a- 

ris. 


16- LA MUETTE 

RUE DE LA POMPE 
boau 2 p„ 50 m 2 , cuis, 
équipée, 5900 F. chcranj et 
arail. COmpr. 47-20-1782 


Ç étranger 


IMMO MARCARDET | 

r«chûidia apperfamon^ 
Parf* toufoi wrfacej 

Tel.: 42-51-51-51 

locations 


nr P.AUGEREAU2P , 
25 m-, 4*ét . impeccable 
550000 F - 4531-51-10 


MAISON DE VILLE 

SAINT-CHARLES 
Î-’O m 2 . 4-5 ch . torrentes. 


tololl -:olme. cfcjl nvJ. 

F0AI5 REDUITS 


FEAU 


«J PORT CHAMPS-ELYSÉES 

PENICHE MEUBLEE 

8015 F nol. 47-20-I.~^a i 


| PARIS 15» M«DUFtEft 
5 p, 12J m 2 ,i.b. «al. misalmllê.l 
«un équipée, p* : 13 OOO F ex. I 
Com : 12 500 F. 

ATYS - 48085812 


BAC SKÎERMAIM7P 

200 m 2 . 4 *. asc. 'mm pfenv der.. 

soleil - 42 - 22 - 69 - 50 . 


( & arrond t ~) 

MADELEINE 
3 P. - 1 350 000 F 

60 m*. 4* ét., toe. Clair, calme. 
RAMENA -426636-53 


C 


14? arrondt J 


PARIS 20* GAMBETTA 
-b 2 p.52 m?. 7<él.a 
nés -Jair. portail ami, 

■ S SÇÇJ Fcc. Ccm : S 500 F.l 
ATYS ■ J 80S-Î 8 ! 2 

**■ pp O* PL ETAT8UN1S 

SUPERBE 5 P., 210 m : 

>»-* *rar. bal:.. 22 000 h ch. 1 
PAPTEM 4 ■ 47 .;o-r , -fl 2 

'■>’/ « «J« * r 


PLACE FRANCOO 
Très bel imm. pierre de I . 
i" ôl.. ose. Bel appt 256 m 2 env. 
Gds (écêit. * 8 p.. 

3 chbrès de sesv 
amenagoablos. 2 caves 
Pariunq - 1 J 000 000 F 
SAIRAG - 45 27381 T 


Kl. 


CHAMP-DE-MAFS 100 m> 
Pdl. »ole 4 . 5 P., 2 servions 
. . 45 - 4822 - 8.3 (mal -2 1 h 30 | 


BOY ER -8 ARRET, 3 P À RAF. 
imm Pdl sud 880000F 
SYNDIC 43-207747 

MONTPARNASSE 4 * àt. wd 

séjour dbla. 1 ch , bain». 

ai'e. équipée, I 700 000 F. 
50-11)30-584868 


Ç 19 arrondt 


^ D ÏP fcs V'- ejt «P‘-. *Jd g. 2 p., B 
dî. 38 m 2 , lenx» iSir-.can cl. 
b vue. id . aése 4335-1836 


MAISON DE VILLE 
SAINT-CHARLES 

270m-, 4/5 i:bbres teraue». daubb 
port, t-sd amwnMbk «yta oxeanv 
porom. «opoca. mW. wlntr. êtoinail 
F0AI3 8HMTS 

FEAU 

LA BOURDONNAIS 

4 705.50-36 


SUISSE 

Passez Pôqijijs à ViBars en Suisse 
sWron étêhi* or pour choisir 
votre apporremerr 
de 2 . 3 ou 4 pièces, 
MuaLon excepdonneOe. 
Ifon». : A. Lehmarai. BP 39 . 
CK 1 807 3 ionoy au tel. 

4 1/2 1-943- 146 Ides |9 h. 


appartements 

achats 


L'ASSOCIATION 
AUTISME UBERTÉ 92 
chercha grand local sur 
espace vert spacieux pour 
I fronc symbolique, afin 
de créer foyer de vie 
pour aduta autistes. 

W. • 47 - 49 - 40-49 
à partir da 14 heures. 


NEUILLY 
BAGATELLE - 

oppis refait» neub 
vua sur pare 

beau 3 a-, 81 m 7 . Ihr. cible. 

1 chbno, baie, 8 748 F.chf. 
indiv. gaz. amn-, 5 280 F 

»A»«be 4 p-, 970,2. terrasse 
103 m J , 3 chbres expos. 
"P** , podt p*»»., 12 410 F 
«ht. indiv. go*, aonxn , 7 671 F 

7 p., 144 m 2 , Dv. tripla, 

4 chbres, 2 WC. 13 840 F 
chf. indiv. gaz, comm., 8 197 F 

AGlFfiANCL 4903-4304 

8 * PORT CHAMPS-ELYSÉES 

PENICHE MEUBLEE 

8015 F net ■ 47 - 20-1708 


box 

parking 


Pptaue vd» M° M.-Slooi. 3 un- 
p«s« VLfartignlas 12 *, 25 par- 
Rings al boxes. 46 - 28 - 61-83 


WRHCMlItf 

| 7 û 00 h. ch. 

FAR 1ENA - 47-20-1738 

KLÉBER 4 P. 93 nF 

P™'- libérale pou d 000 h. ch. 
PARTENA - 47 - 20-1 7182 

PARIS 20*. GAMBETTA 

IB 2 P.. 52 m 2 , 7* ét.. aie. 
Très doit, pàrfoii ttal. 

PrP ■ 5 S00 F lC COM : S 500 f 

A1Y5.480.V581 2 


Chwentmi, 7. r. V-Hugo, à louer, 
ba* fermé. 425 F/mots. 

RL pprave 487357-80 


18 * LAMAlUfrCAULAmOOURT 
BEAU STUDIO. BALCON 
Plein sud i/jard par*. 3 000 Fh. 
charges. - 47 - 4207-43 


19 arrondt ^j! _ ' w,rw 


av. iNOHES. a p. 

•te c ho, me 6 » *i txV 
imm . 1 200 û >;0 F 

SYNDIC 43-20 r7~i7 


KLEBER, 4 P.,93 m ! 

4P' 0 * "b«alo pou . â OOO h 
I PARTEr SA . 47.20.17^2 


78 

Yvelines 


-n WAGRAIW, 5 P.,176m ! 

***£!** "* '’ WOh. «h 
y l 1 P»RTE?i\. 4' , -2ü.|-*Aa 


-20-1 ’-88 

1 i ! ■»* LAMAJtC F -CAULAJt KOUR T I 
i bfau sructo ôalcon 

I' sud i-'iordln. pari . 

j 2 '-OO h «h 


M MEILLEURE VUE SUR L 'IMMOBILIER 


3615 FNAIM 


L'IMMOBILIER 

C'EST CHAQUE 
MERCREDI daté JEUDI 

dans 




le* avec 50 UUE 105 m 2 . 

1 * ût . pier/n de t . n cft 
eanlrn ► qrond àt dmù. 

mémo arrondi 43-55-46-57 


maisons 
de campagne 


A VENDRE. r*g. Carcassonne, 
maison 4 p. sur s/sol aménagé. 
80 m-hakw sur 2 000 nr terrain, 
H commarces ù 500 m. ' 
pra; 600000 F. 
feT sa» . 60-146606 


propriétés 


ST-TROPEZ propriété 
6000 m 3 . terr 320 m 2 hab.. 

bord da mer. 1 1 MF. Notaire 
78 - 2702-90 Fax : 72 - 00 - 95-20 

10 ANGER 5 . 200 m J hab. 
dép-, vue Loir Service 
980000 F. AFf. A SAISIR. 
41 - 69 - 51-26 


pavillons 
maisons indiv. 


ifoyiys/Bois 93 . ré*, mais. 1910 
j- 3 ni».. 6 v. dbfe, 6 ch., varan 
da culs, éq., 3 bns. 3 wx.. %/ 
*ol total Împac., iaid. 814 m 2 . 
4 Î 35 -IÎÏ 36 


DEMANDES 

D'EMPLOI 


1 


I ASSISTANTE AiTWMSTRATIVE 
13 ans d'exp. 5 ans di la 
çammunkatton ai relalkm pe- 
bhques. Maîtrisa du TTX et krah 
6 eb informetiqum : Word 5 . 6 . 
fiogtfma. Pcgo Maker. 
Excel, recherche poste; 

AsasTwnEœoafecnoR 

SECRÉTURE ADMMSTRATTVE 
T 8 I. : 45 - 73 - 9 2-03 

Etodianto conqdterme : 
tangue chtodte'aïtyUoI mpair 
I à Paru 6 plein tampj. Moi-ooOl. 

m:mt 4 aauM 2 . 

iH26arahac*2BT5M08MgMt. 
dlpi ANALYSTE PROGR. Sfo- 
trait. et convanationnel lOmab 
«9* « «î*. Mé* ; Maibe. En- 
vir. AS/400. HES : PC. Sysl. 
SiÇiii OOS/Windows. 
œ/400SCSflD*SQL Lonfl. Pa* 
cal COB Basic Access DBase VL 
surf Lang, cantr. OS/400 G. AP. 
AdaljS- Bur. ; Word, E*cel. 
Elite 400 Rumba AAÂC daignor 
i (mobile, mathré, dispan. de 
| surte|. «./Fax ; 62-24- 49-80. 

GARDE OU CORPS 4 H 25 A. 
.lefwux aime anoénance proW 
donne! le, cherche fonction dt la 
prefe**on rappradiée (garde du 
| corps et drauBourJ expert dans 
[tel arts martiaux. Libre de suite. 
Kl. : 09 - 17 - 95 - 14 - 
( 16 } 88 - 3161 - 81 . 


AGENDA 


ÇeWns Bretagne près du lac do 
ijuoroJort. proximité fous ur< ma « 

vices, paviBon F 4 , tout aménagé, | AU PÜir 

u calme, tartfrn cfrx. nbnes dé- I c 

pendanew Prix : 400 000 F 

Kl- ; HR. 96-286683 


MAJSON5-LAFFTTTE Pore 

29 ÆasffisrwTTi? 


PUBLICI TE 

133 , av- ries Champs-Elysées 
75409 PARIS CEDEX 08 


Les annonces classées 
du MONDE 

Tarif de la ligne H. T. [T.V.A. 18.60 %) 

la ligne comprend 25 caractère*, signes ou espaces. 


I 


WaKe de l’Eure ( 28 J, sur hauteur, 
vue très rüomte 86 km Pari» 
par A 86 , 10 km Chartres, sur ter- 
rain orboré dflturâ 5 184 m 3 , 
aiaiion Individuelle, tait de 
chaume. 120 m 3 habitables 
Rdc : 2 ebres, I séjour 25 m* 
avec cheminée, couloir, mirée, 
bains et cuiàne équipés, WC, 


1. COUPLE FRANÇAIS 
cherche AF. AU PAIR 
pour garder bébé 2 mob 
raglan Ifonbo, Italie 
TM. H 9 39 - 1168 - 13-104 

RFA. Ns dm lirons Fife au pair 
pour I an 6 la campagne 

Envoyra^^î^Và foa 


Bijoux 

Buaux brillants 


Rubriques : Offres d’emploi 200 F * 

Demandes d’emploi $q p 1 

Propositions commerciales .. 400 F I 

fêîpda J25 F j 

Immobilier 125 F | 

Pa ssez vos annonces par téléphone au : | 

44-43-76-03 et 44-43-76-28 « 

L _ Fax:44-43-77-32 ■ 


fod. 



VOTRE SIEGE SOOAL 
OOhtlCIUAJlONS 
et tous sanneas. 43 - 55 - 17-50 


R^.IJRGCfJr 100 6 120 m 
PARIS. Paiement comptant 
chez notoire. 48-734807 



PROFESSIONNELS DE L'IMMOBILIER 

UN CONTACT 

POUR RÉPONDRE A VOS QUESTIONS 

44 - 43 - 77-40 


le plus formidable droit 
* ir i , «dfoïres anceptian- 
«8*»» I » Tous bijoux or, foute» 
pierre» précieuses, alliances, 
«jgue», argenterie. 

ACHAT - ÉCHANGE BIJOUX 

PERRONO OPÉRA 

Anale boulevard de» datons 
*. >ve Chovsséed'Antfn 
„ Magasin à PEtelle: 

37, avenue VrdorHugo 
Autos grand choix. 

Vacances 

tourisme 

loisirs 

VACANCES D ÉTÉ 
HOME D'ENFANTS 
JURA 

(900 m altitude) 

, ptte lrawarettutoe) 
«gtémcml Jeunesse et Sports. 
Yves et Lihan« accueillent «ai 
, ^tarifa dans une ondenne 
XVH* s. confartobtemeiu 
rénové*. 2 ou 3 enfonh 
par chambre avec s. de bns. 
w.*. Sikiée au eilKau 
des pâturages et forêts. 
Accueil «don), limité à 15 enfo. 
«érf en an de I" séparation. 
Ambiance fomiiiaie et chaleur 
Acte. : VTTjeux Cafled.. 
patalures/boli, tennis. 
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Le regain de tension commerciale entre le Japon 
et les Etats-Unis provoque une nouvelle baisse du dollar 

Le franc connaît un accès de faiblesse face à la monnaie allemande 


L'aéronautique européenne 
risque de « disparaître » 


Lfi dollar est tombé, mercredi matin 19 avril, à son 
plus bas niveau historique, face à 1a devise japo- 
naise. Il s'inscrivait à 79,75 yens. U billet vert 


était également très faible face à b monnaie afle- 
mande, à 1,3475 mark La chute du dollar provo- 
quait de nouvelles tensions sur le marché des 


changes européen. Le franc faisait l'objet d’at- 
taques répétées et tombait à 3,54 pour un marie, 
soit une baisse de 6 centimes en 24 heures. 


Les patrons de ('Aérospatiale et de Dasa lancent 
un cri d'alarme. La chute du billet vert menace 
l’existence des constructeurs non américains 


LE NOUVEAU RECORD de 
baisse établi le 10 avril par te dollar 
face à la devise japonaise (80,15 
yens) doit être rayé des tablettes. 
Mercredi matin 19 avril, à Tokyo, 
le dollar est tombé à un plus bas 
niveau historique de 79,75 yens. 
Le billet vert était aussi en forte 
chute face à la monnaie alle- 
mande. Il s’inscrivait â 1.3475 
mark, non loin de son cours le plus 
bas 03450 marie) atteint au début 
du mois de mars. 

Au fil des jours, la thèse selon 
laquelle les Etats-Unis livrent une 
guerre monétaire au Japon et 
mènent une stratégie délibérée de 
dépréciation du dollar, pour forcer 
le gouvernement nippon à ouvrir 
son marché intérieur, se confirme. 
Les responsables américains, que 
ce soit par leurs silences pesants 
ou leurs déclarations ambiguës, 
semblent prendre un malin plaisir 
à «jeter de nuile sur le Jeu * et à 
faire baisser le billet vert. Di- 
manche 16 avril, le secrétaire 
d'Etat américain au Trésor, Robert 
Rubin, après avoir rencontré son 
homologue japonais, s’était 
contenté de déclarer, laconique- 
ment, qu'«r une stabilisation des 
taux de change va dans l’intérêt du 
monde ». Mardi, le secrétaire amé- 
ricain au commerce, Ron Brown, a 
pour sa part brandi la menace de 
sanctions commerciales contre 
Ibkyo, en cas d’échec des négocia- 
tions sur l’ouverture du marché 
automobile japonais. «Nous allons 
nous montrer agressifs dans notre 
approche », a-t-il affirmé. 

Depuis la mi-février 1994 et le 
premier échec des négociations 
commerciales entre les Etats-Unis 
et le Japon, la monnaie américaine 
ne cesse de reculer face à la devise 
nippone. Tout regain de tension 
dans ces négociations se. traduit 

immériîa tefiç|giT fi par ime , frâteae du . 

billet verri La simultanéité est 
troublante. Certes tes experts ex- 
cluent tout à fait l’idée selon la- 


quelle la Maison Blanche « impo- 
serait» aux grandes banques et 
aux investisseurs institutionnels 
américains de vendre du dollar. 

NOUVELLES TURBtHENCES 

La stratégie mise en oeuvre ac- 
tuellement par les autorités de 
Washington serait beaucoup plus 
habile et pernicieuse- Elle relève- 
rait d’un art savant de rambigufté 
et consisterait à persuader tes opé- 
rateurs des marchés financiers 
qu’aucune mesure décisive ne sera 
prise pour soutenir te billet vert. 
* Les marchés considèrent par 
exemple qu’une hausse des taux 
courts américains serait nécessaire 
pour faire rebondir le dollar. Ni le 
Trésor ni la Fed n’envisagent une 
telle décision », observent les 
économistes dn Crédit lyonnais. 
Jusqu’où les Américains peuvent- 
ils se permettre de suivre cette 
stratégie? Les analystes de la 
Caisse des dépôts et consignations 
ne se montrent guère optimistes. 
« Les choses pourraient même deve- 
nir pires si, à cause de sa faiblesse 
persistante , le dollar perdait son 
statut de monnaie de réserve. Les 
investisseurs non américains en se- 
raient moins demandeurs», ce qui 
accentuerait encore la dépréda- 
tion du billet vert. Privé de son 
statut privilégié, 1e dollar devien- 
drait une monnaie comme une 
autre, aussi fragile que.- le peso 
mexicain! 

La nouvelle chute du dollar face 
au deutschemark a provoqué de 
nouvelles turbulences sur te mar- 
ché des changes européen. Elle ne 
permet pas toutefois d’expliquer 
entièrement l'accès de faiblesse 
tautal dont a été victime 1e franc 
français. Mercredi matin 19 avril, 
le franc s’échangeait à 3,54 .pour 
un mark, soit une baisse ^ié-Ér cen- 
times en vingt-quatre Jiepçes. A 
quelques jours du premier tour de 
Féleciion présidentielle, la baisse 
du franc n'aurait après tout rien 


UGC-Droit audiovisuel affiche 
des résultats en régression 

LE CHIFFRE D’AFFAIRES en hausse (3483 miffions de francs en 1994, 
contre 304,7 millions en 1993) et le résultat net positif mais en légère 
baisse (21 millions de francs, contre 33,7 en 1993) dUGC-Droit audiovi- 
suel traduisent la situation économique de cette filiale tFUGC, dont la 
vocation est de vendre les droits de (fifluskm de son catalogue de films 
aux chaînes de télévision francophones. La hausse du chiffre d’affaires 
(+40 millions de francs) accompagne la meilleure santé financière des 
chaînes françaises, qui affichent, pour la plupart, des résultats excéden- 
taires. Quant au résultat, sa baisse tient au fait qu'à a été réalisé, pour 
r essentiel, sur une filiale ne disposant pas des reports dus à la reprise de 
Pactîf et du passif de United Connnunicatkxn, un catalogue de films amé- 
ricains racheté par UGC voici quelques mois pour compléter son offie de 
programmes. Les comptes de 1995 laissent toutefois espérer une aug- 
mentation significative du chiffré d'affaires et des résultats 

■ VALTOND : le pôle fonderie de fonte du groupe Valois a vu son bé- 
néfice net consolidé augmenter de 443% à 1243 unifions de francs en 
1994. VaÜonri, filiale cotée du groupe Valois, a bénéfic ié de ^amélioration 
de la conjoncture automobile en 1994 : son chiffré d’affaires a affiché 
une progression de 143 % à 23 milliards de francs. Le résultat cTexplofta- 
tion, lui, a triplé pour atteindre 993 miffions de francs. Itour 1995, le 
groupe anticipe une croissance du marché automobile européen plus 
modeste, voire étale, mais n’en escompte pas moins * une nouvelle pn>- 


j SAINT-GOBAIN : le varier français a annoncé, le 18 avril, qu'c allait 
investir 50 mfflfens de dollars (240 miffions de francs) dans une usne* 


vitrage automobile au Mexique. 

Sœsicer en mai à Cuautia, prés de Mexico, sera opérabonneBeàréfcé 

1996. , 

■ RArcARAT : la cristallerie fifiale dn groupe du Louvre a araraocé, 
pertes pour 1994. part dn groupe. <l=.2M2mil- 
H^rie francs. contre un bénéfice de 1^2 mflfion en 1993. Le daffte (Paf- 
^. d î?^^^S^iP^à472^rmllioosdefrancs,enbaissede43%- 



haut nwean depnis octobre 1994 

spfrufc 06 ? jS TSSJT .»» te Cammodior Bxdange (Oxuex) 
17 avriL siffle marché ^ séance de prés de 
de New York, tescows 2LT%SnUaït manïï matin â 5,66doHare 
35 cents. A Londres, le métal de jeudi 
£nce. 

• FINEHJS : ^ de Nestlé, axnportant 473 supres- 

iœteemenB ‘ mpœ& à 


de véritablement surprenant, 
quand on connaît la capacité d'an- 
ticipation des opérateurs des mar- 
chés financiers. Réagir aussi tardi- 
vement n’est pas dans leurs 
habitudes. 

Certains spécialistes mettent en 
avant un élément nouveau, à sa- 
voir les violentes attaques lancées 
par Jacques Chirac contre le gou- 
verneur de la Banque de France. 
Les investisseurs, en particulier 
étrangers, redouteraient les 
conséquences d’un éventuel 
conflit entre l'institut d’émission 
et le futur gouvernement (Le 
Monde du 19 avril). Ce dernier 
pourrait fort bien s’accommoder 
d’un franc « moins fort» et le dire 
publiquement. Lorsqu'on connaît 
la position de l’institut d’émission, 
le pire serait à craindre. La Banque 
de France, qui a pour mission de 
défendre la stabilité des prix, 
considère qu’une baisse du franc 
est par nature inflationniste, et 
donc c on tra ir e à la mission que lui 
a confiée la JoL 

Les professionnels craindraient 
une dangereuse escalade au len- 
demain de l’élection présiden- 
tielle. La Banque de France relève- 
rait ses taux pour défendre un 
franc fragilisé, le gouvernement 


dénoncerait une telle mesure, pro- 
voquant par là même un nouvel 
affaibfissement du franc, et donc, 
une nouvelle hausse des taux. De 
nombreux économistes Jugent que 
les investisseurs ont tort de s'in- 
quiéter outre-mesure : ils voient 
mal comment, à ce petit jeu. la 
Banque de France, qui possède 
l’arme des taux alors que le gou- 
vemenemet ne dispose que de 
l’arme des mots, pourrait ne pas 
prendre très rapidement l’avan- 
tage. 

Les mandats des neuf membres 
du Conseil de la politique moné- 
taire sont irrévocables et amender 
la loi d’indépendance de la 
Banque de France consisterait de 
fait à remettre en cause l'applica- 
tion du traité de Maastricht, il res- 
terait toutefois pour l’institut 
d’émission à justifier vis-à-vis de 
l’opinion publique son attitude in- 
transigeante. Exaspéré par celle-ci, 
le nouveau gouvernement, à la lé- 
gitimité démocratique toute 
fraîche, n’aurait-fl pas la tentation 
de dénoncer publiquement un 
conseil de technocrates insen- 
sibles à la lutte contre le chô- 
mage? 

Pierre-Antoine DeDiommais 


LES DIRIGEANTS des entre- 
prises aéronautiques dénoncent un 
à un la chute du dollar. Le président 
de rAérospatiale, Louis Gallois, a 
affirmé, mardi 18 avril, que r indus- 
trie aéronautique européenne ris- 
quait purement et simplement de 
« disparajtre » â rien n’était entre- 
pris pour faire remonter 1e billet 
vert. «La sous-évaluation aberrante 
du dollar donne un avantage indu et 
destructeur à l’industrie aéronau- 
tique située en zone dollar ». a décla- 
ré Louis Gallois. Cette sous-évalua- 
tion «peut conduire à une perte 
annuelle supérieure au miUîrnd de 
francs». Après trois ans de déficits, 
le groupe, qui est l’un des quatre 
partenaires du consortium euro- 
péen Airbus, espérait équilibrer des 
comptes, mais sur la la base d’un 
drélar à 530F. «A 4 francs 80 pour 
un dollar, on est complètement hors 
des clous », a prévenu Louis Gallois. 

Mercredi 19 avril, l’Allemand 
Manfred Bischoff, patron de Daim- 
ler-Benz Aerospaœ (DASA), la fi- 
liale aéronautique de Daimler 
Benz, a tenu un discours semblable 
à Munich : «si le dollar ne se stabi- 
lise pas bientôt au-dessus de 
1,60 DM. ce qui était la base de nos 
prévisions pour 1 995, nous devrons 
de nouveau compter cette année 
avec des pertes à 3 chiffres», c'est-à- 


dire supérieures à 100 millions de 
marks (environ 350 millions de 
francs). 

Le marché mondial des gros 
avions, qui se répartit entre Airbus 
et les Américain Boeing et Mac 
Donnell Douglas, est entièrement 
libellé en dollars. Les Européens, 
dont les coûts de production sont 
chiffrés en monnaies locales, ne 
peuvent pas lutter contre une 
baisse durable de la devise améri- 
caine. La politique de couverture 
des risques de change «permet de 
faire face aux situations passagères 
mais n’est pas opérante face aux si- 
tuations durables », a expliqué Louis 
Gallois. 

Actuellement, l’ Aérospatiale 
donne la priorité à la vente de ses 
avions même si le coure du dollar 
risque de conduire à des ventes à 
perte. Louis Gallois a appelé l’Eu- 
rope et le Japon à trouver « des 
moyens de pression » sur les États- 
Unis, pour qu'ils soutiennent leur 
monnaie. La situation est d'autant 
réus délicate pour les industriels eu- 
ropéens que leurs concurrents 
américains continuent, comme eux, 
d’accentuer leurs efforts de produc- 
tivité. Depuis 1e début de l'année, 
Boeing, premier constructeur aéro- 
nautique mondial, a annoncé la 
suppression de 7 000 emplois. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS ■ 
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PROGRESSION DES RESULTATS CONSOLIDES DE L'OREAL 

MF = millions de francs français 
F = francs français 

1994 

en % par 
rapport â 1 993 

Chiffre d’affaires consolidé 

47624 MF 

+ 18.6 % 

Bénéfice avant impôt et participation, plus ou moins values 

5352 MF 

+ 19.1 % 

Résultat net opérationnel part du groupe 

3121 MF 

+ 20.7 % 

Par action et certificat d’investissement 

50.78 F 

+ 14.3 * 

Dividende net proposé 

12,20 F 

+ 13,0 


L’événement de l'année 1994 a été la reprise par L'ORÉAL, 
par voie d’apport et d'achat, de ses agents exclusifs aux Etats- 
Unis, au Canada et en Suisse, complétée par le renforcement de 
sa participation dans son agent espagnol. 

L’ORÉAL a ainsi intégré, dans son périmètre de consolida- 
tion à compter du 1- juillet 1994. 100 % des sociétés Cosmair 
Inc. U.S.A., Cosmair Canada Inc. et Lorsa Fagel (Suisse) et 
49 % de Procasa (Espagne). 

Grâce notamment à cette opération, le chiffre d’affaires 
consolidé de L'ORÉAL s'est élevé à 47,6 milliards de francs, 
soit une croissance de 1 8,6 % à données publiées par rapport à 
1993 et de 8 % à données compa- 
rables, c'est-à-dire à structures et & 
taux de changes identiques. 

Le résultat net opérationnel 
consolidé pan du Groupe s'élève à 
3121 millions de francs, soit une 
progression de 20,7 %. 

Le nombre d’actions ayant légè- 
rement augmenté, le résultat net 
opérationnel part du groupe par 
action et certificat d'investissement 
représente 50,78 francs contre 
44,42 francs en 1993, soit une 
augmentation de 14,3 

La consolidation pro forma des 

comptes de L'ORÉAL au titre de 

l'année 1994, c’est-à-dire en inté- 


RÉPAKTTHON GÉOGRAPHIQUE DU CHffFRE 
D'AFFAIRES COSMÉTIQUE PRO FORMA 1994 



Éuxs-Unü 
et Canada Reste 
As* 21 * du monde 
S» 5% 


AmÉnqut Latine 



grant les chiffrés d’affaires et les résultats des sociétés reprises 
sur la totalité de l'année et en prenant en compte les frais finan- 
ciers provenant de cette reprise, également sur la totalité de 
l’année, se serait présentée comme suit : 

• Le chiffre d'affaires pro forma se serait élevé à 51,8 mil- 
liards de francs; 

• Le bénéfice avant impôt et participation se serait élevé à 
5J milliards de francs; 

• Le résultat net opérationnel pan du groupe se serait élevé 
à 3,1 milliards de francs, faisant ressortir un bénéfice net par 
action de 50,5 francs, en progression de 13,7% par rapport 

au bénéfice net par action publié 
en 1993. 

Le conseil d’administration de 
L'ORÉAL proposera à l’Assemblée 
Générale des Actionnaires, convo- 
quée le mardi 30 mai 1995, la dis- 
tribution d’un dividende net de 
12^0 francs, en hausse de 13% par 
rapporté 1993. 

M. Lindsay OWEN-JONES, 
Président-directeur général de 
L'ORÉAL, a réuni le 13 avril 1995 
les analystes financiers, les investis- 
seurs internationaux et les journa- 
listes spécialisés pour leur présenter 
et leur commenter l'ensemble de ces 

informations. 


■Pour plus d'informations, veuillez consulter les banques, les sociétés de bourse ou les établissements financiers, 
ainsi que vos journaux habituels et. par minitel, la base de données “3616 CLIFF" ■ 

L’ORÉAL, 41, nie Maître, 921 17 Clichy - Télécopie : 47.56.80.02 - Standard : 47J6.70.00. 
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FINANCES ET MAR C HÉS 


■ DANS LA MATINÉE de mercredi à 
Tokyo. le dollar est tombé à son plus- 
bas historique, à 79,75 yens, avant 
de remonter après des interventions 
répétées de la Banque du Japon. 


■ LE JAPON N'ENVISAGE pas de nou- 
velles mesures pour soutenir le dol- 
lar, en dépit de l'échec apparent du 
plan annoncé pour mettre fin â sa dé- 
gringolade. 


■ MALGRÉ LA HAUSSE du yen, la 
Bourse de Tokyo a progressé mercre- 
di (+ 0,93 %). soutenue par des 
achats d'arbitrage dans le sillage du 
marché des contrats sur indices. 


■ LES VENTES MONDIALES de dia- 
mants de bijouterie ont atteint en 
1994 un record de45 milliards de dol- 
lars, a annoncé le président de la De 
Beers, Julian Ogilvie Thompson. 


LE NOMBRE DE CO^^^^T S échan- 
ge cur le DÔtrole brut a représenté 
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Nouvel accès 
de faiblesse 
à Paris 

APRÈS La vive baisse enregis- 
trée la veille (-135%). la Bourse 
de Paris restait faible mercredi, 
mais le mouvement est nettement 
moins ample en dépit de la fai- 
blesse du dollar, de celle du franc 
français ainsi que de celle des mar- 
chés obligataires. En repli de 
0,13% & l'ouverture, l'indice 
CAC 40 affichait vers il h 30 une 
perte de 0,36 %. Une heure plus 
tanJ, les valeurs françaises s'inscri- 
vaient en baisse de 0.13 % à 
1 853,21 points. Le marché était 
calme avec un chiffre d'afraires lé- 
gèrement supérieur à 1 milliard de 
francs. Le contrat notionnel 
échéance juin abandonnait 
24 centièmes à 112,84. Le contrat 
Pibor (taux à trois mois) abandon- 
nait 40 centièmes à 92,43. Cette 
tension des taux d'intérêt interve- 
nait après un nouveau et sensible 
repii du franc français face au 
mark, ce dernier cotant à Paris 
plus de 3,54 francs en fin de mati- 
née. La devise américaine, qui 



était tombée à Tokyo sous les 
80 yens, s’est légèrement ressaisie 
à là suite des interventions de la 
banque centrale japonaise. Le pré- 
sident Bill Clinton a réaffirmé. 


mardi, son soutien au dollar fort, 
mais a admis néanmoins les li- 
mites des instruments à sa dispo- 
sition pour faire remonter la mon- 
naie américaine à court terme. 


Bouygues, valeur du jour 


BOUYGUES, qui a atteint en 
cours de séance un plus haut ni- 
veau de 563 francs, a terminé in- 
changé à 557 francs dans 64 000 
pièces mardi à la Bourse de Paris. 
Depuis le début de l’année, l'ac- 
tion du groupe de BTP a gagné 
9%. La société de Bourse Cheu- 
vreux de Virieu a inclus la valeur 
dans sa * gronde liste *» en raison 
des bonnes perspectives des acti- 
vités de diversification - notam- 
ment le téléphone -, du dévelop- 
pement du BTP en Asie et enfin de 


la forte décote de l'action, de 
l'ordre de 42 % par rapport à une 
valeur nette d'actifs estimée à 
960 francs. 
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Tokyo reprend 
de l'altitude 

EN DÉPIT de la hausse 
constante du yen, ia Bourse de To- 
kyo a terminé la séance du mercre- 
di 19 avril en hausse. L'indice Nik- 
kei a gagné 150,97 points, soit 
0,93 %, à 16 37t>,0S points. La veille, 
déprimée par des prises de béné- 
fice après la publication de nom- 
breux résultats trimestriels de so- 
ciétés supérieurs aux attentes et 
pat une hausse des taux d'intérêt à 
long terme intervenue dans 
l’après-midi, Wall Street a cédé du 
terrain. L'rndîce Dow Jones des va- 
leurs vedettes a perdu 1635 points, 
soit0,39%.à4 179,13 points. 

La tendance était identique â 
Londres, oit, après le long week- 
end de Pâques, la faiblesse du dol- 
lar a entraîné les valeurs à la baisse. 
L'indice Footsie des cent grandes 
valeurs a clôturé en baisse de 
14,3 points, soit 0,4 %, à 


LES TAUX 


3 194,5 points. A Francfort, le nou- 
veau recul du dollar face au mark 
dans la matinée, dans un faible vo- 
lume de transactions au lendemain 
du week-end pascal, a, selon un 
courtier de la BfC Bank, pesé sur le 
marché, et en particulier sur les va- 
leurs tournées à l’exportation. L’in- 
dice DAX a terminé la séance en re- 
pli de 1,07 %. à 1 965,29 points. 
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Repli du Matif 


Faiblesse persistante du dollar 


LE MARCHÉ OBLIGATAIRE français enregistrait 
une vive baisse mercredi matin au cours des premiers 
échanges, dans le sillage du franc français et du dollar 
en recul sensible au cours des dernières heures. 

Le contrat notionnel du Matif échéance juin a dé- 
buté la journée sur une perte de 30 centièmes à 
112,78. Le contrat Pibor (taux à trois mois) abandon- 
nait pour sa pan 52 centièmes à 92,31. soit un rende- 
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ment de 7,69%. La veille, le Matif avait terminé en 
baisse, sous i’infiuence d'achats sur le marché obliga- 
taire allemand, alors que, sur le court terme, le 
contrat Pibor reculait fortement dans le sillage de la 
chute du franc français. 

Le contrat notionnel juin a cédé 28 centièmes à 
113,08 en compensation dans un marché très calme et 
sans volume. 


LE DOLLAR ÉTAIT toujours faible mercredi sur le 
marché des changes parisien à 4,7740 francs contre 
4,8050 francs (fi s'inscrivait à 4,8055 francs la veiHe au 
cours indicatif de la Banque de France). A New York, 
mardi soir, le dollar s'échangeait à 4,7700 francs, mais 
à Tokyo il est tombé sous le niveau des 80 yens mer- 
credi en début de matinée. 

Le président Bill Clinton a réaffirmé mardi son sou- 


tien à un dollar fort mais a admis néanmoins les li- 
mites des instruments à sa disposition pour faire re- 
monter la monnaie américaine à court terme. Michel 
Camdessus, directeur général du FMI, juge pour sa 
part la faiblesse du dollar très inquiétante et se pro- 
nonce en faveur d’une conférence du type de celle du 
Piaza entre les principales puissances industrialisées 
pour régler cette crise monétaire. 


LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 8.25 S») 
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iw 

1&04 

Var.% 

FRANCFORT: US D/DM 

13515 



TOKYO: USD/Yens 


803400 



MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 

DEVISES comptant: demande 

offre 

demandai mois 

offre l mois 

Dollar Etats-Unis 

4.7937 

“ 4^952 

43730 

43750 

Yen ( 100] 

538(1 


53454 

S3&5 

Deutschemarij 

3.4985 

3/1992 

3.4825 

Ï/W35 

Franc Suisse 

43460 

_.4^511 

43264 

43318. 

UreitaL (1000) 

2332 3 

23366 

23298 

Z336Ü 

Livre sterling 

7,7624 

7.7697 

7,7676 

. 7.7756 

Peseta (1001 

3,9344 

33289 

3,9125 

3,9304 

Franc Belge 

17328 

17.039 

16338 

T6354 

TAUX D'INTÉRÊT DES EURODEVISES 


1 mois 


3 mois 


Eurofranc 

Eurodollar 

7.12 

635 


6,81 

637 

6.62 

6,62 

Eurolivre 

Eurodeutschemark 

6.43 

436 



4.74 

7.43 


L'OR 


cours ISAM 

cours lÿM 

Or fin (K. barre) 

60900 

60600 

Or fin cen lingot) 

61400 

61000 

Once cTOr Londres 

389.90 

394,10 

Plece française 200 

354 

351 

Pièce «jisse 1 200 

354 

353 

Pièce Union Iati20fl 

352 

349 

Pièce 20 dollars us 

2400 

2240 

Pièce 10 dollars us 

157250 

157250 

Pièce so pesos me*. 

2270 

1255 


LE PÉTROLE 


En dollars cours 1WJ4 

cours 13/04 

Brent (Londres) „ 



WTI (Nevk YOrkl ?7J9 

16,84 

Crude Oïl (New York) 



LES MATIÈRES 


INDICES 


18AM 

13AM 

Dow-Jones comptant 

19130 

190J8 

Dow-Jones à terme 

27355 

27354 

Moody’s 




METAUX (Londres) 

dollarVtonne 

Cuivre comptant 

2939 

2935 

Cuivre â ï mois 

2907 

2895 

Aluminium comptant 

1853 

" 1^2550 

Aluminium â 3 mois 

— 



Plomb comptant 


Plomb a 3 mois 

— 

... 

Etain comptant 

5S01 

5760 

Etain a 3 mois 

5820 

5770 

Zinc comptant 

1056,50 

1053 

Zinc a 3 mois 

(078 

1075 ~ 

Nickel comptant 

7350 

7325 

Nickel à 3 mois 

7350 

7325 


METAUX (New-York) 


cents/once 

Argenta terme 

4.73 

473 

Palladium 

16855 

050 

Ï67 

C-HAINfcS, DENREES (Ctilaoat 

Bte (Chicago) 

U4 

. V4 

Grain- sofa (Chicago) 

w<4l 

L41 

rourt. so[a (Chicago) 


-M 

SjKAINES, DENREES 1 Londres l 


k. ae terre (Londres) 

335.10 

ïïTra 

Orge (Londres! 

108 

107 

Softs 


$/tonne 

i-acao (New-York) 

1378 

1340 

wtè< Londres) 

3079 

■ 3079 

5uere blanc (Parisj 

■lia 


WAUINEUX. AGRUMES Üntvtnnm- 

coton (New-York) 

1.10 

1,10 

jus tr orange (New-York) 1 ,02 

1,02 







ou» 


TJZ2 



FINANCES ET MARCHÉS 


LE MONDE /JEUDI 20 AVRIL 1 995/ 25 


~r*r 



t 



- 1 ’V „î 


*'* 1 * rtsç - 


r*r m é nrr* 
E & 


r-Hfc 

- T: ;^ 
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iTi 


. 1 ' 
. : 


jW* - X , _ .. . 




‘■l’.ç. 

■■*i. 


^ « « • • 
■K -r 

i '■■'■- . • 

»w .- -. 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MERCRED1 19 AVRIL 

Liquidation : 21 avril 
Taux de report : 7,50 
Cours relevés à 12 h 30 


1 cm. 


34SJM 345 -423 O10J» 


CAC 40 

Cretfii LoeaiFçe t 

- 421(60 

= 423 

♦0J3 

A, 

CrttSt LyonadPI 

_ 209 

212 

♦ 1(44 


Crast National 1 

- 394 

39450 

♦ 0,13 

PARIS 

CSfexXSEEJl , „ , 

- 298 

-295 

-un 


Dimanl 

- 4851 

4870 . 

+ 4 » 


-o.m% SK 

CAC 40: Cteffl* Bémol _ 

«w 5SSL— 


VALEURS Cours Derniers 
FRANÇAISES prtcM 


Psliwnt 0 «JLW.CallU 2 

Paiement nurfMftKuin 


Crlyonrabfrpj. 

Renault (T.P.) _ 

Rhône Peutencfri») 

Saint Gotnin{TJ>.) 

71WW0nLA(T.P)„__ 
Mcorl. 



ACF-AssCenJrance 

Axai 

BaBlinesLl 



BoBoreTedma. 1 . 
Sangraïal. 
Bauyguesl. 

Canal* 1 . 
CapGamniSogetil . 

< 7y n ^ [ rtpw»J»v» 1 
Carrefour 1 . 

Casino Guichard 1 

Casino GutttADPl 

CasanmiDUmi 

f-f-F-i - 

CCMX(exXXMQly 2_ 

CesWOaOT 

CEP Comnunca&Hil _ 
Cfcrae EuropJteun l ___ 

Cetelem 1 

CGI PI ______ 

Chargeur? 1 

Christian Dfarl 

Gmenu Fr.PrhcBI 

Oarinsl 


OubMedtaraneel. 

Cotieap 

Colas 1 


> 


Comptoir Entrep.1_ 
Comptoir Moder.l . 


7390 

7400- 

980 

973 ■ 

845 

842 

18S0 

1858 

2030 

2030 . 

T163 

1165 . 

1068 

Wt • 

540 

• 5*1 ' 

784 

780 •. 

4*730 

'. w 

351 

-3*9 - 

307 

3BB ■ 

164J0 

‘ IG - 

24130 

- 23930 

815 

-W 

SI9 

.519 

6535 

! ^ ' 

S23 

520''- 

1390 

1425 - 

814 

.8» -~ 

357 

360. 

23130 

-230 - 

512 

.-505-v 

2670 

■7 60- '- 

557 

-576- 

631 

• *5 S - 

18030 

• 179 

17530 

1XL5Ô- 

2420 

-'2415.-' 

14230 

- i*yô 

120 

• I^ÎQ 

772 

7» 

21130 

.2M!40 

52 

*‘9Mpi 

449 

:&■ 

496 

. «0 

7830 

VJVa 

998 

• 99?, 


no 
41450 
354 
2600 
38480 

* 

♦ - £m 750 

K l u Dynaoionl K5^0 

Eaux (Gle Des) l 48450 

* 0,14 0106» EJLF1 948 

*471 » Ecml 635 

“436 2 7/U/M Eîffigc 1 840 

♦443 24M» Bf Aquitaine 1 369,80 

01/10» Eridanu Berlin 1 737 

vsitnfM cssBorimn «as 

0 WMS 4 EsatarlndAOPl S 88 

72AH» Es»l„ $66 

OHWM Euraftano-I . 7437 

- 1,45 39KJV . M Euro Disney 1 T2JB0 

- 0,57 1008Q4 EuroRSGGWWl S» 

♦433 2S/D6» Europe 1-1 1294 

- 1.30 4202» Eurotunnell 163$ 

“M* 2730494 FRlpacâi Metfiisl 700 

-0,12 1207» Fmendl 64,80 

— 3Q036P5 Rws-LBel 452 

15 0600- Fromageries Bel 1 4350 

HWM Galeries Lafiortl 2225 

1509» GAN 1 163 

160195 Gascogne (B) 1 490 

010932 Gu et Eaux 1 1830 

080094 Géophysique! 304 

-1,37 150W2 G-F.C1 345 

ITft&MI Groupe André SA! 43440 

3UBifii Groupe De La Ciel 860 

180004 GTM-Entreposel 395 

IMS» Guibenl. 441,10 


♦ 0,17 

♦ 0,19 
-031 


-037 
+ 2J2 
-0,49 
• 4M 
-0J2 


1134 

920 

443 

237 

465 

493 

28S 

572 

219 

1470 


4136 : 

_*.»£- 

•HWR 

♦a»:? 

Æ-Îïî 


♦ 3^1 

♦ 032 
-467 
-171 
-421 
-456 
-375 
-4M 
-1,18 
- 2.12 

♦ 445 
-171 
-038 
- 0,10 


150894 Guyenne Gascoprel — 

2SIDW Havas 1 

1«06M LDJA1. 

IflteW. métal 1 . - 

2006» ImmnibLFranceZ 

27ÜDMMT ImmobJ’hentxT 

300691 layniwsi 
290»4 tnterbaill 


O70B» tmatechniquel, 
OVnOD' Jean Lefebvre l . 

3QQ|95 Bepienel 

+ 418 -M Lattnall 


-454 270604' LafarçeCoppeel — 
- 032 01/1204- Lagardère (MHB) 1 . 

-442 300604 La peyre 1 

- : 100304 Lebon 2. 

-00 
-428 


1376 

39730 

13480 

516 

34730 

5415 

8410 

342 

550 

34230 

579 

788 

35730 

11330 


908 ' 
400 
34330 
200 - 


W0 
754 
*43 - 
48330 
045 
' 666 

650 
368 
725. - 

-88 
5B - 
560 

MB ' 
,1230 
530 

=1285 • 
: 1635 

651 

64 .. 
■-«2 
4345 ' 
"2254 
16130 
4». 
1830 
*303 
345 
425 
854 
386 ' 

m 

1375 

"398 

136 

509 

342 

U 

30 

533 
337 
585 
782 
35630 
- 11340 


060353 legrandk 


_ LeyandADPl. 

-411 2VD604- legrislndusLl. 

Lodndusl. 


•a.-üAT 

0MÜ *«8 3410134' UMH MoetiAnüont — 


316 

317. 

243 

'• 2*0 

7200 

7270 

4750 

: 4712 " 

351 

'3*9 

SIM 

•••805- 

927 

,'« 2' 


♦ 438 130604 

- lÿi XtiXW 
-VA ÛG0S02 
+ 4W '17B604 
-421 OtfMH 
-0.72 

-480 3OK04 
*033 3WM 
-132 160W2 
-421 (WW». 
-432 060604 

-133 

♦ 1,19 :0»OlftS. 
-449 080804 
- 1/53 120204 

- ovnw 

-1JB 04O3SÜ4- 
-1,06 160205 
-138 WW 
- 136 23SC03 
-IM <80901 
-470 .060405 

-7 Z2W94 

-1 33 270604 


Lyofn»abeE3uxl_ 
Marine Wenddl. 
Matra-Hachette i- 

Mcdfcumpl 

Métrologie mter.i. 

uidseOni 

Mouüml. 


Navigation Mixte 1. 

Nord-Estl 

Norton {Ny)2 

NRJf 1 

onpari 

OreaM 


Paribas 1 

PedwieyCIPI — 
Pecflineylntll- 
Pernod -Rcardi.. 
Peugeacl . 


ptnautt-PrinJtaU . 
Ptastic-Omn^L)} 1 . 

PoUetl 

Prtmagul 

Promodesl 

Pi*ttâs1. 


RadiOttdintgue l- 
RcmyCuiniicaai. 

Renault 1 

Rndl- 


-411 280394 
♦1^0 


-492 OSW04 
-420 130604 

- WW» 
-033 120393 

- 2603». 
-433 740395 
-470 2MK04 
-238 .10080* 
*136 05080* 
-407 0107» 

♦ 420 010994 
-202 3MB» 
-136 WWW 

-130 140604 
_ 090992 

-412 0208» 

- 300994 
-309 290902 
-1.72 1406» 

♦ 1 » 3Q0905 
-476 060394 
-034 1206»' 
-409 0705» 

♦ 032 IB»» 
-133 «07» 

♦ 497 01/005 
-030 010205 
-037 100902 

♦ 0,12 M0394. 
-034 30/110* 


Rhône PoukncAl- 
RodK«e(La)l — 

Roussel Udafl 

Rue rmperiJefLyJl. 

Sade (Ny) I 

Sagem 1 

Saint-Gobain 1 

Saint -Louis 1 

Satanon (Ly) 1 

SaWepar(Ny)2 

Sanofil 

sa z 



TedwipSAl 


48630 

488JO 

372.10 

370 ' 

110 

iiftie 

5830 

• » 

2730 

27,10 

206,10 

20480 

115 

11230 

968 

958 

13420 

134W 

325,10 

325 

40330 

397 

630 

630 

1260 

1260 

293 

291 

310 

30630 

12S30 

122,10 

338 

334*0 

649 

6*7 

1086 

10M 

522 

520 

43230 

423,10 

910 

908 

1188 

1189 

408 

406 

485 

474 

15230 

153 

IG 

m 

774 

771 

11330 

113,10 

4930 

4830 

723 

715 

3540 

3485 

175 

170 

2859 

278S 

613 

618 

1495 

1494 

1905 

1875 

432 

432 

372 

768*0 

2056 

2049 

1180 



358 


110,40 

108 

520 

522 

29130 

29030 

13530 

135 

140 

139 

877 

880 

15*30 

1S7J0 

1343 

1350 

40330 

398,70 

659 

661 

1339 

1355 

400 

402 

521 

521 

927 

925 

1850 

1856 

431 

4 tfl 

344,70 

346,10 

230 

228 

48130 

465. . 

665 

656 . 

239(40 

24230 

244 

243 

287 

28930 


♦ 0JJ4 

- 456 

♦ 409 

♦ 417 
' li® 
♦03* 
-2J9 
-îjm 

- 407 

- 405 
-138 


-038 

- 1,10 

-231 

♦ 412 
-431 
-418 
-038 
-2.17 
-422 
♦4M 
-039 
-237 
♦033 

-'üJ9 

-4» 
-232 
- 1,11 
-135 
-236 
-239 
*032 
-037 

-137 

-~3S 

-03* 

♦1,17 

- 2,17 

♦ 438 
-034 
-037 
-471 
♦1.48 

♦ 1» 

♦ 032 
-139 
♦030 

♦ 1,19 

♦ 450 

-*W2 

♦ 432 
-231 

♦ 0,41 
-487 
-331 
-135 
*131 
-441 

♦ 101 


2202 » 

90/11» 


Ttxmnon-CSFl. 

Total 1 

IMPI 


0707793 

140302 

0808» 


UFBLoahaill . 
UGCDA(M}1„ 

Ugme&Al 

UIC1 

UIF1 

U 152 


_ Urnbafll. 


1MH0S 

2806» 

OW» 


Union Asnr.fdall. 

Vaicol 

VaSoonx I - 


Via Banque 1_ 
0802» WonrtiCr 1 . 


euœ» 

120105 

050209 

2MB» 

2706» 

0101» 

100604 

MI06» 

WOQ» 

0906» 

ovw» 

MTOM 

WA»» 

250602 

160504 

0807» 

2706» 

0807» 

29W» 

2906» 

3MB». 

3009» 

2207» 

0807» 

19/12» 

1307» 

2201» 

O90S» 

1101» 

12ffi» 

11/H» 

0MWM 

1306» 

2607» 

080994 

3009» 

0807» 

0606» 

030005 

2806» 

3M>6» 

1605» 

310791 

2706» 

1507» 

2907» 

2706» 


ZGf-ZaimiefUy] 

Zodiac 1 

EtfGatMl 


131 

0230 

12S30 

340 

153.10 
334 
97 

43930 

194 

467 J0 

4M 

272 

22230 

288.10 
24450 
117 
577 
950 


131JU 

30230 

12530 

340 

112,10 

3»30 

99 

«3 

194 

WJ 

4M 

27139 

22330 

28930 

2930 

117 

5*5 


♦ 0J8 

-osa 

-"035 

-aïs 

♦ 406 
-135 

*445 

-"âis 

♦ 039 

♦ fljC 
-40 

-Iss 

- 00 ! 


U02W 

aw» 

0507.» 

300302 

2MD» 

010604 

0503» 

29*7» 

0507» 

1006» 

1506» 

WSWM 

3MJ1/95 

1304» 

DW 

34BW5 

27906» 


HocctatT. 
i-BJU : _ 

IXJ 1 

LIT. 1_ 


IbVakadol 

Matsushita! 

MeDonakm 

MerdmdCoi ............ 

MinwstXaMjnmgl 

MiSVbrtùCorp. 1 

Uobü Corporat. 1 

Morgan JJ. 1 

NesQeSANom.1 ___ 
NippmMeaiPKtel _ 

NarkHytai 

Pecrfirjl 


PHio Morris 1 

PttiEpsN.V1 

ptacerDomelnCI. 
Procter Garûte l _ 

Quùtos1_ 

Ranttionuml 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 

Cours 

précéd. 

Derniers % 
coure ♦- 

Paiement 

dernier 

ctwp.(1) 

ABNAimo Holding 1__ 

187 

183,10 -239 

07(09/94 

American Express 1 

16630 

- 162.60 -238 

1005/95 

Anglo American 1 

273 

279,10 *123 

1401» 

Amgoidl 

465 

47730 ♦ 177 

15/12» 

Aijo H&ggfaa App.1 _ 

2<X50 

1935 -2(68 

260505 

A.T.T.1 

240 

238 -m 

C1.W95 

BjnoûSantandrrl 

175 


V0105 

DarridcGoidl 

11930 

12120 ♦236 

wn» 

BASF.l 

1(09 

1035 *038 

290404 

Bayer 1 

1190 

lin *025 

2ÛWM 

Bienheim Group 1 

17,40 

17J0 -037 

15/12» 

Buffrisfontein 1 

33,40 

35 *4,79 

IftOW* 

Chase Manhattan 1 

209 

214,10 * 2.44 

150215 

COrdam PLC1 

7 

■ 7 - 


DantierBeiul 

2200 

21*0 -233 

1905» 

DeBeersl 

12620 

131 *330 

02/11» 

Deutsche Bank 1 

3307 

2306 -034 

20m» 

Dresdner Bank 1 

1322 

1322 _ 

2*05» 

Driefbmeùii- 

6830 

71(20 * 334 

080205 

Du Pont Nemours 1 

295 

292 -UO: 

1*0395 

Eastman Kodak l — - 

252,10 

250 - 033 

Û3M05 

East Rand 1 

530 

535 * 034 

150094 

Echo Bay Mines 1 

50(20 

5130 + 239 

31/1 a» 

Eiearohxl__ 

23S 


1WB» 


313 

31030 -030 

24K&» 

Exxon Corp.1 

324 

32230 -037 

10SO95 

Ford Motor 1 . 

135 


01.0395 

Froegodl 

6130 

62J0 +1(46 

IV! 2» 

Genar Limited 1 

15,95 

1630 + 335 

290395 

Central Electric I 

25530 

25530 *0« 

■SlOWi 

General Motors 1. 

310 

20530 - 239 

itWBPS 

Generale Briglquel — 

361 

_ _ 

190»» 

CW Metropolitan 1 

303$ 

3030 -0(48 

100*95 

Guinness Ptc 1 

36(40 

35.10 -032 

10/11» 

Hanson Plcl- . . 

1835 

1830 -0J27 

0604/95 

HjrmonyCotdl 

43 

4Û15 *5 

2B020Z-. 

Henlett-Padard 1 

600 

615 «230 

120*95 ' 

Hitachi 1 

4930 

- 50 +0(40 

— . 1 


Rhône PatUunerl. 

Royal Ouuhl 

RT21 


SegaErmpnsesl. 

Saiffl-Heienal 

SdiLunbergrr 1 . 


SGS Thomson Mura.._ 

Shell Transport 1 

Scemen* 1 _____ 

SonvCorwaoonl 

bumitenw Ba^k 1 

T.DJ> 1 

Trtfomai 

Toshiba 1 

Unilewrl 


UnlLTechnoiogel- 
VaafReefs 1 


VoaowaçjenAXl __ 
Votvo(acLB)i 

WesmnDeêpl 

VamanouCiil— 


Zamha Copper l 


1C50 



2704» 

42030 

42030 

*£ÜC 

W3K 

60 

_ 


WQW 

500 

«230 

-134 

010495 

25430 

25W0 

*138 

_ 

8030 

n 

♦ 0.12 

• •a 

16830 

16S 

-238 

170195 

208 

30330 

-2.12 

0304195 

277,70 

77530 

-036 

WiM 

59 

6030 

*W2 


437.80 


_ 

mÿVi 

31130 


_ 

HW 

4700 

4710 

♦ 031 

3005» 

63.10 

_ 

_ 

_ 

18330 

18030 

-1A3 

2605M 

1510 

_ 


WK» 

321,10 

31730 

-1.12 

W0405 

168 

»W9 

+ 137 

ThWM 

11830 

120JD 

«1,78 

BIOS» 

319.40 

.. 

_ 

1502» 

217 


_ 

1807» 

IL» 

39.10 

♦-'(83 

310V95 

23130 

201,90 

• 030 

2MZ895 

579 

577 

-035 

2MMW 

64,10 

63A5 

-1»1 

12/12» 

237,80 

231 

«038 


45A» 

46,70 

*736 

170305 

278,10 

280 

+ o^s 

0704195 

149 

M9 

_ 


56,40 

5630 

-035 

ont» 

2313 

2313 


740895 

241 

24430 

MAS 

__ 

10030 

1 PM0 

*339 

*- 

226 

72530 

-031 


60 

N) 



170295 

3230 

- 33 

*134 


628 

632 

+ 0.64 

21/12» 

330 

37330 

+ WJ 

1003/95 

34S 

357,40 

*?(M 

1703/95 

1286 

_ 

_ 

0206» 

M 

9030 

- 332 

ûite» 

172 

17530 

« 1.92 

1701% 

11030 

11030 

*036 


2.97 

2,40 

-2J6 

— 


ABRÉVIATIONS 

B - Bordeaux; U • Lille; Ly ■ Lyon; M » Marseifle ; 
Ny “ Nancv; Ns » Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 - catégories de cotation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché ; • droit détache. 

DERNIÈRE COLONNE (1) : 

Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi ; montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensatio n 
vendredi daté samedi : quotité de négociation 
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COMPTANT 


I Ftoat93S%90CAI 

OAT47W0M5GM— 
OAT93%I06CAI 

Une sélection Cours relevés â 12h3D MT 93 m^ouZI 
MERCREDI 19 AVRIL OATBM8TMECA 

QAT9/1998TRA 

% % OAT93UH8-98 CA# — 


OBLIGATIONS 


BfŒ 9*91-02- 


CEPME83%88-97CA— . 
CEPME9% 89-99CAI__ 
ŒPME9* 92-06 TS«_ 

CF093»9WBCB 

CFD 46» 92-05^— i 

CFF UC 88-98 CAI 

CFF 9% 88-97 CÂt 
CFF lOJSWO-OlCBa — 

CLF 83% 58-00 CAf 

CLF «688-9308 CAI, 

CNA 9» 4/92 CB 

CRH 46%92/93/94CB — 
CRH 83%W-88 CAI — 

EDF 46*88-89 CA* 

EDF 46% 92 CAI 

Em-Eon 426*86 CA — 
EmpECdG%703CA — 
F%iansder9%91CBl — 
Ftansd46%92CAl — 


du nom. du coupon Q0nwBOT/99CA. 

. 04X4125% 99 CA* 

QAT 450X9000 CAI 

OAT8S0O TRAÇA 

ü OAT70% 5/2000 CA* — 

ÛAT0ITMECA 

OAT 83% 1102 CAf 

. OAT450*20I9GAf^- 
î O4TA50*82-2î CA» — 
PTTn,2%SS45C8i. 

- SNCF4B%87-94CA 

LytMLEam 63*900/—. 



>07(41 

10409 

101,75 

102,40 

10533 

10030 

1Ô530 

9938 

10236 

10431 



ACTIONS 

FRANÇAISES 


Cours 

prtcéd. 


Derniers 

cours 


Aibel2 

J Bains CMonaco2. 
BJ4J>Jnterooat2- 

Bidenrann Inti 

t BTP(Iade)2 

Cambodge- 


Carbone Lotnîne2 

CBC1 

cemanalnt Blanzy— _ ♦ 

Csagen Holding ♦ 

Champex(Ny) . . . ♦ 

OCUirEuraOPI 

CI.TJLAJ41B) ♦ 

CptLyonAlenU- 



CawôrtfriMsRisq2 


. 725 

rm-: 

Machines BU 1 g 

22.10 

Gpe Valfocid «.CMP — 

g 

1435 


Monoprix 

_ 

175 

Crédit GcnJnd.— 

♦ 

24 

,v 

Métal Déployé 

_ 

43630 



480 

•-‘#î -••• 

Mors 2 1 


1335 

Didot Bottin 


609 


Navigation (Nie) 

~ g 

7930 

Eaux Bassin Vichy 

♦ 

2801 

•Ss*';--- 

Origiw-Dwmése™. 

_ 

1360 



6)u 


Palud-Marmont g 

330 


• 

3910 

-jmx h 

PaaOairefontfNy) 

_ g 

850 

EifctmiaBeghina 

♦ 

728 


Parti narra 2 

- • 

175 

FWei(exlmmofice)2 


ni 


Paris Orieaia 

- 

246,10 


Finies. 

.’ÿM YÎi'i FJJP. . 

Vïv*‘ 


Foncière (de) . 



France LAiLD. 

France SA1 

From. PauHienard • 

Gaumont 1 
Genefim 
Gevektt. 

G.TJfTranspon}2 
lnunob a 82 

Hmnobanque2 

lmMarseBaise2 ♦ 

ImcsUSteOej ♦ 

Lüe Bonnieres ♦ 

Loarinandere ♦ 

Louvrel 
râ 


ACTIONS 

ÉTRANGÈRES 

Cours 

ptéoéd. 

Derniers 

0X115 

A. EX. AG 

432 

«Q 

Bayer. Vereko Bank 

1340 

1340 

CommenbaidtAG 

1121 

1121 

Fiat Ont 

1930 

• 1930 

Gevaert 

260 

260 

Goldfidds South 

10730 

10730 

Johannesburg Cons. — 

11920 

12130 

KubotaCorp 

33 

3Ï 

MometSsonactep. — 

*30 

7.242 d 

OjytnpusOpticaL 

4330 

4330 

Ottnmane(deRn.) ... 

17530 

17530 

Roharo .. ... . 

31430 

31430 


14030 

. 1*1,10 

RcGnco 

340 

325.10 

, SUvaySA 

2427 

■2471 

Wagons Lit 

1480 

•14» • 


ABRÉVIATIONS 

B ■ Bordeaux: U «r Ule; Ly => Lyon; M ■ MaraelBe; 
Ny- Nancy; Ns «= Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 a catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; ■ coupon détaché; • droit détaché; 

0 = offert; d - demandé; t offre réduite; 

1 demande réduite; • contrat <f animation. 


SECOND 

MARCHE 

Une sélection Coure relevés à 12h30 
MERCRED1 19 AVRIL 


BtiSAI— 

CartflfSAI. 


CDArCedesA}pes2 

CE.E2J 

CEGEP» 

Cermex2l(Ly) 

CFPI 


■ y-sn 


VALEURS 


Cours 

pcécéd. 


Derniers 

cours 


Adal(Ns)i. 

AFE2I 

Aiÿe2. 


Alain Manouh(LyJM — 

Albert SJL(Ns) ♦ 

AftranTechnol* 

AmaiftAssode! ♦ 

Anme{ex5egin) 

BAC ♦ 

Bque Picarde (LU 

BqueSorirec(M) 

BqueTameaud(B}* 

Bque Vémes — • 

Beneteaué 

BIMP. 


Boiron (ly] II- 


Boi»et(ly) * - — 
Brioche P*MNsJ1 



Change Bourse (M) 

QvsLDalaz2f 

Ope France Ly2f 

COdetour 

Comtx£um.Teie-CEr— 

ConflandeySA 

CA de la Brie 2 

CAGronde (B) 

CAHautt Normand — 

CAJBeftVflaine 

CA Indre «Loire 

CA Paris I DF 1 

CAdertsereLy* 

CAidreAlL(Ns9 

CAXoire/Hiiirrel 

CAduUéretCCU * 

CAMort»han(Ns) ♦ 

CAduNord (U) 

CA Oise CO ♦ 


CAPurifÇafrH 

CA Somme ca 2 

SSfiSlt CATOuiotM (B) 



CFJPE(aiGAN parU2 _ 

Chaîne « Trame 1 

CAMidiOChKLy) 

Crédit defEst 

Creeks. ♦ 

Dapta-MalinJoudZ 

Damai Expansion^ — 

Dauphin OTA 

Delta ProuOLy — _ 

Desquettne Glral 

Devrtagr2 

Deveaux(Ly)_ 


DewnobfLy) 

DuaosSBvJRapide 

Ecco Trav. Tempo 1 — 

Byseelnv.l 

EmûHjt)diera(Ly) 

EramH 2 _ — 

EurofLBitmG(ly)f— — 

EuropPnjprésior2 g 

Expand2 g 



Fructiviel 

Gautier France 2*_— 

Cd3BD2 g 

GF1 industries! g 



Girodet» Cly)_ 
G LM SA 


GrandopticJ’tnto*- 
GpeGuflinlLy. — 

Kindyf 

Guerbet 2 


Hermes lntemat.1 1 — 

Hifri Dubois 

OT Groupe * 2 

I.OC.2 

fdianova g 

Immob-Hotri. 2 1 

lnstalua(LyP- 


Int Computer» g 

Invest-Parisl 

IPBM2 g 

IXWrbobtly» g 

Umbert-Rlvlew ......... 

Mfr6*etropoleTV2 

Manitou 2t 

Manutan. 



MCI Coutier 2l . 
Michel Thierry* 2. 
Moraierei Jouet* . 
Naf-Naf 1». 

Norbert Dentres2f, 


65 

380 

39420 

146 

179 

327 

638 

390 

189 

187 

64 

87 JO 
49830 
145 
131 
62 

112,10 

41120 

32470 

489 

470 

1179 

460 

171 

116J0 

534 

695 

98 

139 


•384 ; 

-.ra» ■ 
.aiétfs* . 

• 12 --- 
•- ÎI». . 

.63» 

390 

, m 

-•187. . 

■ .64 

92 

49450 
.• 145 . . 

134W’ 
--.•62' 
112,10 ’ 
. -400 

: 

: 5Ï» • 

!.. 47410- 

• Tis? • •: 

. .450 ' 

. 171 

.-"•m l..- 

: '.«■ . 
. • 135 
= ”-441. ’ 


NiCSchlumJNy— 

OCFOmnCeaJin.I. 

Onet 

PauiPredaufcf 

PjCW.2 

Petit Boy* 

Pier import 

Pocher; 


Poujo4»EQ(NsJ g 

Radial 21 

RaUye(CathLfdXy 

Reydel IndiuLLi 2 

RobertH» 

Rouleau-Gu khard 2 — 


970 

770 

88S 

183 

80 

9730 

9630 

1150 

210 

346 

ISO 

1100 

T14S 

508 


m 

•755 

685' 
IO 
78 ' 
9410 
- 9450 
1150 
210 
341 

150 . 
1140 
1150 
505 


Unfe>g 2 . 


322 

420 


Union FfcuFrancel — 

ViaCrerStiBanque) g 13410 

WrtKGe* 


VDmorineiGeQ — . — 
Vrtac 


144 

360 

525 


318 

437 

13410 

14420 

359 

530 


Securidev2t 

12430 

118(10 

Sedîwr2» 

19530 

■ 197 

Seribo2 

423 

423 

Sâparex tLy) 1 

81 

81 

Smoby(Ly)2 

543 

.545 . 

Sofa)(Ly) 

13330 

13350 

Sofibus g 

417 

417 

Sogqtag2i 

127 

125,10 

Sogep«c(Fln)l 

596 

585 


298 

298 


94 

94 

5yiea2 

520 

512 

Telaelre-France 

201 

305 

TFi-i 

453 

. 450 

ThermadorHoidlLyJ — 

454 

-.«< 

Trouvay Canin 2* 

140 

134 - 


ABRÉVIATIONS 

B a Bordeaux; ti - L3e; Ly- LyotU M - ManeïSe; 
Ny - Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 ■> catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; g cours précédent; ■ coupon 
détaché; •droit détaché; o a offert; 
d - demandé; f offre réduite; 1 demande 
réduite;* contrat d’animation. 


SICAV 

Une sélection 

Cours de clôture le 18 avril 


VALEURS 

Acti monétaire C 
AOimonÉtaireD 
Ampfia 


AmpHtude Monde D — 

Antigone Trésorerie — 

Artritr. court Terme 

Asie 2000 — — 

Associa Première 


fonde. 

Atout Amérique. 



Atout FutnrC 
Atout Futur 
Auredc 


Émission Rachat 

Frais hid. net 

3488638 
3129534 i 
10931939 
0478 W 


•ÎV 


i CrédAUÆpjCour.T — 
OedMut.EpJnd.ap_ 
CrédJlutEpJndDis— 

OédléutEpJ 

CrédMuLEpJong.T — 
OédJéut-EpLMonde — 
. oédMuLEpOuatra— 

Dieze_ 

Eoodc- ■ 

- Ecupar. 


Avenir AB»— 

Axa Valeurs PER - 
Cadence 1 . 
Cadence 2. 
Cadence 3. 
Cafdmonetahe. 
CtpWjBg 

Capiooc 


Omis. 
Compta*alor~~-— - 

Crédit Mutuel Optol— 


602^3 
353036 
109415 J»,,. 
10139 u;o>>? 
9132 
527,86 
51333 
14CB31 
lWytB 
14408 
1024® 
ion 36 
1019^ 

7S9466 
754330 
1551,99 

113532 & 
160132 
2154» -fP-î 
150737 " ' 


f 


Ecur. Actions futur 

Ecur.DUrimonétaire — 
Ecur. Expa ns ion — 

Ear.Géovaieurs 

Ecur. Investissement — 
Ecur.MonetnmlAre — 

EtanddD 

ETicasti— O 

Emergence Poste D 

eScSopL; ♦ 

Euico SoWarité— — - 

Eurodc Leaders 

Eurodyn — - 

Fond» 

France Garantie— 

France ObBgations 

France — — 

frandfrftflio® 

Gestffloo. — — 

HlMMonÉoire- 

ireflda— 4 

IMW^sD ■— 


79936 ÎWE 
9230 
9028 
211*36 
20230 
105037 
107416 
158422 
115639 
12459 
18484 
1025497 
29915273 
263435 
15460 

1031935 -T 
11413 
86585134 SI 
94S 

446032 ?% . 
18837 B-J’jl 
142408 

943731 SV 

118334 
1189 
13683* 

1789936 
270.18 
4*4*3 
«933 

10931 ” *' 
139137 
-1820037 
171*737 
1094» 

10473 


_ tnterobBg 

4? interséfcctior Fce_ 





Lhret Bouse 1nv™_ 

Livret PortefanL 

Méditerranée 

Mensuel OC 

Moneden 

Moné-Ois 


Mffiiej. 


fi Monéwlor- 


MutuaBtédipBts — 

Naûo Court Terme 

Natio Court Ternte2 — 

Mario Epargne 

NatioEp. Capital 

NatioEp. Croissance — 
NatioEp. Obligations— 
Natio Epargne Retraite _ 
Natio Epargne Trésor — 
*1 N atio Epargne Valeur — 

Ji Nk» France index 

Natio Immobilier 

£ Mario Inter 

rMoMonétahe 

*. Matio Opportunités — 

UMi— Dre*gJ*M4ub«A 

fiw raDuu0o« 

N atio Perspectives^». 
Natio Pfaceraents 


551232 
51930 
17137 
33480 
2738J8 
15861 38 
1084139 
3705736 
171432 
210832 
57433 
7*491 
20337 
1012935 
8*21339 
10251(69 
1097237 
5058491 
167613* 
12931 
351731 
2067138 
13506,18 
189038 
197,10 
T2830 
954337 
*5938 
1004*5 
11*931 
16653* 
5080,17 
1M.1t 
134939 
1133,19 
7236238 








Nord Sud Dntiop 

Ota kic- Mondial 

Obüdc-Rêÿons 

OblHutur 

ObBgttescaté. 

ObBion. 


OtfcéairitéSkav- 
ONitysD 


- V .7H2T- Oraction 
V.-m» Pe«valor__ 
10029^1 • Plénitude D 



JLÜ .. 

i 351731/= 3 

---t. 1933*; 


Poste CroissanceC. 

Poste Gestion C 

Première OWg.C_ 
Première Obtig,D_ 

Profidus 

Rentadc 

Revenus Trimestr. „ 
Revenu-Vert - 



Sl-Hûnûrè Pacifique...... 

St-HonreiüéaL 

Séoiridc 

Sécuritm 

Sensivalnr. . 

5EVEA 


SFT-CNPAsær 

5.G. France opport.C_ 

SjC. France opparLD 

SLG. Monde oppoac __ 
SjG. Monde oppon.D— 

Sot Associations 

Sicav! 

SJ. Est. 


102732 

11597,10 

89633 

1861,12 

3007.14 

1091.14 
341138 
20413 

16*330 
531 Q35 
51531 
142030 
587,45 
142(45 
331425 
40653(67 
12011,18 
1117936 
950,11 
160,60 
5204*8 
112431 
71030 
1834331 
210474 
16H30 

32520*4 

KM 
69L56 
141 SJ* 
138232 
917,01 
91731 
22*020 
47630 
117836 


- ih7.5* 

, .11597,10 

- «B3* = 
: -.' -1857(17. 

• 2962,70 
./ 107531 


SBvafrance. 

Sllinni . .. 

9tvarente_ 
Sfivfmer. 



SogenfranceC- 
Sogenfranœ D . 
Sogépargne — 

Sognar 

Soginter. 


• 3314»- 
: 40659(67- 

:ui74zr 

‘ -154» 
51 5235. 
. 310335 - 
/Æ457- 
.1827033 
-= TV&J4-- 


SoisticeD 

State Street AaEur — g 
State Street Acl France, g 
State Street An.Japai_ g 
State Street Act Monde, g 
State Street ActivAsIe— g 
State 5treetABocfranc_ g 
State Street Amérütine g 
State Street Emer. Mis _ g 
Soie Street ÉraWJnts_ g 
State Street DAT Plus — g 
State Str.Ofaflg. Monde, g 
State Street SpiraahetiL. g 
State Street Trésorerie- g 

Stratégie Actions 

Stratégie Rendemert — 

SyntiKtb. 



.-:vw. 

AT-HUli 


76835 

40636 

219J8 

49238 

130036 

121530 

30230 

1082/3 

1548(40 

227634 

1174131 

1132036 

137532 

93338 

1272(63 

102036 

544» 

1283,18 

1272.32 

1281462 

96336 

117453 

1266635 

92464 

161533 

134803* 

80444 

I59lfll 

1016,43 

161264*3 

508337 

12037 

121630 

55739 

1*6739 

12747* 


75J3S 

UnlRêgtons— 

137835 

1345,12 

391»' 


284,13 

'284,13 

21537 

Urevers Actions 

1518,17 

1481,14 

483,12 

Unhen Obligations 

1971,11 

' 193*36 

127086 


2316(40 

2314J9 

1191(67 

Valreâ. 

3261830 

' 32602 

29930 

WbitertburSMtonorè— 

24238 

:■ ■ 29 U» 


- 1061(40. 
151404 
2271LK. 

- 1145*3* 
110*496 
.13*138 

911,10 
1229,n 
' 100936 

- 525.74 
1»936 
113231 

126873* 
g n jp 
114*31 
1366633 . 
891 

156439 
"1321 632 
. 794*6 
157536 
1M437 
167264*3 
5018,13 

- 12037 

- 110,0’. 

- 57436. 
..14*008 


SYMBOLES 

w cours du jour; g cours précédent. 

TOUS LES COUR5 DE LA BOURSE 
3615 code LEMONDE 

PubTidté financière Le Monde: (1)44 43 76 26 
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AUJOURD'HUI 


SPORTS 


FOOTBALL Après le succès po- 

ulaire de la Coupe du monde 1994, 
soccer a manqué son nouveau 


e 


rendez-vous avec le public améri- 
cain. Le championnat professionnel. 


qui devait débuter en avril, n’est 
pas prêt. • ALEXIS LALAS, l'un des 
joueurs vedettes de la World Cup, 
émigré à Padoue, affirme qu'il est 
disposé à revenir si on lui garantit 


des conditions financières équiva- 
lentes. 9 BORA MILUT1NOVIC l'en- 
traîneur qui avait mené l'équipe 
des Etats-Unis en quart de finale 
contre le Brésil, vient de quitter son 


poste après un dfcswÿ 
Fédération. • LE BASKET-BALL «t 
le principal bénéficiaire des diffi- 
cultés du soccer et de grands sports 
traditionnels comme le base-bail. 


Deouis son retour, Michael Jordan 
faît'salle comble partout où les 
&iHs de Chicago se produisent. U 

télévision et les *fB££ÎF"- 

vedette font des affaires «n or. 


Le « soccer » a manqué son rendez-vous aux Etats-Unis 

ri ■ # .aie 


Moins d'un an après le succès de la Coupe du monde de football ( 

le nouveau championnat professionnel n'a pas débuté, comme prévu, au mois d'avril 


LOS ANGELES 
correspondance 

L’Amérique attend toujours son 
championnat professionnel de 
soccer. Le coup d’envoi était prévu 
ce mois-ci. Il n'a pas été donné. 
Alan Rothenberg, grand ordonna- 
teur d’une Coupe du monde à suc- 
cès, affichait pourtant une suren- 
chère insolente. Choisi par la 
Fédération internationale de foot- 
ball (FIFA) pour réconcilier le pu- 
blic américain avec un sport bou- 
dé depuis l'échec des années 70, 
{'avocat de Los Angeles pavoisait 
au mois de juin. Sous une tente 
plantée en bordure d’autoroute, à 
Chicago, il annonçait à la presse 
internationale le lancement de la 
Major League Soccer (MLS) pour 
avril 1995, Quelques notables des 
villes retenues pour le champion- 
nat trônaient à ses côtés. Rien ne 
manquait à la démonstration : Ro- 
thenberg présentait des ma- 
quettes de stades où des pan- 
neaux amovibles viendraient 
masquer l’éventuel manque de 
spectateurs pour ne pas affoler les 
télés. 

L’affaire semblait bien ficelée. 
Mais le seul aplomb de Rothen- 
berg. qui n’avait encore le 
concours que de sept des douze 
villes nécessaires à son projet. 


n’avait pas suffi à convaincre un 
auditoire sceptique. Des 100 mil- 
lions de dollars qu’il jugeait indis- 
pensables au démarrage, Rothen- 
berg affirmait pouvoir se 
contenter de 75. Et nul sponsor 
n'était encore décidé à le suivre 
au-delà de la Coupe du monde. 
Mais, pour lui, l’affaire semblait 
entendue. En juillet, après la finale 
Brésil-Italie, les observateurs le 
quittaient sur cette impression. 

AMBITIONS A LA BAISSE 

Dès l'automne. Rothenberg ré- 
visait ses ambitions à la baisse. 
Faute de moyens, il repoussait au 
printemps 1996 les débuts du 
championnat et la presse améri- 
caine s'empressait d'enterrer le 
soccer. Aujourd'hui, dans leur 
quartier général, une imposante 
tour d’un quartier d'affaires de 
Los Angeles, tes responsables de la 
MLS font toujours mine d'y croire. 
Sanglé dans un costume sombre, 
gêné par une cravate qui lui scie le 
cou, Mark Abbott, avocat spéciali- 
sé dans la finance, est débordé. 

La recherche d'investisseurs po- 
tentiels, la négociation des condi- 
tions de fonctionnement du 
championnat avec les villes 
concernées - dix seraient par- 
tantes - et la mise en place de 


stades adaptés tiennent du casse- 
tête. <*■ On n'a pas démarré cette 
année parce qu’un public déjà mé- 
fiant vis-à-vis du football ne nous 
pardonnera pas la moindre erreur. 
D'ailleurs la FIFA approuve le re- 
port», argue Abbott. La MLS a 
son logo et son ballon officieL De 
célèbres marques doivent pour- 
voir à l'équipement des joueurs et 
60 miliïons de dollars feront l’af- 
faire. Explication sommaire : « Sur 
les 100 millions prévus au départ, 
on comptait en consacrer 35 ou 40 
à la construction ou à l'aménage- 
ment de stades. Or, certaines villes 
sont prêtes à prendre en charge une 
partie du coût » 

La MLS vit chichement, mais ce- 
la n'inquiète guère (e bras droit de 
Rothenberg, fl invoque le carac- 
tère confidentiel des tractations 
pour justifier l’absence de tout en- 
gagement ferme des sponsors. 
D'importants contrats, sur le 
point d’être signés, inciteront, se- 
lon lui, de nombreuses sociétés à 
prendre part à l'aventure- 
Mais c'était déjà la version offi- 
cielle pendant la Coupe du 
monde. Pour l’instant, les multina- 
tionales partenaires du Mundiai 
94, comme McDonald's, Coca-Co- 
la, MasterCard ou Budweiser, se 
contentent des retombées de 


« Croyez-vous encore au lan- 
cement d'un championnat pro- 
fessionnel aux Etats-Unis ? 

- Nous avons manqué une op- 
portunité. La crédibilité du 
championnat sur le plan inter- 
national a souffert du fait que 
nous ne commencions pas tout 
de suite après la Coupe du 
monde. 

»Ça m’a déçu, car nous 
n'étions pas de simples joueurs 
de football mais les pionniers 
d’un sport dans notre pays. Je 
pense que tout n’est pas perdu, 
mais je peux me permettre d'être 
confiant puisque je joue ailleurs 
et que je gagne bien ma vie. 

- La Major Leagne Soccer, 
qui est chargée de mettre ce 
championnat sur pied, vous af- 
firme prêt à renoncer aux 
avantages dont vous bénéficiez 


Alexis Lalas, joueur américain émigré en Italie 

« Nous aurions dû commencer 
après la Coupe du monde » 


actuellement dans votre club 
italien de Padoue? (NDLR : U 
s’agissait de plus de 2 millions 
de firancs par an, d’une voiture 
et d’on appartement) 

- Mon contrat se termine après 
cette saison mais j’espère bien 
pouvoir en jouer une autre en Ita- 
lie. Je l’ai signalé à la MLS. Je me 
tiens très au courant de ce qu’ils 
font et j’espère qu’ils arriveront à 
mettre sur pied un championnat 
sérieux nous permettant d’être 
compétitifs face aux meilleures 
équipes du monde. 

* Je souhaite qu’ils me fassent 
une proposition que je ne pourrai 
pas refuser, qu’ils auront les 
moyens de me payer à peu près 
autant que ce que je gagne actuel- 
lement Je sens que j'ai énormé- 
ment progressé. J’aimerais rap- 
porter cette expérience dans mon 


pays pour en faire profiter les 
autres, et surtout rejouer devant 
mon public. 

- Si les meilleurs joueurs 
américains pensent comme 
vous, pourquoi la MLS prend- 
elle aussi sous contrat des 
Joueurs universitaires trop 
inexpérimentés pour évoluer 
dans un championnat profes- 
sionnel ? 

- je pense qu’ils veulent regar- 
der le football par les deux bouts 
de la lorgnette et donner aux 
universitaires une chance de de- 
venir forts puisqu’ils ont déjà 
une bonne base, même s’ils sont 
habitués à une saison plus 
courte ou à des règlements un 
peu différents. » 

Propos recueillis 
par Patricia Jolly 


l’événement. Abbott débite une 
liste de noms célèbres «ayant ex- 
primé un intérêt d'investir. dans des 
équipes». En tête, figure Lamar 
Hunt, multi milliardaire texan, 
propriétaire des Kansas City 
Chieft, pionnier dans l’aventure 
du soccer des années 70 et dans 
celle du tennis professionnel. A 
court d'arguments solides, Abbott 
s’en sort par une pirouette : « per- 
sonne ne nous croyait capables 
d'organiser un Mundiai et on l'a 
fait Ça sera pareil pour le cham- 
pionnat Même si personne n’y croit 
jusqu'au coup d'envoi. » 

L'EXIL DES INTERNATIONAUX 

Mais comment donner le coup 
d’envoi lorsque les troupes ont 
déserté ? Le vieux rêve d’une car- 
rière de footballeur au pays s’est 
évanoui. On cherche l’eldorado 
au-delà des frontières. Les joueurs 
américains ont pourtant voulu y 
croire jusqu'au bout Les plus en- 
durcis ont mis leur carrière entre 
parenthèses pour faire leurs 
gammes et vivre à l’écart, à Mis- 
sion vieio, en Californie. Us se 
sont mis au service de l'équipe na- 
tionale en espérant que sa presta- 
tion assurerait la publicité de leur 
sport. Une victoire sur la Colom- 
bie et un match contre le Brésil 
ont fait exploser les records d'au- 
dience. Mais l’effet est retombé et 
les sponsors ne se sont pas ma- 
nifestés. 

Les joueurs ont préféré partir à 
l’étranger. Marcelo Balboa, fils 
d'immigré argentin, est dans une 
équipe mexicaine : «Je me réjouis- 
sais de jouer aux Etats-Unis, mais ils . 
n’ont pas pu réunir l'argent, te? 
grette-t-il. On peut toujours espérer 
que le championnat commencera 
l'an prochain, mais on a un peu ra- 
té le coche en ne prenant pas le 
train de la Coupe du monde et en 
ne profitant pas de la grève du 
base-bail et des problèmes du 
championnat de hockey sur glace, 
rai vingt-sept ans, et un joueur de 
Jbot n'est pas étemel. Au Mexique, 
on peut se faire 250000 à 
300 000 dollars par an, presque 
deux fois plus qu’aux Etats-Unis. 
Jouer avec l’équipe nationale me 
manque mais, franchement, que 
pourrais-je demander de mieux. ? 
Deux entraînements par jour, un 
grand match tous les week-ends et 
plus de football de qualité ù la télé 
que j'en ai jamais vu. » 

Le gardien de but des Etats- 
Unis, Tony Meola, qui se voyait 
crever l'écran, a momentanément 


Le retour de Michael Jordan relance le basket-ball 


CHICAGO 

correspondance 

* L 'argent? Il ne compte plus de- 
puis longtemps pour Michael. S’il a 
choisi de revenir au basket, c'est 
seulement par amour du jeu. « 
L’homme qui parle ainsi est de 
ceux, peu nombreux, que l’Amé- 
rique croit sur parole lorsqu'il est 
question de Michael lord an. David 
Fdlk, quarante -quatre ans, fait pro- 
fession d’agent dans le basket pro- 
fessionnel américain. C'est à lui 
que le joueur confie, les yeux fer- 
més «lit-on, la gestion de ses inté- 
rêts financiers- Une tâche que cet 
ancien diplômé en économie et en 
droit de l’université de Washing- 
ton assume avec une ardeur de 
premier de la classe, en échange 
d’une part « infime », environ A %, 
du salaire annuel de son précieux 
client. 

Michael Iordan. donc, se mo- 
querait de l'argent comme de son 
premier panier à trois points. Mais 
il est bien le seul à ne pas occuper 
ses nuits à compter un à un les 
dollars par millions que son retour 
fait pousser comme par miracle 
sur les parquets du basket améri- 
cain. Dimanche 19 mars 1995, le 
plus fameux joueur de l’histoire 
n’a pas seulement mis un terme à 
vingt et un mois d’une (fausse) re- 
traite. Il a également donné un 
violent coup d'accélérateur à 
l'économie du basket américain. 


L'onde de choc a été ressentie jus- 
qu’à Wall Street, où l'action de ses 
partenaires les plus fidèles a grim- 
pé les marches quatre à quatre. 

Au lendemain de l'annonce du 
retour sur la terre ferme du my- 
thique Air Jordan, Nike a vu son 
action gagner 5 dollars à la cota- 
tion. McDonald's a inondé les 
écrans de télévision d'une publici- 
té annonçant la bonne nouvelle. 
Quant à Haines, le fabricant offi- 
ciel de ses maillots de basket, il a 
sorti en un temps record une nou- 
velle version de la ligne Jordan, le 
revenant ayant eu l'astucieuse idée 
de se vêtir, pour sa rentrée, d’un 
numéro inédiL 

RENCONTRES A GUICHETS FERMÉS 

L’intéressé semble assez pertur- 
bé par le tourbillon que déclenche 
chacun de ses mouvements. C'est 
un peu embarrassant; les gens en 
oublient que je suis un être humain, 
ils me voient comme un dieu ». a 
soupiré Michael jordan en préam- 
bule à sa première conférence de 
presse. Puis il a pris des airs de col- 
légien timide recevant un prix 
d’excellence, lorsque Steve Kerr, 
son partenaire aux Chicago Bulls, 
a qualifié sa performance face aux 
New York Knicks (55 points, le re- 
cord de la saison pour la NBA) en 
ces mots : «Nous avons désormais 
Superman dans notre équipe. » 
L'embarras manifesté par Michael 


Jordan ne lui vaut aucune pitié . 
Pis : le phénomène ne cesse de 
s'amplifier. Chacune des ren- 
contres disputées par Chicago de- 
puis son retour a été jouée à gui- 
chets fermés. Le 19 mars, les 
dirigeants du club d’Indianapolis 
affirmaient avoir reçu des de- 
mandes de ticket venant d’Au- 
triche, de Suède et d’Australie. A 
New York, le passage de Jordan a 
transformé les trottoirs qui cein- 
turent le Madison Square Garden 
en une gigantesque salle des 
ventes, les enchères se terminant à 
1 500 dollars (environ 7 500 francs) 
la place. 

Dans les bureaux de NBC 
Sports, les dirigeants de la chaîne 
de télévision ne débutent plus une 
journée sans se plonger dans la 
lecture des chiffres d'audience des 
rencontres de basket. Et cet exer- 
cice quotidien a pour effet de les 
plonger dans une douce euphorie. 
Le premier match ioué par Air Jor- 
dan a suffi à balayer les doutes 
manifestés depuis l’an passé par 
NBC quant à l'intérêt d'investir 
dans la NBA. 

Mesuré en termes d'audience, le 
dhoc Indiana-Chicago a pris place 
en première position au classe- 
ment de ces vingt dernières jour- 
nées pour un match de la saison 
régulière. Le deuxième duel Chica- 
go-New York, disputé dimanche 
16 avril, a atteint un score supé- 


rieur de 50 % à celui de la ren 
contre qui avait opposé les deux 
équipes au cours de la saison pas- 
sée, sensiblement à la même date. 
« Ce résultat est la preuve que l'effet 
Jordan dure bien au-delà de la 
curiosité des premiers jours », af- 
firme un dirigeant de NBC. Avant 
de poursuivre, se frottant joyeuse- 
ment les mains : « Avec le début des 
« play off» (phase finale), et la dé- 
saffection du public pour la saison 
de base- bail, le basket devrait at- 
teindre à nouveau des sommets. » 

A l’évidence, le pays tout entier 
semble se réjouir de ce retour- 
Lorsque les Bulls jouent en dépla- 
cement, le public n'a d'yeux que 
pour Michael Iordan, au point d'en 
oublier de saluer les siens. A New 
York, les spectateurs brandissaient 
plus de panneaux remerciant Dieu 
de son retour sur terre que de fa- 
nions aux couleurs des Knicks. A 
Miami, lundi 17 avril, Jack Nicklaus 
avait téservé une place au premier 
rang de la tribune. Old Jack, re- 
cordman des victoires aux Masters 
de golf, n'est pourtant pas coutu- 
mier de ce genre de spectacles. « je 
n'avais jamais vu jouer Jordan de- 
puis ses débuts professionnels », a-t- 
il expliqué. A la sortie, Jade Nic- 
klaus avait déjà oublié le score du 
match. Pour lui comme pour les 
autres, l’important n’était pas là. 

Alain Mercier 


raccroché les crampons. Pour se 
produire dans un petit théâtre 
new-yorkais, en attendant mieux. 
Mais les critiques jugent sévère- 
ment sa performance dans Le Ma- 
riage de Tony et Tina, une pièce lé- 
gère pour acteurs débutants dans 
laquelle D a décroché un rôle* 

La ligue de Rothenberg clai- 
ronne qu'elle tient son premier 
joueur de renom international : le 
milieu de terrain Tab Ramos, qui a 
opéré cinq saisons en Espagne- 
Emblème publicitaire de l’équipe 
américaine, Rame» a plutôt fiait 
contre mauvaise fortune bon 
coeur. Souffrant encore de sé- 
quelles de sa fracture du crâne 
contractée tors du match contre 1e 
Brésil, ce héros malheureux décla- 


transmettre trente-cinq de nos mat - 
ches par an et la finale du cham- 
pionnat sera diffusée par ABC » 

A trois quarts d'heure de couse 
du siège de la MLS, Rick Davis, 
manager des Los Angeles Saisa, 
guette les manœuvres de l'équi- 
page Rothenberg. Cet ancien 
équipier de Pelé aux Cosmos de 
New York veille, pour l'instant» sur 
ses jeunes. Son équipe première» 
qui évolue dans un championnat 
semi -professionnel, l’ American 
professional Soccer League 
(APSL), a pris un an de congé sans 
solde sur décision du propriétaire. 
Revenu de la débâcle financière 
du soccer des années 70, Davis ne 
croît pas à une nouvelle généra- 
tion spontanée, pour lui, il fau- 


Bora Milutinovk quitte l'équipe nationale 

Nommé le 27 mais 1991 à la tfife de Péquipe nationale américaine pour 

. . ■ »_ — — km. UH, .il iMMit» «■ ahuulflniul 


son poste, vendredi 14 avriL n sera remplacé par son assistant, Steve 
Sampson, Jusqu’à la nomkiatfcm d’un nouvel cntratoeucAafendemainde 
la Coupe du monde, ta Fédération américaine de football souhaitait vofcr 
MHufinovk étendre son registre. Cdul-ci avait refusé, préféranr garder un 
rôle d’homme de terrain. 

fl affirme qu’il n’a pas démissionné, comme Pavait annoncé la fédéra- 
tion, mais quU a été renvoyé. Surnommé * le^isurr de mondes », Bora 
MÜutinovic, ancien joueur, avait, comme entraînera, mené le Mexique en 
quarts de final** du Mundiai en 1986. Quatre ans phxs tard, fl a recoostruft 
en trois mois Péquipe nationale du Costa Rica pour la mener au detodème 
tour de la Coupe du monde en Italie. En 1994, sa canqngne américaine 

s'est terminée sur FéBminatton en quart de finate tare au BïésfL-(AF£J 


rajt en novembre au Los Angeles 
Ttmes qu'ü ne souhaitait qu’une 
chose, rejouer. Et si possible en 
Espagne. .Mais son club , du Real 
Betis s’étant empressé de le rem- 
placer, roption rapatriement re- 
présentait une aubaine. 

Avec ses prévisions budgétaires 
aux allures de peau de chagrin (on 
prévoyait en novembre que seuls 
une douzaine de joueurs empo- 
cheraient plus de 100 000 dollars 
par an chacun), le championnat 
américain pourra difficilement at- 
tirer des éléments susceptibles de 
le rendre attrayant D’autant que 
le japon est la nouvelle destina- 
tion prisée par les joueurs en 
quête de gros contrats. Abbott ba- 
laie comme D le peut, cet argu- 
ment: «Les chaînes câblées ESPN 
et ESPN2 se sont engagées à re- 


tirât prendre son temps, s’ap- 
puyer sur les minorités, comme le 
font les Saisa, et sur te réservoi «c 
plus, en plus ùtàf’ortant'ide- prati- 
quants-ViJHn strate . 

Cet hiver, tes responsables de 
l’APSL avalent proposé à Rothen- 
berg d’unir leurs forces. La dis- 
cussion a tourné court quand ce- 
lui -d a insisté pour que l’APSL 
devienne une deuxième division. 
Statu quo : « On attend de voir ce 
que fait la MLS pour investir davan- 
tage, dit Davis. En attendant, an a 
prêté certains de nos joueurs à 
d’autres équipes, entre autres à la 
première division du Mexique. Si, 
en décembre, la MLS n’a pas réuni 
les fonds, on lui retirera le nom de 
ligue. » Retour à la case départ ? 

P.Jo. 


L'écurie Larrousse 
en redressement judiciaire 

L’ÉCURIE FRANÇAISE de formule 1 Larrousse a été placée en 
redressement judiciaire par le tribunal de commerce de Toulon, 
mardi 18 avril. Gérard Larrousse, qui avait annoncé la veille son 
retrait du championnat du monde de formule 1 en 1995 {Le 
Monde du 19 avril), estime que cette mesure était un « passage 
obligé » pour mettre en place un plan de redressement lui per- 
mettant de préparer un retour en 1996. 

L'entreprise va être désormais placée sous le contrôle d’un ad- 
ministrateur judiciaire. Elle va & présent se tourner vers 
«d’autres activités», que l’ancien pilote n'a toutefois pas en- 
core souhaité préciser. 

■ FOOTBALL : l’ancien gardien de but du Stade de Reims et 
de l’équipe de France, Dominique Colonna, et Jean-Michel Ripa 
ont été élus, mardi 18 avril, respectivement vice-président et se- 
crétaire général du comité de gestion de l'association Olym- 
pique de Marseille, en remplacement de jean-Louis Levreau et 
de Michel Blgoïn. La démission de Jean-Louis Levreau, qui as- 
surait la vice-présidence depuis 1986, fait suite à une dérision 
de l’administrateur judiciaire, M* Henri Nespouious, qui gère le 
club depuis sa mise en redressement judiciaire par le tribunal 
de commerce de Marseille, le 7 avril 1995 {Le Monde du 8 avril). 


RÉSULTATS 


BASKET-BALL 

CHAMPIONNAT DE FRANCE PRO A 
S* de finale aller 

û/avdines-tevaftais 109-115 

après pKtonçmtion 

Montpettef-ftjon 82 -80 

StraSbounj'PSCj Ranrai 70 -73 

LÿOn-VineurtMnne 68 -87 

CYCLISME 

PARlSrCAMEMBERT 

1 An*®- Tchmfl (Rus/Lotw). les 200 ton en 5 h 43 
22 s (moyenne 34.985 kmfti) ; 2. Laurent 
Brodwd (Fra) â 20 5 . 3. MkM Van HaecVe 
IBeO ; *. Owaaphe Merçpn (Fra); 5 Thierry Ma- 
ie (Frai, Mus mime temps. 


FOOTBALL 

COUPE DE LUEFA 
Demi-finales retour 

Parme-Bayer Levert uka 3-0 R-W 

Bon&sla Dflrtmund-hjventusTiinn 1.2 (2-2) 

Entre parenthèses figurent les résultats des mat- 
ch» aller. La finale opposera Parme 3 la Juvsitus 
les 3 « 17 mai. 

TENNIS 

TOURNOI ATP DE NICE 
Premier tour 

rtiwnas CaiboneH (Esp) bat Olivier Délabre (Fra) 
6-3. &-0 ; Henri Leconte lEra) tut Goran Nanisewc 
(Cm) 4-6. K) (abandon) ; Marie Wbodforte (Aus) 
bat Horst Skoft (AutJ 6-3. 7-6 . ïevgeny Kafdni- 
k*x> (RUS) bat David Wheaton (Kl) 6-3, 6<] • j*. 
«er Satidw (ftp) bat Artdreî Chwvxav jjua) 
S-3, 6-3 ; Marc Rosset (SuO bat Marcello fibppmi 
(Uni) 6-4. 6-ï ; Rnberto C arrêtera (ftpl bat -rWe- 
ric Vïtoux (fia) 6 - 1 . 6-4 : Alberto Coda (E^l bai 
Alberto Berautegu (Esp) 7-6, 6-6 (AAJabamrrnj. 
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Des tablettes 
d'argile vieilles 
de 4 000 ans 
découvertes 
à Bahreïn 

UNE ÉQUIPE d'archéologues 
trançais du Centre national de la re- 
cherche scientifique, travaillant à 
Bahrem sous la direction de Pierre 
Lombard, vient de mettre au jour 
une vingtaine de tablettes d’aigjle 
cuite et de fragments porteurs 
d’écritures cunéiformes datant de la 
période médio-babylomenne 
(deuxième millénaire avant Jésus- 
Christ). Découvertes voici une di- 
zaine de jours sur le site de Qalaat 
al-Barheïn, une forteresse portu- 
gaise du seccème siècle située en 
bordure de mer à 5 kil om ètres au 
nord de Manama, ces tablettes sont 
écrites en babylonien. Dérivée de 
l’akkadien, avec l'assyrien qui était 
parlé plus au nord, le babylonien 
était la langue des diplomates pour 
tout 1e Prodie-OrienL 
Les textes mis au jour sent relatifs 
à des archives administratives. As 
devraient permettre, selon Béatrice 
André SaMni du départe men t des 
antiquités orientales du Louvre 
chargée de les examiner, d’en savoir 
un peu plus sur Phstoire de Dîhnun 
et de ses relations commerciales 
avec la Babylonie. A cette époque, 
exptiqne-t-eÔe, Dürtum tf était plus, 
comme die Pavait été au par av ant, la 
plaque tournante pour le commerce 
entre la Babylonie, les côtes ira- 
niennes et la vallée de Plndus. Mais 
elle commerçait encore directement 
avec la Babylonie exportant de 
rhuile et des dattes fameuses. 

Existe-t-il d'autres tablettes de ce 
type? Les archéologues le vou- 
draient bien et poursuivent leurs 
fouilles au voisinage des restes d’un 
bâtiment administratif du deuxième 
millénaire avant Jésus-Christ, où ont 
été faites tes prem i ères déco uv ertes. 
De nouveaux textes seraient les 
bienvenus car, à ce jour, on ne dis- 
pose que de peu de choses sur les 
aichfves.de cette région. Juste quel- 
ques tablettes ont été mues au jour 
voici une vingtaine d’années par une 
expédition danoise et une inscrip- 
tion sur une pierre faisant mention 
des relations que Dflmun entrete- 
nait avec le royaume de Bumabu- 
riasdL 

C’est dire l'importance des ves- 
tiges qui viennent (fëtre découverts 
par l'équipe de Pierre Lombard sur 
ce «pays sacré où, affirme la lé- 
gende, le corbeau ne croasse pas, le 
lion ne tue pas et le loup ne s’empare 
pas de f agneau ». 


La visioconférence sur ordinateur abolit les distances 

Informatique et télécommunications s'associent 

pour transmettre simultanément voix, visages et sons, facilitant ainsi le travail en réseau des utilisateurs 


Réservée, jusqu'à présent, aux possesseurs 
de salles spécialisées ou de meubles que l'on 
déplace de bureau en bureau, la visioconfé- 
rence se démocratise. Des ordinateurs per- 
sonnels, même modestes, peuvent désor- 


mais rendre le même service, c'est-à-dire 
transmettre simultanément la voix, limage 
et les données, et ouvrir ainsi de multiples 
possibilités de communication. La visioconfé- 
rence pourrait annoncer la fusion de l'ordina- 


teur et du téléphone. Pour résister, œ dernier 
tente d'intégrer un écran de visualisation du 
correspondant. Mais les uns comme les 
autres doivent communiquer via le réseau 
Numéris de France Télécom pour remplir 


leurs objectifs. Un réseau encore peu utilisé 
en France. France Télécom compte donc tant 
sur la visioconférence que sur la visiophonie 
pour acroître la demande de nouveaux rac- 
cordements. 


L'ORDINATEUR a déjà rempla- 
cé la machine à écrire, la planche à 
dessin, la calculatrice, l’agenda et 
le tâécopieur. Reste le téléphone. 
Mais ses jours sur les bureaux 
semblent comptés. L’arrivée des 
systèmes de visioconférence sur 
PC pourrait non seulement l'inté- 
grer, mais également donner aux 
télécommunications une puissance 

capable de concurrencer les dépla- 
cements professionnels. 

La visioconférence sur PC 
s'adresse à ceux qui ont besoin 
d'échanger rapidement des infor- 
mations à la fols sonores, visuelles 
et informatiques. Elle met en 
communication deux ordinateurs. 
Une caméra capte F image de Futfii- 
sateur, qui est transmise par le ré- 
seau téléphonique numérique jus- 
qu'à Fautre ordinateur; qui F affiche 
sur son écran. Et inversement. Il en 
est de même pour le son, capté par 
un micro et reçu sur des écouteurs, 
un casque ou des haut-parleurs. 
Les fichiers informatiques sur les- 
quels travaillent les deux corres- 
pondants suivent la m&me voie. 

Dans ce cas, la communication 
dépasse la simple visualisation 
pour atteindre ce qu’Q est convenu 
cFappeDer le « travail coopératif ». 
Le document qui se trouve sur F un 
des ordinateurs est «projeté» sur 
Fautre. Le correspondant travaille 
alors sur ce fichier informatique de 
la m&me façon qne s'il était 
présent sur son propre ordinateur. 
Altern a tiveme nt , les deux interlo- 
cateurs pr e n nent la main pour, par 


exemple, corriger les termes d'un 
contrat Ce partage de document 
en temps réel fonctionne même si 
le logiciel qui a servi à créer le do- 
cument initial n’est présent que sur 
l’un des deux ordinateurs. En fin de 
travail, celui qui ne possède pas le 
logiciel en question enregistre 
néanmoins une «image» du do- 
cument, qu’il pourra imprimer. 
Pour les dialogues plus informels 
qui nécessitent un croquis â main 
levé et quelques indications écrites, 
la fonction «tableau blanc» offre 
une zone sur laquelle les deux in- 
terlocuteurs s'expriment simulta- 
nément Un cercle dessiné d’un cô- 
té apparaît aussitôt de Fautre. 

QUINZE HMAGE5 PAR SECONDE 

Un tel résultat ne réclame pas 
une puissance informatique très 
élevée. Un ordinateur doté d’un 
processeur Intel 486 à 33 MHz est 
suffisant La véritable contrainte 
concerne la ligne téléphonique, 
étant donné la très importante 
quantité d’informations qu’impose 
une communication par images vi- 
déo. La visioconférence impose 
une liaison numérique différente 
des lignes classiques (réseau télé- 
phonique commuté), qui sont ana- 
logiques. Le recours au réseau Nu- 
méris de France Télécom, 
conforme à la norme RNIS (réseau 
numérique à intégration de ser- 
vices), est un minimum acceptable. 
Mais le nombre actuel d’utilisa- 
teurs de ce réseau reste faible. 

Avec 128 kbits/s, Numéris a un 
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débit nettement supérieur à celui 
des lignes classiques, d’autant que 
ces dernières ne peuvent trans- 
mettre que des données préalable- 
ment « modulées * par un modem 
dont les débits sont limités à 
9,6 kbits/s, ou 14,4 kbits/s pour les 
plus récents. Des débits tout à fait 
insuffisants : même transmise par 
Numéris, l’image du correspon- 
dant dans la fenêtre de l’écran 
reste saccadée. La transmission vi- 
déo, en temps réel et dans les deux 
sens, ne dépasse pas les 15 images 
par seconde dans le meilleur des 
cas, et avec une définition quatre 
fois inférieure à celle de la télévi- 
sion. 

Ces obstacles n’empêchent pas 
Thierry Zilberberg, directeur du 
marketing des produits et services 
professionnels chez France Télé- 
com, de croire à un développe- 
ment rapide du réseau Numéris. 
« Nous sommes en retard sur l’Alle- 
magne, qui dispose de deux fois plus 
de raccordements RNIS, mais nous 
avons connu une croissance de 60% 
en 1994 », note-t-il. Pour lui, le té- 
létravail, l’accès aux réseaux du 
type Internet et le travail coopéra- 

L'avenir incertain 
du visiophone 

Le visiophone du groupe améri- 
cain AT&T, lancé débat 1994, a été 
retiré de la vente en France. A 
7 000 bancs pièce. Il n’a guère 
tnnzvépreneOT en dehors de quel- 
ques * gens célèbres », selon AT&T. 
Pourtant, D fonctionnait sur les 
lignes téléphoniques classiques 
(RTC). Alcatel a pris le refais en fé- 
vrier dentier avec le 2838, voulu 
18 500 francs et qui fonctionne sur 
le réseau Numéris. Mais Farrivée 
en force de la visiophonie sur PC 
risque de sonner le glas pour de 
tels appareils. 


tif vont développa F utilisation des 
lignes numériques. 

France Télécom prévoit la vente 
de 10 000 raccordements Numéris 
pour des applications de visio- 
conférence en 1995. Et le double 
pour l'an prochain. Pour accélérer 
le mouvement, l'opérateur offre un 
chèque cadeau pour accompagner 
les 3 OOO premiers achats. D'une 
valeur de 4 800 francs HT, ü corres- 
pond à 16 heures de communica- 
tion Numéris en période rouge et 
longue distance. 

« BRANCHER ET VOK » 

Cette semaine, EGT, filiale de 
France Télécom, commence à li- 
vrer les ProShare Video System 
200 produits par l'américain Intel, 
premier fabricant mondial de mi- 
croprocesseurs. Vendu 

14 000 francs HT (non compris le 
prix des ordinateurs), 3 comprend 
deux cartes électroniques 
(compression vidéo, RNIS et audio 
16 bits), une caméra, un écouteur 
et un logiciel. Ce système sera 
concurrencé par celui que Matra 
Communication lancera à la fin du 
mois de mai. Baptisé Plug and See, 
H coûtera environ 20 000 francs 
HT. 

Matra justifie le prix de vente de 
Plug and See par une puissance de 
traitement supérieure de ses 
cartes. Tandis quinte) s’appuierait 
sur le processeur de Pordmateuc. 
SAT, quant à elle, vend son sys- 
tème Afeet Me depuis le mois 
d’avril au prix de 19 990 francs. Une 


offre qui est nia seule qui fonc- 
tionne sur les ordinateurs Macintosh 
d’Apple », selon Véronique Beau- 
mont, responsable export des pro- 
duits RNIS chez SAT. La version PC 
est prévue pour le mois de juin. 
Enfin, Alcatel commercialise, pour 
un prix de base de 20 000 francs 
HT, les systèmes 3253 et 3255 du 
numéro un américain de la visio- 
conférence sur PC, PictureTel, qui 
a livré 10 000 systèmes en un an. 

Cenaines entreprises ont déjà 
testé le système ProShare. « CVr 
outil va dhiser par deux le temps de 
face-à-face physique entre nos for- 
mateurs et nos clients », estime Hu- 
bert Grandjeon, PDG d'E&B, une 
société de 30 personnes spécialisée 
dans la formation en bureautique. 
Michel Rousseau, patron de Fen- 
treprise d’import-export Ajemab, 
déclare ne plus pouvoir se passer 
de la visioconférence. « Mon ache- 
teur se trouve à Limoges et nous 
nous branchons une ou deux J’ois par 
semaine pour que je choisisse les 
modèles de chaussures ou de bijoux 
fantaisie qui m’intéressent», ra- 
conte-t-H Malgré la faible qualité 
de l’image, Michel Rousseau dit ne 
s’être * jamais trompé» sur la mar- 
chandise. Un gain de temps pré- 
cieux . « Lorsque je recevais les 
échantillons par la poste, je perdais 
une dizaine de jours, soit une perte 
de 10 000 exemplaires de chaussures 
bateau torque la demande est forte, 
comme en ce moment- » 

Michel Alberganti 



La médecine mise au défi par le retour des grandes épidémies 
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DAKAR 

de notre envoyé spécial 
Un siècle après les premières vic- 
toires de l’école pastorienne sur les 
grands fléaux infectieux, rai observe 
la résurgence sur tous les conti- 
nents d’épidémies que Ton croyait 
ij,, ; ,i vaincues et 
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ANALYSE 


l’apparition de 
nouveaux 

germes patho- 

gènes pour 
.'i l’espèce hu- 
maine. De 
;SL1 multiples pii- 
analyse bbcafions mé- 
dicales concordantes témoignent 
de ce phénomène. La rencontre in- 
ternationale de spédafistes des ma- 
ladies infectieuses organisée mi- 
avril à Dakar (Le Monde daté 16- 
17 avril) a fourni une inquiétante 
synthèse de la situation actuelle 
face à laquelle les actions préven- 
tives et thérapeutiques modernes 
apparaissent le plus souvent ina- 
daptées et inefficace- Dy ajà une 
menace de taffle, un formklabfe défi 
que la biologie moderne, Per- 
formante sort-elle, ne saurait à die 
seule relever. 

A la fin des années 70, de nom- 
breux discours médicaux et scienti- 
fiques laissaient entendre de ma- 
nière triomphaliste qu on allait 
rapidement en finir avec les fléaux 
épidémiques. Les arguments» 

certes, ne manquaient pas. fl y 
«Mes grandes avancées dans!» 

compréhension des 

tieuses, la prise en compte coDec 

Æ 

contestables succès des campagnes 
de vaccination obligatoire 
découverte, au miBeu de ce siècle, 

tewSiqias- 

SVpoSorasiate. rextenaoo des 


p rogr amm es de vaccination menés 
sous l'égide de FOMS et de l’Unicef 
étaient autant de données objec- 
tives et rassurantes, de même que 
l’identification progressive des virus 
des hépatites ou que la production 
industrielle de nouveaux vaccins is- 
sus du génie génétique. 

Tout a brutalement changé ces 
dernières années. 11 a fallu foire le 
deuil de bon nombre d’illusions sa- 
nitaires. L'épidémiofogie impose 
aujourd’hui de relativiser l’en- 
semble des progrès accomplis, de 
reconnaître que la lutte contre les 
maladies infectieuses réclame des 
moyens beaucoup plus importants, 
une léeQe prise en compte politique 
et peut-être de nouveaux concepts. 
L’apparition puis la diffusion liés 
rapide de l'épidémie de sida fournit 
P exemple de Fémergenœ de mala- 
dies nouvelles, fl en est d’autres 
moins connues et géographique- 
ment plus localisées. Depuis 1975, 
plus de vingt main**»** infectieuses 
nouvelles, virales, bactériennes ou 
parasitaires ont été identifiées, la 
plupart fra ppant de manière flec- 
tive les populations du tiers-monde. 

Les bouleversements de Fenvi- 
ronneraent et Fapparftion de multi- 
ples déséqoifibres éœlogkjues four- 
nissent, d’autre part, aux 
micro-organismes pathogèn es de 
nouvelles conditions de développe- 
ment Les nouvelles infections ne 
sont jamais dues au hasard. EDes ne 
sont pas non phis le produit d'une 
nouvelle génération spontanée. Sfr- 
Ion Stephen S. Morse (The Rocke- 
feller University, New York), Para- 
lyse des données actuellement 

disponibles révèle que les maladies 

«émergentes» sont, dans la majo- 
rité des cas, dues à des agents pa- 
thogènes déjà présents dans Fenvi- 
roimement, sortis de Fombre en 


bénéficiant (Tun avantage sélectif 
grâce à des mutations qui leur per- 
mettent d’infecter de nouvelles po- 
pulations. 

Cest ainsi que des germes infec- 
tieux peuvent brutalement passer 
de ranimai à l’homme. Ces zoo- 
noses constituent d’ailleurs le prin- 
cipal chapitre des maladies émer- 
gentes, elles sont souvent la 
conséquence directe de diverses ac- 
tivités humaines. L’urbanisation 
croissante et les déséquilibres qui 
l’accompagnent sont aussi un des 
facteurs qui accélèrent (apparition 
de nouvelles épidémies, tout 
comme les bouleversements démo- 
graphiques, les modifications de 
comportements ou Fmtensification 
des voyages internationaux. 

« Elles apparaîtront 
comme Athéna parut, 
sortant tout armée 
du cerveau de Zeus » 


Ttiut se passe comme si les modi- 
fications des grands équilibres tra- 
ditionnels augmentaient la viru- 
lence de certains germes et 
accéléraient la fréquence de Fémer- 
gence de maladies nouvelles ou en- 
core les nouvelles flambées de ma- 
ladies anciennes, comme la 
tuberculose et le choléra. A cela 
s’ajoute la menace cfînfections d’un 
nouveau type dues à des agents 
transmissibles non conventionnels, 
tels les prions (Le Monde-Nature du 
7 avril), qui se caractérisent par 
l'apparition à distance dans le 
temps, chez Fhomme on chez l’ani- 
mal, de processus irréversibles de 


dégénérescence du système ner- 
veux central. Les théories dévelop- 
pées ü y a quelques années par le 
professeur Mirko Grmek sur Tétât 
d’équilibre vers lequel tendraient 
l'ensemble des états pathologiques 
au sein du vivant sont-elles tou- 
jours d’actualité ? Sinon, comment 
comprendre et que redouter? 
L’épidémie de sida démontre de 
manière à la fois dramatique et 
exemplaire les conséquences infec- 
tieuses des nouveaux déséquilibres 
modernes, qu’Q s’agisse des trans- 
ports internationaux, des grandes 
concentrations humaines, de F In- 
tensification de la toxicomanie in- 
traveineuse, des pratiques homo- 
sexuelles ou delà prostitution. 

Ces données épidémiologiques 
démontrent la relative faiblesse de 
nos outils de prévention et de trai- 
tement. fl est encore paradoxal que 
les progrès de la biologie molé- 
culaire ne puissent aujourd'hui se 
traduire dans le champ vaccinal. Le 
fait de disposer d’outils permettant 
de conn aî tre Pïntimité moléculaire 
des micro-organismes qui me- 
nacent Pespèce humaine ne permet 
nullement de maîtriser Faction de 
ces germes. Sans doute faut-il 
compter avec le coupable désenga- 
gement des grandes firmes phar- 
maceutiques. Mais cela ne saurait 
tout expliquée Peut-être fout-a ac- 
cepter de reconnaître que la biolo- 
gie a ses prières impasses. 

Faut-il cependant attendre 
Pémagmce de nouvelles maladies 
pour prendre les mesures d'hygiène 
et de santé publique? D y a cin- 
quante ans, Charles Nicolle, l’un 
des brillants disciples de Louis Ras- 
tem; affirmait déjà que l'éradication 
de certaines maladies était réali- 
sable, mais que l'insouciance per- 
sonnelle, une discipline indhridueBe 


incomplète, une organisation so- 
ciale défectueuse, Findiffé rente des 
pouvoirs publics et des Parlements, 
seraient autant de freins à des pro- 
grès de santé publique. « ff y aura 
donc des maladies nouvelles, pré- 
voyait-tL Cest unfoit fatal Un autre 
fait fotal est que nous ne saurons ja- 
mais les dépister dès leur origine. 


Lorsque nous aurons notion de ces 
maladies, elles seront déjà toutes for- 
mées, adultes pourrait-on dire. Elles 
apparaîtront comme Athéna parut 
sortant tout armée du cerveau de 
Zeus. » Est-il déjà trop tard pour 
entendre ce message prophétique ? 

Jean-Yves Nau 
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« Le plus célèbre et le moins lu des écrivains » est, de tous les 
auteurs du XIX" siècle, celui qui a le mieux vieilli. 

De la France à l'Italie, une promenade qui conduit à la dé- 
couverte d'une époque té d'un romancier. 


Sobcantedix ans séparent la première représentation de tragé- 
die antique [« Les Perses », 472 avant J.-C.) de la dernière dont 
nous ayons gardé trace (« Œdipe à Colon e », 401 avant J.-C.]. 
Mais leur influence, immense aujourd'hui encore, montre que 
celte fascination dépasse largement un phénomène de mode. 
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VOYAGES 

Culture canaque et esprit élyséen 
se rencontrent à Nouméa 


En Nouvelle-Calédonie s'ouvre un des grands travaux du chef de l'Etat 
sous la conduite d'un architecte du Centre Pompidou 


NOUMÉA 

de notre envoyé spécial 
L’esprit bâtisseur du chef de 
l'Etat a soufflé jusqu’aux anti- 
podes. Le centre dont l'édification 
découle des accords de Matignon, 
signés en 198 S, portera le nom de 
Jean-Marie Tiibaou, et devrait être 
inauguré en mai 1997, quelques 
mois avant le référendum qui fixe- 
ra l'avenir du territoire. 

Sorti vainqueur à l'unanimité 
d'un concours en 1991, Renzo Pia- 
no s’est mis à l’heure canaque, et a 
imaginé une succession de grandes 
cases, enfouies sous une protec- 
tion capiteuse de pins colonn aires 
et de cocotiers, descendant sur les 
eaux apurée nnes du lagon. « Nous 
ne demandons de cadeau à per- 
sonne. Nous demandons à être res- 
pectés », avait lancé Jean-Marie 
Tjibaou, peu avant sa disparition, 
le 4 mai 1989. Cette reconnaissance 
de la culture locale, traduite archi- 
tecturalement par un œil euro- 
péen, apparaîtra à certains bien 
tardive. Le colonisateur, lui. les 
yeux fixés sur les cours du nickel. 
n*a guère fait de « cadeau * à une 
civilisation dont il n'avait jamais 
bien cherché à comprendre le sens. 

Comment se présente au- 
jourd'hui la culture canaque ? La 
« parole », comme dans toute so- 
ciété orale, est au centre de l'orga- 
nisation sociale. Dans la vie quoti- 
dienne, y compris dans les 


logements à Nouméa; on continue 
à «faire la coutume ». Responsable 
de l’Agence pour le développe- 
ment de la culture canaque 
(ADCK), chargé de mettre en place 
le centre culturel. Octave Togna 
explique : «On a porté la main sûr 
les corps, mais on n'a jamais pu 
faire taire la parole. Tout notre pa- 
trimoine est dans la tète, et dans 
celle de nos enfants. La société ca- 
naque a utilisé sa culture comme un 
moyen de protection. C'est pour cela 
qu'elle s'est enfermée dans un geste 
d'autodéfense. Nous n’avons cessé 
de donner, sans que l'on nous re- 
connaisse. ** 

Les objets d’art canaque, flèches 
faîtières, masques, bambous gra- 
vés, sont dispersés à travers le 
monde entier. Leur restitution 
n’est pas envisageable. En 1990, le 
temps d’une exposition, ils sont re- 


venus à Nouméa. Premier conser- 
vateur d’origine canaque, et direc- 
teur à présent de P ADCK, 
Emmanuel Kasarherou constate : 
« Nous sommes héritiers de tout ce 
lourd passé, n faut y jeter un regard 
critique, sam tomber dons une sorte 
d'intégrisme qui nous décrirait la 
société d'avant la colonisation 
comme idéale, mais dépasser tout 
cela. Depuis cent cinquante ans, 
nous vivons à la fois sur le droit ro- 
main et le système coutumier qui 
renvoie à une autre vision des 
choses. Notre lien reste encore très 
fort avec le monde des ancêtres, 
ceux qui sont « passés » avant nous. 
L'idée du * premier • est très pré- 
gnante dans le monde océanien. Ce- 
lui qui vient avant permet à celui 
qui vient après de ne plus être un 
«coco flotté ». celui qui n'a pas 
d’attache, mais de s'enraciner. » 


Le centre Jean-Marie Tjibaou 

Le centre culturel sera construit sur le site de Tina (8 hectares en 
bord de mer près de Nouméa). Les 7 000 nV de salles de spectacles et 
d’exposition, d’espaces de formation et de débats, et la média- 
thèque, seront répartis dans trois « villages » canaques, chaque 
grande case présentant un système de ventilation naturelle ortginaL 
Coût : 320 millions de francs, payés par l’Etat, au titre des Grands 
Travaux. La mise en œuvre du projet est assurée par l’Agence de dé- 
veloppement de la culture présidée par Marie-Claude Tjibaou 
(ADCK, quartier de Nouville, 100 ). Cook. téL : 28-32-90). L'agence 
édite la revue trimestrielle Mwa Vëé. 
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100 idées de voyages: 
pour les découvrir 




Toute la côte norvégienne à bord 
de tes légendaires ba*eaux-poîte. 

34 escates. Croisières de 8 ai II jours. 
Ou de port en pari. Appareillages 
quotidiens toute l'année. Unique 1 
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POUR L'ISLANDE, 
SUIVEZ-NOUS 



Nos Boeing vous ouvrent aux meilleurs prix 
la route du ciel vers V Islande. 


Après l' Islande. ICELANDAlR vous offre également la possibilité de 
rejoindre le Groenland et les Iles Féroé, en extension originale d'un 
séjour dans notre île de feu et de glace. 


Ces trois destinations, synonymes de nature intacte - mais fragile - 
de paysages inattendus et d'air cristallin, vous feront vivre des 
expériences inoubliables. 


Les voyagistes d'ICELANDAlR ont mis sur pied à votre intention 
des combinaisons de séjours et de circuits. Demandez. -nous leurs 
Contacts. la documentation générale sur l’Islande 
cr cous les renseignements sur nos vols Ægfr 

que vous retrouverez également ICELANDAlR 

SUT notre serveur q, boulevard do Opudrta 

minitel 3615 ICEAUC 75002 PARIS - TA. (I) 44 51 W 51 


Mieux vaudrait d’ailleurs parier 
de cultures canaques au pluriel. 
Vingt-huit langues se parlent en- 
core dans me. A 10 kilomètres de 
distance, deux tribus peuvent ne 
pas se comprendre. Le passage de 
l’oralité à l’écrit se fait lentement. 
•* Des anciens commencent û s'inté- 
resser à l'écrit comme support de la 
mémoire », note Octave Togna- De 
jeunes écrivains canaques s'expri- 
ment dans la revue Mwa Vee. 40 % 
de la population totale a moins de 
vingt ans. « Nouméa est à présent 
la plus grande « tribu » de 171e, re- 
prend Emmanuel Kasarherou. n est 
important de se forger de nouveaux 
repères qui permettent aux gens de 
savoir qui ils sont, et de ne pas être 
des « cocos flottés ». Peu de choses 
dans Nouméa indiquent que l'on se 


PARTIR 


■ Le Yémen à petit prix. L'Arabie 
heureuse des anciens a toujours 
fasciné les voyageurs : un décor ex- 
ceptionnel, une architecture 
unique, un peuple fier, fidèle à ses 
traditions. Spécialiste des destina- 
tions culturelles, Peuples du 
Monde propose, pour découvrir ce 
pays récemment apaisé, trois péri- 
ples de 15 jours (les 26 mai, 9 et 
23 juin} conjuguant une randon- 
née facile (4 à 6 heures par jour) 
d'une semaine au cœur des mon- 
tagnes d’Arabie et une exploration 
vers le nord du pays puis dans le 
désert de l’Hadramaout au sud. Au 
prix très raisonnable de 9 000 F par 
personne tout compris (héberge- 
ment en hôtel, auberge modeste 
ou sous la tente), au départ de Pa- 
ris. Renseignements : 10, rue de 
Montmorency, 75003 Paris, tél. : (1) 
42-72-50-36. De son côté, Décou- 
vrir (téL : (1) 45-44-48-80J organise 
au Nord-Yémen des visites indivi- 
duelles en 4x4 avec chauffeur, en 
étoile à partir du Sheraton de Sa- 
na'a (priorité au confort) pour 
7 290 F par personne ten mai et 
juin) avec 6 nuits en chambre 
double, petits déjeuners, 3 jours de 
location de 4x4 et les vols à partir 
de Paris. 

■ Week-end à Stockholm. 
Construite sur quatorze Des reliées 
par des ponts et des ferries, la « Ve- 
nise du Nord * mérite au moins un 
week-end de trois jours, le temps 
de visiter le Palais royal. i’égtise du 
couronnement, la ville médiévale 
et le Wasa, vaisseau de guerre ren- 
floué et superbement restauré. 
Spécialiste des pays Scandinaves, 
Bennett Voyages y propose un for- 
fait de 2 790 F par personne (de Pa- 
ris. départs de province avec sup- 
pléments) avec le transport aérien 
et 2 nuits en chambre double et pe- 
tit déjeuner au Reisen Hôtel (luxe), 
établissement de caractère (il a été 
construit au XVIII' siècle) situé au 
coeur de la vieille ville. Renseigne- 
ments dans les agences de voyages 
et au (11 48-01-87-77. 



trouve en pays mélanésien. » Les 
rues de la ville portent surtout les 
noms du panthéon du colonisa- 
teur. 

Emmanuel Kasarherou pour- 
suit : «v Ce projet est pensé comme 
un rééquilibrage culturel, comme il 
y en a eu un économique. Long- 
temps nous avons été prisonniers 
d'une image ethnologique. Nous ne 
serons pas ici les rentiers de la 
culture canaque. Être digne d'un 
héritage, c’est savoir le transfor- 
mer. » C’est pourquoi le musée ne 
sera pas déménagé ; il restera dans 
le centre-ville- ■» Les Européens ont 
leur corps ici, et le cœur en métro- 
pole. Ils voudraient une petite 
France. Ce n'est pas possible. Nous 
ne leur demandons pas de s’asseoir 
par terre cornu te le font les Ca- 
naques. Mais ce pays a une histoire, 
un peuple qui réclame la reconnais- 
sance de son identité. Il faut réflé- 
chir ensemble à une identité cu/tu- 
relle qui s'enrichisse du patrimoine 
de chacun », affirme Octave To- 
gna. 

Mettre en lumière la culture ca- 
naque - le terme à l’origine signifie 
« homme » - est à coup sûr une 
des réponses au problème calédo- 
nien. une alternative à l’affronte- 


ment violent que chacun redoute. 
Qui aurait pu imaginer que l'art 
aborigène, plusieurs fois millé- 
naire, pourrait représenter au- 
jourd’hui p Australie voisine, s’in- 
terroge Emmanuel Kasarherou. 
«La population d'origine euro- 
péenne est en train de changer de 
regard sur fa culture canaque. Avec 
ce projet, nous sommes obligés de 
nous projeter en avant, avec cette lé- 
sion du partage, généreuse . qu'ap- 
pelait jean-Marie Tjibaou ». rè- 
connaFt-ii. « Les accords de 
Matignon ont rendu les gens plus to- 
lérants ». observe, pour sa part, 


Carnet de route 

• Séjour, Air France (tarif 
« vacances » à partir de 8 965 F 
A/R), n’assure plus que deux 
liaisons par semaine (le mardi 
et le vendredi), via Singapour, 
Djakarta et Sydney (presque 
30 h de vol). Vols plus courts 
et moins chers avec AOM (à 
partir de 7 200F A/R) et Corsair 
(à partir de 5 500F A/R). Les 
hôtels (Méridien, Club Med, 

Isle de France, Novotel, Ibis...) 
se trouvent à proximité des 


orité parlementaire de drofte en 
[993 a suscité une Inquiétude 
juant au sort du pmjet, qui semble 
Loir disparu. Du côté dtt ffiims- 
aère de la culture, A Paris, le ton 
n’est pas loin de l'enthousiasme, et 
i»on s’attribue te relance dePopé- 
ration, qui aurait eu tenda nce è 
/enliser au temps des strawstw. 
«Aucun pays ne s’esl toneé dans 
une telle réalisation. Ctst totale- 
ment inédit. Et puis Cat du frenzo 
Piano!, lance Jean-François de 
Cancfty. A notre arrivée, le prqjet 
était renvoyé d’un ministère à un 
autre. Nous avons dépêché une mis- 
sion. A Nouméa, on fl peut-être suivi 
cela avec Tccü du soupçon. Mfàim 
interlocuteurs étaient prêts à travail- 


« Un équipement 
qui n'aura comme 
seul concurrent dans 
le Pacifique que 
l'Opéra de Sydney » 


L’Etat réglera la facture, mais 
pour le budget de fonctionnement, 
non encore arrêté, devraient être 
associés des financements locaux. 
« Dès lors que le principe du projet 
n’était pas remis en couse; poursuit 
M. de Canchy, il fallait déterminer 
le fonctionnement tTun équipement 
qui n’aura comme seul concurrent 
dans le Pacifique que l'Opéra de 
Sydney. La mission a conclu à une 
certaine dérive du projet vers le so- 
cioculturel. On ne peut pas se payer 
dans la banlieue de Nouméa me 
maison de la culture à 320 millions 
de francs, s’il ny a aucune recette. » 
Le touriste y sera donc accueilli : 
90000 à 120 000 visiteurs par aa 
sont espérés- 


Régis Guyotat 


plages, autour de l’anse Vata. 
La vie est sensiblement plus 
chère qu’en France (iOÛ francs 
CFP valent 5,50 FF). 

• Livres : Nouvelle Calédonie, 
un paradis dans ta tourmente, 
d’Albert 

Gallimardi 1990.' Va 
quotidienne en 

Nouvelle-Calédonie de 1850 â ' 
nos jours, de Jacqueline Sénés, 
Hachette, 1985. Plus difficile à 
trouver est Gens de la Grande 
Terre, de Maurice Leenhardt, 
Gallimard, 1937. 
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CRETE (MteBla) 8JWn 1890 F 
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CRETE (MaBta) 1£j/14n HMF 

(vol + frétai caL C ? pt MJ.) 
CALKSRMEflp7h(tahMM**taio)44MF 
FLORDE 9J/7h MM F 

NEW YORK ajfBn (wi Mttl”) 2930 F 
LE NAUBCE 19Bti ^aMW**+1Æp.) 7990 F 


DIRBCTOURS: Prix at eoaMO» Mdlract 1 
102. w. des Champs Ebséas - PARIS 8è > 



DES IDÉES DE SÉJOURS 
POUR UN WEEK-END OU PLUS 


Séjours i thème, festivals, musée 
Picasso, salon des antiquaires, 
Marineland. Forfaits hôteliers. 

Renseignements : 
MAISON DU TOURISME 

II. Place de Gaulle - 06600 ANTIBES 
Tél : 92.WU3.00 - F»* : 92.90.53.01 
3, me du Fbg St-Hoaoré - 75008 PARIS 
Tél : 49-24.0602 - Fax : 4904.06.09 




0S3S0 MOLINES-EN-QUEYRAS 
Hautes-Alpes - Pare Régional 
i 5 km de SAINT-VERAN 
Soleil - Calme - Randonnées pédestres 
V.T.T. - Pèche - Raftiog 
HÔTEL LE CHAMOIS ** 
Logis Franee / Michelin 
1/2 pension 260 F. 

Tfc 92.4S.83.71 - Fax : 92.45.S0.5S 



MONTREAL/QÜEBEC 
Séjour 7 nuits. Avion + UHeb 4* et 3* 
Départ Paris 3.980 F 


SICILE 
Séjour 1 semaine 
Avion ^bfiteJ-dubJ* Fan. anfUlB 
Départ Paris 2L480 F 
MEXICO 
Vol A/R régulier 
Départ Paris 2.650 F 

(tÿoàftficc ara rep p Uiu ent) 



AUBERGE 

LA CLÉ DES CHAMPS 


LOGIS DE FRAN CE 
TENNIS- PISCINE CHAUFFÉE 

24550 VlLLEFRANCHErDU-PÉRJGORD 

Tél : 5328.95.94 - Fax : 53.28.42.96 
'' rsir^.-ijin, -r- , 1 -ri 



SÉJOUR GOLFE 
DE NAPLES 

Hôtel 3* Paestum 3.180 Fn* 
Hôtel 4* Sorreate 4.620 Fra* 
Hôtel 4* Posrtano 4.505 Frs* 

(Wb charter A/R, nangf, logt. 1/2 pension) 
'A certaines datas, 
taxes aériennes an eus 

Tél: 44 51 3927 
MWrreL3él5 : 

Clt Evasion 
(Uomeêlij 



RENSFAGNEMENTS PUBLICITÉ “EVASION" I 

Tél : 44.43.77.36 - Fax : 44.43.77.30 8 



ImmOiElI fltofaâr— deCmubum 


Route de Padirac -Rocamadonr | 
46130 Loobressac i 
Wsenwton : 65.10.8090 - F» : 65J822JB 
Panorama exceptionnel 
Silence d‘un hôtel à la campagne | 
40 Chambres - Piscine - Tennis i 
i Séminaires - Mariages 


I^C»MFT2>RBLE11 


VOIS RÉGULIERS A/R départ Paris 
Antilles 2790 F 

Bangkok 3900 F 

New York 1850F 

■M SÉJOURS 8t WEEK-ENDS 
Tunisie 2290 F 

Vob M ♦ Hâtai J* (BON * iwaJaa ooagpit» 

Acapulco 7150 F 

VA AlP * HW M WN ♦ fNWMjfenr 

Sicile 3980F 

te* Ml ♦ HM Oub 3* 8V7N ♦ pnrfan cob/O» 

Prague 2940F 

te*/A*HM3*3KM»ptwe«nnr 


T *.m 40.44.72.73 
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AUSTOAU&BRMUBRE DE CORAIL 
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SAFARI EST AFWCAIM 
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Des averses 
de pluie ou de neige 


UN ANTICYCLONE situé au sud 
de l'Islande d’une part et une dé- 
pression centrée sur les pays Scan- 
dinaves d’autre part dirigent sur 
les îles Britanniques et la France un 
courant de nord, nord-ouest avec 
de l'air froid provenant du pôle. 
Ainsi les températures resteront 
très fraîches pour la saison. 

Jeudi en début de matinée, mis à 
part des bancs de brume des pays 
de Loire au Poitou, le ciel sera as- 
sez bien dégagé en de nombreuses 
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Prévisions pour le 20 avril vers 12h00 
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pour le 19 avril: Assez bon 


régions, c’est-à-dire de la Bretagne 
au Bassin parisien, à l'Artois, au 
Nord-Est, à la Bourgogne, au Mas- 
sif central et au Sud-Ouest. Toute- 
fois des nuages se développeront 
sur l’ensemble de ces contrées au 
ül des heures. Des Cé vernies aux 
Alpes du Nord, le ciel sera voilé dès 
le matin, alors que les passages 
nuageux seront très nombreux du 
Languedoc-Roussillon aux Alpes 
du Sud et à la Côte d'Azur avec des 
ondées sur le relief alpin, où il nei- 
gera au-dessus de 1 500 mètres. 
Sur la chaîne pyrénéenne la cou- 
verture nuageuse restera impor- 
tante. Enfin.Ie soleil brillera en 
Corse. 

A partir de la mi-journée, les 
éclaircies alterneront avec des 
nuages qui deviendront mena- 
çants sur toute la moitié nord du 
pays ainsi que du Poitou à l’Au- 
vergne, & la région toulousaine et à 
l’Aquitaine. Les averses qui se pro- 
duiront sur ces régions seront par- 
fois orageuses et accompagnées de 
rafales de vent, de grésil, voire de 
grêle, n neigera sur les montagnes 
au-dessus de 1 000 mètres. Simple- 
ment, cette activité sera légère- 
ment moins marquée sur le Sud- 
Ouest Sur les Pyrénées, les nuages 
apporteront des ondées qui se pro- 
duiront sous forme de neige à par- 
tir de 1 200 mètres. Du Languedoc- 
Roussillon aux Bouches-du- 
Rhône, de nombreux nuages éle- 
vés encombreront le ciel. Enfin, 
des Alpes à la Côte d'Azur, le 
temps sera couvert avec des préci- 
pitations qui tomberont sous 
forme de neige au-dessus de 
1300 mètres. 

Les températures seront très 
basses pour la saison, avec de 0 à 
4 degrés au lever du jour en géné- 
ral, de 4 à 6 degrés prés des côtes 
etjusqu’à 10 degrés près de la Mé- 
diterranée. L’après-midi, il fera 
seulement de 9 à 12 degrés sur la 
majeure partie du pays et de 14 à 
18 degrés sur le Sud-Est 

(Document établi avec le support 
technique spécial de Météo-France.) 
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Une polémique 
en URSS 
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Source 

METEO FRANCE 

N»* 


TEMPÉRATURES 

CRENOBLE 

24/S 

TOURS 

1.V4 

CARACAS 

29/21 

LIMA 

24/19 

PRAGUE 

125 



LILLE. 

13/0 



CHICAGO 

2-VS 

USDONNt 

24-12 

PRETORIA 

2CVV. 

da 18 avril 1995 

LIMOGES 

12/7 

tnUNCIR 

COPENHAGUE 

W1 

LONDRES 

II/-» 

RABAT 

2113 

■naTfma/mtnlma 

LYON, BRON 

21/10 



DAKAR 

24 /n 

LOS ANGELES 

17/10 

RIO DE J AN. 

i--.' 



MARSEILLE 

17/12 

ALGER 

2** 

DJAKARTA 

31/23 

U.IUMRUURG 

9/4 

ROME 

~l.Vll 

n»inn 


NANCY 

m 

AMSTERDAM 

«2 

DUBAI 

32/21 

MADRID 

2t»e 

SAN-FRANC. 

14 r 



NANTES 

1.V5 

ATHÈNES 

2 i/io 

DUBLIN 

4A> 

MARRAKECH 

24m 

SANTIAGO 

23/5 

AJACCIO 

17/b 

NICE 

I7A» 

BANGKOK 

3*V27 

FRANCFORT 

12/5 

MEXICO 

24TS 

SEVILLE 

2912 

BIARRITZ 

M* 

PARIS 


BARCELONE 

18/14 

GENEVE 

W 

MILAN 

ws 

sr-pntRS. 

73 

BORDEAUX 

14/9 

PAU 

17 f) 

BELGRADE 

1«VS 

HANOI 

2*Ms 

MONTRÉAL 

12V 

STOCKHOLM 

7/1 

BOURGES 

14/7 

PERPIGNAN 

w 

BERLIN 

14/4 

HELSINKI 

b!\ 

MOSCOU 

22/14 

SYDNEY 

24/12 

BREST 

11/3 

POINTE •A-PfT. 

31/22 

BOMBAY 

3.V25 

HONGKONG 

28/23 

MUNICI 1 

I.Y« 

TENER1FE 

2 Al S 

CAEN 

12/2 

RENNES 

12/2 

BRAS1UA 

’M/jq 

ISTANBUL 

13 N 

NAIROBI 

24,16 

TOKYO 

1*13 

CHERBOURG 

12/1 

ST-D.- RÉUNION 29/23 

BRUXELLES 

12/3 

JÉRUSALEM 

22/9 

NEW DELHI 

36/21 

TUNIS 

2411 

CLERMONT- F. 

17/7 

ST-eTIENNE 

208 

BUCAREST 

17/1 

KIEV 

9 n 

NEW YORK 

2U/7 

VARSOVIE 

12* 

DIION 

lïft 

STRASBOURG 13/9 

BUDAPEST 

W/7 

KINSHASA 

MC2 

PALM* DE MM. 

2Ù’S 

VENISE 

17/9 

FORT-DE-FR. 28722 

TOULOUSE 

17/10 

RUFNOS- AIRES 

2S/13 

1.E CAIRE 

22/13 

PEKIN 

17/5 

VIENNE 

ne 


'aH 


I METEO/ 
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Situation le 19 avril, à 0 heure, temps universel Prévisions pour le 21 avril, à 0 heure, temps universel 


UNE CURIEUSE polémique vient 
de s'instituer à Moscou entre la 
Prcvda, organe du Parti commu- 
niste, et L’Etoile nvigé, organe de 
l’armée. La question a trait à l’atti- 
tude de l’URSS à regard de l’Alle- 
magne vaincue. 

Dons L'Etoile rouge, le journaliste 
connu Qya Ehrenbourg se refusait à 
faire une distinction entre les ruikt- 
n aux -socialistes et le peuple alle- 
mand, et écrivait que la population 
du Reich dons son ensemble devait 
être traitée sans nuance comme 
« une bande de malfaiteurs »». Il 
ajoutait : « Il faut se rappeler /«-s pro- 
fondes blessures infligées à la Russie, 
que beaucoup méconnaissent et irop 
souvent oublient. Lorsque quelques 
prisonniers britanniques ont t 'té, Jüsil- 
lés par les Allemands, la presse lon- 
donienne s’est Justement indignée de 
cette barbarie. Mais combien de pri- 
sonniers soriéhques ont été «issiism- 
nés ? Des millions. Ccst pourquoi les 
Allemands ont peur de nous. » 

Le professeur Aleksandrov, direc- 
teur de la propagande du parti, J 
longuement répondu dans un édi- 
torial de la Pravda. A ses yeuv. le 
« camarade Ehrenbourg a trop sim- 
plifié les choses. Il assure ses lecteurs 
que tous les Allemands sont les 
mêmes et qu’ils doivent également 
répondre des crimes des hitlériens— 
U n’est pas difficile de démontrer que 
cette assertion ne correspond pas aux 
faits. Chacun aujourd’hui a pu se 
convaincre que les Allemands dif- 
fèrent entre eux, combattent et se 
conduisent de façon diverse. Les uns, 
avec un acharnement buté et par 
tous les moyens, défendent le fas- 
cisme. D’autres préfèrent s’abstenir 
de combattre, attendent ou se 
rendent _ Cela vaut non seulement 
pour la population civile, mais aussi 
pour l’armée. Le peuple soviétique 
n’a Jamais identifié la population de 
l’Allemagne avec la criminelle clique 
fasciste.» 

(20 avril 1945.) 
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MOTS CROISÉS 

PROBLÈME N° 6544 


123456789 


I des orfèvres. 

TT VÉRTICALEMEI 

1. Ne sauraient 

ttt 2. Se tiennent 

^ qu'a près avoir c 

-p*r valeur attend le 

A v ^ route. Morceau 

V ^M Christ. Caressé< 

tu rte, elle n'est ; 

rateur posthum 

▼I de le tromper. - 

■■ par millions d*u 

VH lie. Possessif. 

VTTT SOLUTION DU 

HORIZONTALE 

EX I. Bourratif. I! 

h gère. An. - V. I 

«■ VIII. Se. Yêbles. 

® H B I VERTICALEMEI 

1. Bellicistes* - 

HORIZONTALEMENT ^ 4 _ Rosés. Eylau, 

I. Les plus sombres sont souvent les plus profondes. - 7 oubliés. 

II. Un envoyé spécial. - III. Bavent quand ils tombent 
sur un os. Des jours comme fon rien vivra plus. - 

abonnements 


IV Prisèrent (épelé). Est très attachant - V. Il jouit 
d'une certaine autorité. En larmes. -VI. Tête de ligne. - 
VIL Abréviation. Antiques réjouissances. - VIH. Coupe 
court aux litanies. Courroie. - IX. Fort légères. - 
X. Amincissement excessif ou gonflement prolongé. 
Attira maints archéologues. - XI. Parachèvent le travail 
des orfèvres. 

VERTICALEMENT 

1. Ne sauraient être classés parmi les plus beaux vers. - 
Z Se tiennent par la queue. - 3. Ne peut manger 
qu'après avoir claqué beaucoup du bec Symbole. Leur 
valeur attend le nombre des années. - 4. Compagne de 
route. Morceau choisi de Voltaire. - 5. Avant Jésus- 
Christ Caressées par Phébus. - 6 . Animal. Même gra- 
tuite, elle n'est pas toujours bien encaissée. - 7. Géné- 
rateur posthume de calories. Il n'est pas toujours facile 
de 1e tromper. - 8 . Division dans un calcul se chiffrant 
par millions d’unités. Poison violent - 9. Coule en Ita- 
lie. Possessif. 

SOLUTION DU N* 6543 
HORIZONTALEMENT 

I. Bourratif. - il. Essoucher. - 111. Lias. Cène. - IV. Lé- 
gère. An. - V. 1res. Pô. - VI. Etui. - VIL Insérable. - 
VIII. Se. Yêbles. - IX. Toul. Li. - X. Enlacées. - XL Mue. 
Sec 

VERTICALEMENT 

1. Bellicistes. - 2. Osier. Néon. - 3. Usagers. Ulm. - 
4. Rosés. Eylau. - 5. Ru. Ere. Ce. - 6 . Acceptable. - 
7. Thé. Oubliés. - 8 . léna. Ile. Se. - 9. Frêne. Est 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ PROVENCE-COTE D'AZUR. 
Les syndicats de la Société des au- 
toroutes Esterel, Côte d’Azur. Pro- 
vence-Alpes, qui protestent contre 
la dégradation régulière des condi- 
tions de travail, ont déposé un 
préavis de grève pour vendredi 21 , 
samedi 22 et dimanche 23 avriL 
B AMSTERDAM. Depuis le 
17 avril, les passagers fumeurs 
fréquentant l’aéroport néerlandais 
de Schiphol doivent éteindre leurs 
cigarettes ou se rendre dans l’un 
des cinquante * îlots fumeurs » 
installés sur le site à la demande 
des non-fumeurs. - (AP.) 

B SÉCURITÉ ROUTIÈRE. Cinq 
cent soixante-neuf personnes ont 
trouvé la mort sur les routes fran- 
çaises au mois de février, soit 
quatre de moins qu'en février 
1994. Le nombre des blessés, en 
augmentation de 4,6 %, s’est élevé 
à 13 135 et celui des accidents à 
9 648 (+ 3,5 %). - (AFP.) 

B JERSEY, jersey "Riurisme vient 
de lancer la Jerseylink, un service 
de renseignement et de réserva- 
tion par téléphone destiné à tous 
ceux qui souhaitent effectuer une 
réservation d’hôtel ou de chambre 
d’hôte sur ITle. Ce service est 
ouvert du lundi au samedi, 
de 10 heures à 20 heures. (Tél. : 

19-44-1534-500-750). 

B PORTUGAL. Un important 
incendie, favorisé par l’extrême 
sécheresse qui sévit au Portugal, a 
détruit, le week-end de Pâques, 
des milliers d’hectares de pins et 
d’eucalyptus à une centaine de ki- 
lomètres au sud de Porto. Un feu 
de forêt d'une telle ampleur 
n'avait pas été enregistré dans 
cette région depuis plus de cin- 
quante ans. - (AFP.) 

B ITALIE. Les deux aéroports de 
Rome, Fiumicino et Ciampino, ont 
connu un trafic record pendant la 
semaine sainte. Entre le lundi 10 et 
le dimanche 16 avril, plus de 
500 000 personnes les ont emprun- 
tés et quelque 5 000 avions ont at- 
terri et décollé. - (AFP.) 
m ESPAGNE. Cent vingt-trois per- 
sonnes ont été tuées et quatre- 
vingt-huit autres grièvement bles- 
sées sur les routes espagnoles, au 
cours du week-end de Pâques. Un 
bOan supérieur à celui enregistré 
l’année dernière à la même 
époque. - (AFP.) 


PARIS 
EN VISITE 


Vendredi 21 avril 

■ L'HÔTEL DE GALLIFFET (carte 
d’identité, 45 F), 11 heures, 50, rue 
de Varenne (Didier Bouchard). 

B MUSÉE D’ORSAY : exposition 
Whistler (55 F + prix d’entrée). 
11 h 15, 1. rue de Be [léchasse, sous 
la verrière d’entrée (Mathilde Ha- 
ger). 

fl MUSÉE DU LOUVRE (33 F + prix 
d’entrée) : la peinture française du 
18‘‘ siècle, il h 30; les joyaux de la 
Couronne, 12 h 30 (Musées natio- 
naux). 

B MUSÉE D’ART MODERNE : ex- 
position Chagall (25 F + prix d’en- 
trée), 12 h 30 (Musées de la Ville de 
Paris). 

B LA CRYPTE ARCHÉOLOGIQUE 
sous le parvis de Notre-Dame de 
Paris (50 F + prix d’entrée), 14 h 30, 
devant le portail centrai de Notre- 
Dame (Art et Histoire). 

B L’ÉGLISE DU VAL-DE-GRACE 
et son quartier (40 F), 14 h 30, de- 
vant le portail de l’élise (Sauve- 
garde du Paris historique). 

B JARDINS ET HÔTELS autour de 
Saint-Victor (45 F), 14 h 30, sortie 
du métro Jussieu (Paris pittoresque 
et insolite). 

B HÔTELS DU MARAIS (60 F + 
prix d’entrée), 14 h 30, sortie du 
métro Saint-Raul (Isabelle Hauller). 
B LA MAIRIE DU 16* ARRONDIS- 
SEMENT (37 F). 14 h 30, sortie du 


métro Etompe (Monuments histo- 
riques). 

B LE PALAIS DE JUSTICE et les 
chambres de la Cour de cassation 
(50 F), 14 h 30, métro Cité sortie cô- 
té marché aux fleurs (Christine 
Merie). 

B PASSAGES ET GALERIES 
MARCHANDES du XIX' siècle 
(50 F), 14 h 30, 1, rue du Louvre 
(Paris autrefois). 

■ LE QUARTIER SAINT-GER- 
MAIN-DES-PRÉS (55 F), 14 h 30, 
sortie du métro Odéon (Europ 
explo). 

B LES SALONS DE LA BIBLIO- 
THÈQUE DE L’ARSENAL (37 F + 
20 F). 14 h 30, à rentrée sur l’espla- 
nade entre la rue de Sully et le bou- 
levard Moriand (Monuments histo- 
riques). 

B LA BIBLIOTHÈQUE FORNEY 
(37 F), 15 heures. 1, rue du Figuier 
(Monuments historiques). 

B LE CIMETIÈRE DU PÈRE LA- 
CHAISE, 15 heures, sortie du mé- 
tro Père-Lachaise côté escalier rou- 
lant (Bertrand Beyem et Vincent 

de Langlade). 

B HÔTELS ET JARDINS DU MA- 
RAIS, place des Vosges (50 F), 
15 heures, sortie du métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 

■ MUSÉE DU PEUT PALAIS : ex- 
position Carthage, 15 heures (40 F 
+ prix d’entrée) (Approche de l’art), 
15 h \5 (55 F + prix d’entrée) (Paris 
et son histoire et Mathilde Hager). 

■ L’ÏLE SAINT-LOUIS (50 F), 
15 h 30, sortie du métro Pont-Marie 
(Claude Marti). 
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PRÉSIDENTIELLE La fin des 

idées simples, le naufrage des 
idéologies, la conclusion brumeuse 
du second septennat de François 
Mitterrand, le sentiment que tout 


est désormais dans tout ont vidé le 
discours des intellectuels de sa ra- 
dicalité. • CE CONSTAT apparaît 
clairement à l'occasion de l'élec- 
tion présidentielle, où la pensée 


CULTURE 
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française se cherche, privée des re- 
pères et des références historiques 
par rapport auxquels elle avait 
coutume de se situer. La redéfini- 
tion des valeurs est difficile, par- 


fois erratique, autour de candidats 
plus gestionnaires que créateurs 
d'idées. • LA POLITIQUE agressive 
de communication électorale, no- 
tamment celle de Jacques Chirac, 


oui lance des OPA sur les intellec- 
tuels pour améliorer H mage des 
candidats, ajoute à la confusion et 
provoque de surprenants rappro- 
rhnmetltS. 


Les intellectuels saisis par le doute à l'approche de l’élection 

Etats d'âme, soutiens conditionnels : les représentants de la pensée française cherchent en vain de bonnes raisons 
de s'engager à l'approche du scrutin. Privés de repères, ils ont perdu la radicalité des débats d antan 



LES TROUPES sont maigres et les 
supporteras plutôt rares. L'élection 
présidentielle ne semble guère sou- 
lever l'enthousiasme des intellec- 
tuels, d’habitude moins sflendeux. 
Cette discrétion peut s’expliquer par 
la personnalité des divers candidats 
qui s'opposent mais aussi par la 
confusion qui règne dans une fa- 
tnffle où les rôles étaient distribués 
depuis longtemps. Le flou du pay- 
sage international, l'atonie idéolo- 
gique ambiante, la fin brumeuse du 
second septennat de François Mit- 
terrand ont achevé de perturber la 
lecture d'une partition largement 
obsolète. A gauche notamment, là 
oü se trouve traditkmneOement te 
plus gros contingent de signataires, 
on est particulièrement troublé par 
le coup de filet tenté par Jacques 
Chirac en direction de ces fameux 
intellectuels. 

Lun des rares à considérer avec 
un humeur joyeux les embarras de 
cette morne campagne est Marc Fu- 
maroli, professeur au Collège de 


France, récemment élu à l’Académie 
française. Pour un homme qui s’est 
toujours affiché de droite et que la 
gauche intellectuelle a détesté et 
combattu, il est réjouissant de voû- 
ta «gauche-caviar» touchée par la 
grâce du « national-populisme »et te 
«r microcosme, qui est de gauche», 
repeindre le candidat néogaulliste 
au." couleurs de la gauche. Marc Fu- 
maroli, toutefois, se refuse à la polé- 
mique, se contentant d’expliquer 
que r affrontement Balladur-Chirac 
reproduit la vfeflte opposition entre 
« le République-royaume », qui 
■“ met l'accent sur la liberté, la diversi- 
té, les talents», et «r la République- 
empire», qui «préfère l’égalité , le 
cuite du chef, la mobilisation générale 
du parti unique ». Il conclut que 
c ceux du parti intellectuel ont tou- 
jours penché, et (...) penchent encore 
aujourd'hui, de ce [dernier] côté » 
(Le Monde du 5 avril). 

Englober tous les intellectuels 
français sous la bannière du « parti 
intellectuel » et les rallier ainsi, en 
bloc, à Jacques Chirac est sans 
doute un peu rapide et doit beau- 
coup à l’esprit polémique auquel 
Marc Fumaroli se défend de céder. 
Mais c’était certainement le rêve du 
romancier corrézien Denis Tüünac, 


PHARES ET BALISES est un 
ciub fondé par Régis Debray et 
Jear.-Ciaude GuiUebaud fin 1992. il 
entend réunir des Intellectuels et 
des journalistes, dont un certain 
nombre sont des lassés du mitter- 
randisme, des déçus du socialisme 
des années SO et qui veulent ex- 
plorer les suites possibles de l’His- 
toire. 

Le 4 octobre 1994, Jacques 
Chirac y est reçu devant un audi- 
toire où l'on remarquait Paul Thi- 
baud (ancien directeur de la revue 
Esprit), Alexandre Adler, Bruno 
Frappât, directeur de La Croix, De- 
nis Jeambar, directeur de la rédac- 
tion du Point (hebdomadaire qui 
publiait, te l n avril, sous le titre 
« Provocateur de la République », 
un long article à la gloire du polé- 
miste Jean-Edem Hailier, l’un des 
premiers à avoir rejoint ouverte- 
ment Denis Tüünac dans sa cam- 
pagne pour Jacques Chirac. Il y 
avait aussi Emmanuel Todd, dont 
la note sur les élections euro- 
péennes, rédigée pour la Fonda- 
tion Saint-Simon -l’un des clubs 
de réflexion intellectuelle les plus 


devenu grand rassemblera- d’intel- 
lectuels autour de son héros. Na- 
guère pourfendeur des «gau- 
chistes» de toutes obédiences, 
Denis Tütmac affirme aujourd’hui 
qu’il les « enviait » - particulière- 
ment Régis Debray, pour «sa foi 
marxiste et te courage de mettre un 
fiisil au bout» -, tandis qu’Ü avait, 
lui, la « conscience - amère - de re- 
garder passer /'Histoire comme une 
vache regarde passer les trains », 
comme 0 l'explique dans un üvre 
récent. Lettre ouverte à Jacques 
Chirac pour le sauver de ses amis (Al- 
bin Michel). 

Cest ainsi que Denis TflÜnac a fi- 
ni, en toute logique, par se retrouver 
dans 1e même club que son ami Ré- 
gis Debray. Phares et balises, pour 
se préparer à ne plus «regarder pas- 
ser l'Histoire ». Q se mit en tête de 
corriger l’idée que Chirac se faisait 
des intellectuels, et inversement D 
organisa des dîners où Ton vit, outre 
Régis Debray, beaucoup d'intellec- 
tuels de gauche, dont Alexandre 


Adler, Pierre RosanvaSon, Alain Fin- 
kielkrauL 

Si Alexandre Adler s’est volon- 
tiers affiché dans le public de 
« L’heure de vérité » de Jacques 
Chirac, Pierre Rosanvallon a, au 
contraire, choisi d’adhérer au comi- 
té de soutien à Lionel Jospin. Quant 
à Alain Flnkielkraut, D fût 1e seul à 
violemment dénoncer « l’instrumen- 
talisation absolument déplorable » 
dont il avait été victime, puisque, 
après sa participation à Pun de ces 
dîners, il avait été agrégé à la liste 
des « ralliés à Chirac », ce quH a dé- 
menti. Régis Debray a tenu à faire 
savoir de son côté (Le Monde du 14 
mais) qœ « la gauche est et demeu- 
rera sa famille ». 

Mais «pour avoir, dès 1969, et de- 
puis la prison manifesté mes sym- 

pathies pour les positions dites gaul- 
liennes (-), je ne crois pas que mes 
affinités dépendent des conjonctures. 
Ayant toujours défendu l’exception 
républicaine et française quand la 
gauche et la droite bien-pensantes en 
vantaient lajin, m'étant opposé en 
leur temps à h guerre impérialiste du 
Golfe comme à l’Europe illusoire et li- 
bérale de Maastricht, personne ne 
peut s'étonner que je me sente au- 
jourd'hui plus proche de M. Séguin et 


en vue - et insistant notamment 
sur la cécité des élites face aux 
blocages sociaux, a tant séduit 
Jacques Chirac qu’eüe a été distri- 
buée à tous les parlementaires 
RPR. 

n était donc logique que la Fon- 
dation Saint-Simon reçoive à son 
tour le maire de Paris -comme 
elle a accueilli la plupart des can- 
didats. Cette rencontre a eu lieu 1e 
6 mars. Ici. comme ailleurs, le can- 
didat a voulu se montrer sous son 
nouveau jour, progressiste, et 
dans sa nouvelle manière, déten- 
du, fl y eut pourtant, ce soir-là, un 
moment assez long - une ving- 
taine de minutes - pendant lequel 
le « Chirac nouveau » s’est effacé 
devant celui d’autrefois. Ce der- 
nier a répondu avec une singulière 
violence à une intervention 
d’Alain Mine - dont on sait qu’il 
n’est pas l’un de ses partisans - 
qui lui reprochait les «incohé- 
rences de son programme ». «R est 
allé un peu loin. Cest un homme 
qui se contrôle mal», se contente 
de dire Alain Mine, avec cette pla- 
cidité qu'il perd rarement 


de M. Chevènement que de ceux qui 
approuvèrent avec force l’une et 
l’euitre» 

. Aussi, ajoute-t-il, «je ne puis me 
raffier à aucune bannière. Je voterai 
sans signer de blanc-seing à per- 
sonne». 

Alain Mine, essayiste à succès, 
homme d’affaires moins heureux, 
théoricien d’une société consen- 
suelle au point d’avoir été désigné 
par Libération comme «kl petite en- 
treprise à Jabriqucr du consensus», a 
été classé « ballad arien » en dépit 
de son dédain affiché des étiquettes. 
«fai dit qu’O était l’un des candidats 
de la raison, comme l’auraient été 
Raymond Barre et Jacques Delors. 
Des trois, il reste donc le seul Mais 
Jospin, à la différence de Chirac, s’ap- 
proche du cercle de la raison », a-t-fl 
précisé. Ce qui intéresse Alain Mine 
dans le conflit Balladur-Chirac, c'est 
ce qu’il révèle d’un comportement 
des élites françaises, lesquelles «ont 
toujours rallié assez vite celui qui 
mène la course en tête ». 

Si te second tour devait mettre en 
présence Jacques Chirac et Edouard 
Balladur, on verrait apparaître, se- 
lon Main Mine, « le vrai clivage intel- 
lectuel de ce pays ». Un clivage qu'on 
pourrait symboliser par « républi- 
cains-Chirac contre démocrates-Bal- 
ladur » ou «première gauche-Chirac 
contre deuxième gauche-Balladur » 
ou encore « rousseauistes (bien que 
Chirac ne soit pas l’expression du 
rousseauisme) contre tocqueviBiens ». 
« Si l'on est plutôt amateur de la 
courbe, on sera pour Balladur ;si l'on 
aime plutôt les angles, on sera pour 
Chirac. Et les angles conduisent au 
mur», conclut Alain Mine en une 
apparente boutade. Quelque chose 
de physique tes opposerait, au-delà 
de tout programme. Jacques Chirac 
est « nature », 3 exprime une « viri- 
lité » dans laquelle ceux qu‘ Alain 
Mine nomme « les intellectuels san- 
guins » se retrouvent. 

Ces « intellectuels sanguins », dont 
Alain Mine se sent loin, ne sont cer- 
tainement pas ceux non plus avec 
lesquels Philippe Sollers a envie de 
faire cause commune. Après avoir 
signé un article dans L'Express, 


« Balladur tel quel », fl a lui aussi été 
classé « bafladurien » et a endossé, 
« pourquoi pas?», l’habit « Cest 
aussi une question d'oreille, dit-fl. 
Quand /entends un certain nombre 
de vociférations ou de manifestations 
de haine contre Balladur ou Fabius, je 
sais immédiatement ce qu'B y a der- 
rière. Le jour n'est probablement pas 
encore venu où la France, libérée de 
son passé vichyste et stalinien, pourra 
devenir une grande démocratie mo- 
derne. La gauche est malade de ce 
passé et la droite aussi Cest la raison 
pour laquelle je peux être tour à tour 
gauchiste, libertaire ou libéral, mais 
jamais socialiste ni fasciste. » 

Le philosophe André Glucks- 


mann explique (Le Monde du 15 
avril) les raisons de son refus de 
suivre une quelconque bannière : 
« Lorsque aucun des candidats ne 
s’engage clairement et distinctement 
à soulever ces questions vitales [que 
sont la Bosnie, 1e Rwanda, te milita- 
risme russe, l'intégrisme, le terro- 
risme], comment le citoyen peut-il 
authentiquement s'engager pour 
[Pune d'elles] ? » Explication qui a le 
don d’irriter un autre philosophe, 
Bernaud-Henri Lévy. Ce dernier s’est 
prononcé sans ambiguïté en faveur 
de Lionel Jospin, «non pas, comme 
on le répète toujours . parce que la 
gauche serait ma famille, prédse-t-fl. 
fai, au contraire, voulu oublier un 


instant tout ce qui me sépare de cette 
gauche-là. Mais, c'est un fait, jospin 
est celui qui a apporté les réponses les 
plus satisfaisantes aux questions de 
politique étrangère que nous avions 
adressées aux candidats. Par ailleurs, 
il me semblait nécessaire, primo, de 
donner un coup d’arrêt à la dé- 
composition du politique; secundo, 
detoutja irepour empêcher que le se- 
cond tour soit un affrontement droite 
droite. Si, par malheur, H en &at ain- 
si? Eh bien Ije voterais, non pas pro- 
bablement, mais certainement, pair 
Balladur». Ce qui se passe autour 
de Jacques Chirac, ajoute-t-il, «dé- 
passe les questions de personnes, de 
choix électoraux et de retournement 


de veste. Cest beaucoup ptus profond, 
car c’est peut-être le début d’une re- 
composition d'ensemble du paysage 
intellectuel français. H y aura un fort 
pôle national-populiste, dans lequel 
se retrouveront les anciens partisans 
du tiers-mondisme le moins élaboré, 
les intellectuels indulgents à l’égard 
de Saddam Hussein, les anti-euro- 
péens, etc. La haine des élites par les 
élites, de l’intelligence par l’intelli- 
gence est une vieille histoire. » 

«Le parti chiraquien confronte la 
gauche à son propre populisme, à sa 
propre dérive nationale a à son anti- 
élitisme », reprend Juiia Kristeva. 
L’essayiste et romancière s'est elle 
aussi déclarée pour Lionel Jospin. 


« On flatte les archaïsmes des fttm- 
çais en leur proposent de choisir entre 
le Royaume et l’Empire, estime-t-elle. 
Et si le XXf tiède n'était ni Pun m 
foutre, mais nous (maorie d penser de 
nouvelles formes de contradktkms et 
de révoltes ? Par l’histoire de ses 
échecs, la gauche est mieux, placée 
pour être le Heu où cette inquiétante 
nouveauté aurait la chance de se réa- 
liser. Plus encore : la gauche poumit- 
eBe être ce Beu où la poËÛque ne se 
réduit pas à fa causaBté économique, 
mais où la vfe psychique -la vie spiri- 
tuelle -pourrait être prise en consfdé- 
ration en tant qu’elle est précisément 
contradiction et révolte ? West te pa- 
ri» 

Paul Veyne, professeur au Collège 
de France, a également choisi de 
soutenir Lionel Jospin. Mais plutôt 
coaune la corde soudait te pendu. 
A la demande de Jean-NoB Jeanne- 
ney, son nom figure dans le comité 
de parrainage du candidat sotiaBste. 
L’historien tait immédiatement pa- 
raître un point de vue dans Le 
Monde du 24 mars pour préciser le 
sens de sa signature : «fai appelé à 
voter jospin mais à certaines condi- 
tions que je vais énumérer. (-) Quêtes 
socialistes anciens essaient d'avoir 
des idées, car cela fait longtemps 
qu’m ne leur en connaît pas. On ne 
les a jamais vus qu’en gestionnaires 
honnêtes ou malhonnêtes du capita- 
lisme (_)- Qirïfc 5e débarrassent car- 
rément de leur moribond, Mitterrand. 
(_) On ne leur demande pas d’être 
des ingrats mais de donner ki preuve 
qu'ils sont capables de s’arracher à 
une fascination imbécile ou rou- 
blarde. (._} Q^l^jifirpiÇhangede 
• cesse de 
s’appeler «sooauste» Parce que 
cela suffira à provoquer un effet trau- 
matisant; chirurgical, sur les vieux fi- 
dèles imbéciles». Soutien moins fé- 
roce, mate critique, du poète Claude 
Roy: « Non, je ne pense pas que vo- 
ter, comme je le foui, pour Lionel Jos- 
pin, soit un terme et une solution, 
puisse faire oublier rapidement, mal- 
gré fhonnêteté du candidat, la cor- 
ruption du PS, l'infime congrès de 
Rennes, les compromissions politi- 
cienne s, et la dérive des mots et des 
hommes.» 

On n’en finirait pas d’énumérer 
les états d’âme, tes soutiens condi- 
tionnels, les cotüdfles restrictifs. Les 
intellectuels doutent. Peut-être 
parce qu'ils se réfèrent à une 
époque dépassée. Leur engagement 
a eu un impact quand fl croirait une 
grande cause - l’affaire Dreyfus -, 
quand il y avait ce que Max Weber 
appelait une éthique de la respon- 
sabilité. Dans tes années SO cet en- 
gagement a surtout été perçu 
comme une rente de situation. 
« L’intellectuel-oracle a fait son 
temps », écrivait Pierre Nora dès 
mai 1930, dans le premier numéro 
de sa revue Le Débat « Pas d’ intel- 
lectuel sans idée de l’avenir, sans se- 
cret du présent, sans savoir du pas- 
sé.» 

Cet avenir a eu trois schémas, 
nous dit K historien des Lieux de mé- 
mwres: te restauration, te foi dans le 
progrès et la révolution. Or ces trois 
schémas sont périmés, afficme-t-3- 
« Toute perspective de clôture nous 
est devenue étrangère. L’avenir, l’ave- 
nir pensable qui avait été la vraie idée 
neuve de fEurope révolutionnaire, est 
derrière nous. R a sombré dans les 
malheurs de notre siècle, nous lais- 
sant devant un futur à jamais sans 
nom et sans visage, immaîtrisable, in- 
défini ; et avec lui s'est abolie la figure 
historique de l'intellectuel despo- 
tique. » Pour Pierre Nora, «un se- 
cond âge de la conscience historique 
est déjà commencé ». Régis Debray 
semble reprendre à son compte tes 
prémonitions de l’historien : « Pour 
pouvoir demain transformer le 
monde, il faut aujourd’hui le rânter- 
préter à nouveauxfrais. D'où, pour le 
philosophe que je suis, la priorité ab- 
solue au travail intellectuel, bien ton 
des attentes, retournements et ambi- 
tions politiques du jour.» L’alterna- 
tive ne serait plus alors le Royaume 
ou l’Empire mais l’Exil ou la Tour 
d’ivoire, 

Emmanuel de Roux 
et fosyane Savigneau 


« M'étant opposé à la guerre impérialiste 
du Golfe comme à l'Europe de Maastricht, 
personne ne peut s'étonner 
que je me sente plus proche de Séguin 
et de Chevènement que de ceux qui 
approuvèrent avec force l'une et l'autre. » 

Régis Debray 


Les grands oraux de Jacques Chirac 


« J'ai appelé à voter Jospin, mais à certaines 
conditions... Que les socialistes anciens 
essaient d'avoir des idées... Qu'ils se 
débarrassent de leur moribond, Mitterrand... 
Que leur parti cesse de s'appeler socialiste. 
Pour le principe... Parce que cela suffira 
à provoquer un effet traumatisant, 
chirurgical sur les vieux fidèles imbéciles. » 

Paul Veyne 
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Emmanuelle Cuau dessine les lignes de fuite 
d'un amour qui se défait entre une mère et sa fille 

« Circuit Carole » révèle le talent d'une jeune réalisatrice 

Sa « °9 ier . et Laurence Côte sont tes interprètes les états d'âme d'aujourd'hui en se méfiant de la lëgre la qualité de l'instant et se maintient en 
ras premier fum, inscrit dans une certaine his- psychologie et en déjouant les pièges du roma- équilibre au-dessus du vide menaçant à chaque 
totne au anema, qui enregistre avec sensualité nesque. Une chronique des sentiments qui prîvi- instant d'engloutir les personnages. 


CIRCUIT CAROLE, film fiançais 
d'Emmanuelle Cuau. Avec Bulle 
Ogier, Laurence Côte, Frédéric 
Pierrot (J h 15). 


Efle chante Vbi que sapete, dans sa 
cuisine, en goûtant sa tambouille 
avec une cuSDer en bcns. C est beau et 
clair, c’est un signe de reconnais- 
sance ou cf exclusion. Circuit Carole 
se déclare d’emblée du côté du ciné- 
ma, de rattendoD aux choses et aux 
durées, aux lumières et aux sons, 
d’une sensualité qui compte peu sur 
f anecdote et beaucoup air la rtengré 
de l'instant Simultanément, Pair des 
Aftices de Figaro dît ce qui sera l’inter- 
rogation du âhn : est-ce ramena; ce 
sentiment tout plein de désir qui tan- 
tôt est un délice et tantôt un mar- 
tyre? 

Cest Marie qui chante ainsi, c'est- 
à-dire Laurence Côte, qu'on vient 
tout juste de croiser chez Jacques Ri- 
vette, dans Haut, ba5,jragile, où elle 
était la fille d’Anna Karma. Cette Ibis, 


elle joue la fille de Jeanne, interpré- 
tée par Bulle Ogier, Pune des comé- 
diennes qui a le mieux servi et le 
mieux été servie par le même Ri- 
vette. Au générique, on trouve 
comme coscénariste, à côté du nom 
de la réalisatrice, celui d'Arlette 
Langmann, qui écrivit avec Maurice 
PiaJat plusieurs de ses plus beaux 

film 

A LA UMT1E DU KORSrCHAMP 

Ce premier film, sans étalage de 
références, s'inscrit dans une certaine 
histoire du cinéma, minoritaire mais 
bien vivante. A sa manière, unique, 
Emmanuelle Cuau rejoint la petite 
cohorte des jeunes cinéastes - des 
femmes surtout - dont on voit de- 
puis quelque deux ans arriver des 
premiers films tous exigeants et sans 
prétention, en phase avec le quoti- 
dien, sans naturalisme aucun, sismo- 
graphes des états d’Sme d’au- 
jourd’hui, qui se refusent au 
romanesque et aux machineries. 

Bulle Ogier et Laurence Côte 
offrent sans réserve leur talent géné- 


reux, une présence en nuances, en 
esquive, en mouvement, qui est la 
chair même du film. Marte est une 
jeune fille fantasque, volontiers irres- 
ponsable, elle cherche par brusques 
élans à s’affranchir de Pamour trop 
' envahissant de sa mère, sans le bri- 
ser, sans la briser. Emmanuelle Cuau 
procède par scènes disjointes, tou- 
jours justes, toujours plus riches que 
œ qu’elles paraissent montrer. H y a 
une embauche dans une grande so- 
ciété en banlieue, la découverte du 
circuit de moto voisin qui donne son 
nom au film, ü y a des déplacements 
en métro et en bus, les courses, le 
bureau. Il y a ure idylle de l'adoles- 
cente avec un des motards, à la Bmite 
du hors-champ, des éclats de conver- 
sations qui raccordent moins entre 
eux qu'à une trame toujours suggé- 
rée, jamais exhibée. Une pudeur lé- 
gère dessine dans l'espace et le 
temps un petit drame quotidien, 
comme on écrit dans le vide avec son 
doigt 

Marie s’est lancée sur le circuit de 
sa romance avec Alex, pour lui, mais 


aussi pour échapper à Jeanne, ou au 
moins essayer un nouveau rapport 
entre elles. Jeanne comprend et ne 
supporte pas, elle glisse. Glisse vers 
une déprime qui renferme et la dé- 
troit, 0 n’y a rien à faire, te film ne 
juge pas, ne propose pas de solution. 
Par touches, D continue d’enregistrer 
ce qui se défait et ce qui s'ossifie au 
sein de la relation entre Jeanne et 
Marie, dans un refus radical de toute 
explication psychologique. L'exercice 
est périlleux, au bord de la chute 
comme les bolides dans les virages 
de l'anneau de vitesse baptisé Carol, 
du nom d’une jeune fine morte. Par- 
fois les arabesques de ce récit sans 
narration sont tellement déliées que 
le film menace de se défaire tout à 
fait, le jeu des éiipses exige un mé- 
lange d'attention extrême et d’aban- 
don aux sautes et aux rythmes qu'or- 
ganise la cinéaste. Mais, à quelques 
ratés près, la présence de ses actrices 
jettent les points sur tes béances qui 
s’ouvrent, vers un ultime vertige. 

Jean-Michel FroUon 


Le désir à l'assaut 
des conventions du film policier 


Un film islandais primé au Festival 
de cinéma jeune public de Laon 


INNOCENTS ET COUPABLES, film 
américafri de Paul Mones. Avec Da- 
mlan Chapa, Jennifer Rubin 
OhM). 


Innocents et coupables a tout; à pie- 
mière vue, pcxffagaœ Ce petit Wvin- 
riépmri^ américain -nmltipBe en effet 

les tics formels, comme ce montage 
ahiupt créant des dUpses courtes au 
sein d’uriè- mfimë séquencé, pbur 
conjug^e^^e* -spontanéité assez 
fausse avec les lofe d'un genre. Le petit 
monde qu'l décrit est celui, déjà baEsé, 
des truands new-yori<ai& Demi Jeunes 
gangsters, fiés par une amitié indéfec- 
tible, tentent de prendre le contrôle 
d'un secteur et se heurtera aux autres 
caïds du coin. Les choses se corsent 
lorsque le spectateur comprend que 
Fun <f enne eux est m pofider infiltré. 
La situation se complique encore 
toreqpe son supérieur hiérarchique se 
révéle un flic corrompu mattpfenr ta 
situation au profit d*un gros bonnet du 
nsEai. Gette mise en abyme paraît sa- 
crifier aux lois d’un scénackMype, qui 


sont pourtant salutairement bous- 
culées par le personnage féminin du 
film (Jennifer Rubin), jeune mytho- 
mane amoureuse du héros du film 
mais également de son amL Cette 
confusion affective permet raie scène 
de séduction sidérante, braque la jeune 
femme tente tfentttfber dans son fit tes 
deux amis en même temps. Elle dessine 
aina mie figure étonnante dare te ciné- 
ma américain standard, si D'hésitant 
pas à exprimer un désir so u verain et 
conquérant, peu con&rineatix usages 
et aux codes amoureux en vigneuc en 
multipftass, par Yaccunniation de pro- 
pos contradictoires, les fausses pistes 
qui rendront longtemps son person- 
nage mystérieux et indéfinissable, 
entre candeur et manipulation, irmo- 
cer* efcwgw&tesaccrcfitpâce à œ per- 
sonnage le désordre du monde qtfil 
décrit; cetai où les truands peuvent être 
paribis sympathiques et tes pofidere de 
flanches canailles. Fbrti ainsi d'une si- 
tuation très convenue, le 0m de Paul 
Moues se perd iéguBèrement en route 
en suivant un chemki transversal. 

Jean-François Rm^er 


LAON 

de notre correspondant 

Le festival international de cinéma 
jeune public de Laon s’est achevé, le 
jeudi 13 avril, après onze jours de 
projection dans plusieurs villes de 
l’Aisne. Treize films étaient en 
compétition, dont douze de nationa- 
lités différentes. Momie Days, de FIs- 
landais Fridrflc Thor Friditoson, por- 
trait d’un jeune garçon qd découvre 
le cinéma et apprend à connaître ses 
racines au contact de son grand- 
père, a remporté 1e Grand Prix du ju- 
ry international professionnel, tandis 
que le Prix du jury international 
jeune public a été décerné à Comme 
deux crocodiles, de Giacomo Cam- 
(riotti (Italie). 

Depuis treize ans, les organisa- 
teurs de cette manifestation s'at- 
tachent à promouvoir un cinéma de 
qualité produit en direction de la 
jeunesse. Raymond Lefebvre, pré- 
rident du festival, estime ainsi que 
« c’est une manière de briser le mono- 
pole américain ». « Nous ne déni - 
gpons pas, dit-il, la production d'outre- 
Atlantique, nais nous voulons démon- 


trer qu’on peur voir autre chose. » 

Ce dernier rendez-vous a permis 
au pub&c de célébrer le centenaire 
du septième art et en particulier les 
premiers films suédois. Des docu- 
ments datant de 1896 à 1912 ont ainsi 
été présentés par plusieurs spécia- 
listes. Un hommage a également été 
rendu au réalisateur tchèque Karel 
Karfiyna. Le pubfc a pu apprécier six 
de ses films. 

Chaque année, le festival attire 
près de quarante mille spectateurs, 
pour la plupart jeunes scolaires. A 
l’avenir, des prolongements de- 
vraient lire réalisés en Allemagne. Hs 
concrétiseraient ainsi les vœux de 
Horst Sdiafer, directeur d'un office 
du film pour enfants et adolescents. 
En effet, celui-ci souhaiterait organi- 
ser Pan prochain, ou plus vraisem- 
WaWeroent dans deux ans, un festi- 
val de cinéma européen, il se 
tiendrait conjointement à Laon et à 
Cologne. Des représentants de 
l’Union européenne ont déjà mani- 
festé leur intérêt pour le projet 

Thierry de Lestang-Parade 
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TOUS LES FILMS NOUVEAUX 


PETITS MEURTRES ENTRE AMIS 

Film anglais de Danny Boy le. Avec Ewan MacGregor, Keny Fox, Christo- 
pher Ecdeston. fl h 35.) La découverte d'une valise bourrée de billets de 
banque à côté du cadavre dâ son propriétaire va transformer la vie de trois 
jeunes gens de la classe moyenne londonienne. Sans perdre beaucoup de 
temps à faire taire leurs scrupules, ils se débarrassent du corps et dissimulent 
l'argent La suite relève d’une pure mécanique de scénario, et les péripéties se 
succèdent sans surprise jusqu 'à leur fin logique : la hure à mort des trois héros 
pour la possession du butin. Le film cumule les ficelles de la comédie d'humour 
noir britannique et rapproche légèrement décalée d'un réel absurde. A cet 
égaré, rintervention kafkaïenne des deux personnages de policiers est un mo- 
ment plutôt réussi. Le film de Danny Boyle pourtant laisse un goût désagréable. 
Ses trois protagonistes apparaissent vite odieux dans leur indifférence au reste 
du monde et leur manque absolu d'éthique dans les rapports humains et so- 
ciaux. Si on ne se passionne guère pour ce qui leur arrive, le sentiment demeure 
que le cinéaste postule un regard tout aussi indifférent et cynique de son spec- 
tateur : /Vois meurtres-, est, malheureusement, en phase avec l'air du temps. 

J.-F.R. 

CIRCUIT CAROLE 

FQm français d'Emmanuelle Cuau 

Lire critique ci-contre 

INNOCENTS ET COUPABLES 
FQm américain de Paul Mores 

Lire critique ci-cor, ne 

DIS-MOI OUI 

Fflm français <T Alexandre Arcady. 

La critique paraîtra dam Le Monte du 21 ami 

LES TRUFFE5 

film français de Bernard Nauer avec Jean Reno, Christian Charmctant, 
Isabelle Candelfer, Anne Roussel, jean-Paul Roussillon. 1 h 25. 

11 était logique que Jean Reno, tête d'affiche des plus grands succès français de 
1993 (Les VL siteursiet 199-3 (Leon), souhaitât manifester des talents plus diven» 
que les emplois auxquels on te confine. Interpréter un looser baraque, nul em- 
bouché et sentimental dans te cadre d'une comédie paraissait une judicieuse 
porte de sortie, il est dommage qu'il au si mal choisi te scenarioct le réalisateur 
supposés l'accompagner dans cette évolution. A défaut d'espérer y découvrir 
le moindre trésor enfoui, on peut passer le temps en pointant tes emprunts à 
divers succès du rire des décennies précédentes : Oury, Blier, Mocky, Yonne, et 
bien sûr les face-à-face à la manière de Francis Veber. Aux côtés de Reno pos- 
tulant au titre d'héritier de Depardieu, l'emploi de Pierre Richard est ici tenu 
par Christian Chormetant en petit escroc puceau, inopérant et antipathique. 
Le paradoxe commun à ce genre d'entreprise reste de flatter les plus bas pen- 
chants de ladite « France profonde », tout en lui manifestant un mépris 
constant Le regard que porte Bernard Hauer sur son pauvre zoo est trop dé- 
pourvu d’invention et de générosité pour approcher l'univers à la Reiser au- 
quel H semble aspirer. 

J.-M.F. 


UES ENTRÉES A PARIS, 


■ Grâce soit rendue à Pâques, son 
week-end et ses congés : après un dé- 
but de semaine morose, une nette re- 
montre s'amorce à partir du vendredi 

soir, permettarirde trouver à Paris 
trois films à 100 000 entrées ou plus. 

■ Parmi les huit nouveautés, 
Alerte ! retient l'attention avec 
117 000 spectateurs dans son énorme 
combinaison de quarante-huit salles, 
devant Streetfighter à 99 000 sur 
trente-six écrans. A une beaucoup 
plus modeste échelle. Prêtre est un 
succès avec ses 14 000 adeptes dans 
seulement sept salles, tandis que 
Haut Bas fragile s’en tire honorable- 
ment malgré sa longueur (8 000 en- 
trées en six salles). 

■ Victoire prévisible, entre les films 
pour enfants, des iOI Dalmatiens 
(103 000 entrées dans quarante-deux 


Philippe Bazin révèle les vrais visages de l'adolescence 

Le photographe a capté le regard de huit cent trente collégiens de Calais. Ils ont du mal à se reconnaître 


ADOLESCENTS, de Philippe Ba- 
zin, Galerie de FAndenne Poste, 
13, boulevard Gambetta, £2102 Ca- 
lais. TH. : 06) 21-46-77-10. Jusqu’au 
Tl jtdn. Catalogue, 150 francs. 

CALAIS 

de natte envoyé spécial 

Philippe Bazin est arrivé durant 
l’hiver 1993 à Calais, «vflfe du bout 
du monde», où ü a rencontré huit 
cent trente élèves de onze à quinze 
ans. A chaque classe, ü a proposé la 
règle du jeu suivante : «Je vais vous 
photographier un par un, par ordre 
alphabétique, dans le couloir, mats 
vous ne découvrirez votre visage due 
dans une exposition. Pas avant fou 
cfimages seront retenues, moins d’un 
sur dix. Peut-être que vous ne vous re- 
connaîtrez pas. Vbus pouvez bien sûr 
refuser. » 

Très peu ont refusé. Chaque âève 

est sorti à son tout; s’est retrouvé 
face au photographe, loin du regard 

de ses camarades, pour une sorte de 

dialogue intime de quelques mi- 
nutes. Cet ancien médean leur par- 



iait aoucctucjn, - 

nom. les rassurait H 
quï voulait 1e contraire dto : pho- 
to d’identité- fl leur demandai wn 
pas une image qu’ils 
de voir, non pas teurport^jME 
leur regard. Ils devaient imaginer 

tcHBte^detovffleqm^ 

iraient les voir 
Certains ont demandé ce girus 
valent fetoe, alors Pi*» Bajj 1 
nissait par lâcher: «Vous n êtes pas 


obligés de me donner votre plus joli 
sourire,» 

Philippe Bazin les photographiait 
à 40 centimètres à peine. Trois 
prises de vue. Les adolescents se 

concentraient, ils onbEatent Pemrf- 

ronnement, fixaient longuement 
l’objectif. Les enfants offraient «A? 

meilleur d’eux-m â-nes, un concentré 

de ce qu% sont», explique Phifippe 
Bazin, qui sortait «vfdé ef boulever- 
sé» des séances. 

Un an plus tard, quatre-vmgt-$fe 


images sont accrochées sur les murs 
blancs de la Galerie de ['Ancienne 
Poste, au centre de Calas. Quatre- 
vingt-six visages de garçons et de 
fûtes pris frontalement, en très gros 
plan, sur fond noir, comme s’ils 
émergeaient de l’ombre. Les for- 
mats sont carrés (45 cm x 45 cm), les 
images présentées comme une mo- 
saïque, sms cadre, sans verre pro- 
tecteur, sans légende. Le visiteur 
entre dans la galerie, n’ose s'appro- 
cher, reste pétrifié : il croyait décou- 


vrir des portraits, mais en fait c’est 
lui qui se sent observé, dévisagé par 
ces dizaines d’adolescents. 

Les élèves des neuf lycées de 
Calais viennent à la galerie seuls, 
avec leurs camarades, en famille, 
pour découvrir ce qu'ils croient être 
leur portrait. Beaucoup sont désap- 
pointés de ne pas être dans l’exposi- 
tion. Les « élus * ne se « voient » 
pas, puis ont du mal à se re- 
connaitre : «Je ne suis pas comme 
ça. » Finalement, ils s'acceptent, 
comme ils acceptent l’idée que l'ap- 
pareil photo n'est pas neutre. 

■ MONTRER LES VISAGES » 

A cet àge-Ià, on change beau- 
coup. Surtout, il y a le travail remar- 
quable de Philippe Bazin sur le 
corps, la chair, le regard. Car la force 
- et le sens - de cette série est juste- 
ment de se situer en dehors de la re- 
connaissance. Les images ne sont ni 
maquillées ni truquées, elles ont été 
prises avec l'appareil le {dus simple, 
un format 24 x 36 sans éclairage ar- 
tificiel, avec un objectif 50 mm, et 
pourtant, parfois, on ne sait s'il 
s'agit de garçons ou de filles, quel 
âge Os peuvent avoir, à quelle classe 
sociale ils appartiennent Le specta- 
teur est dérouté de ne plus trouver 
une image « correcte » de l'adoles- 
cence: peu de sourires, pas d’atti- 
tudes stéréotypées, pas de mi- 
miques, ni de traits de caractère, 
tous ces « bruits de fond *>, comme 
dit Philippe Bazin, qui ajoute : 
«fournis pu faire une exposition avec 
des tronche s spectaculaires. » 

Bazin n’est pas portraitiste, il 


montre la chair, la nudité d'un vi- 
sage, te regard brut. Chacun est là 
dans la « vérité de sa présence », dit- 
ü. Beaucoup ne sont pas « beaux », 
l'acné apparaît, tes yeux sont mouil- 
lés, la peau brûle, les traits sont par- 
fois durs ou révèlent l'enfance per- 
sistante. « Face à Pappareil, je les ai 
vus se tranformer en quelques se- 
condes. Ces visages ne répondent pas 
à Vidée que l'on veut se faire de ta 
jeunesse. On les veut lisses, ils ne le 
sont pas. » 

Au long travail de prises de vue a 
succédé un non moins long travail 
de choix. Bazin a retenu « ceux dont 
la disponibilité est totale ». Cette sé- 
rie sur l'adolescence, sur le visage 
qui se transforme, renvoie à celle, 
plus ancienne, consacrée aux vieil- 
lards, qui avait été fort remarquée à 
la Biennale d’art contemporain de 
Lyon, il y a deux ans. «J'ai toujours 
voulu montrer les visages », dit ce 
photographe de quarante et un ans 
qui a conservé de son ancien métier 
une attitude clinique devant son su- 
jet 

En 1973, Christian Boltanski avait 
demandé à des lycéens de Dijon de 
lui confier leur portrait préféré. L’ar- 
tiste les avait rephotographiés et ex- 
posés dans un couloir du lycée, 
montrant son intérêt pour l'appro- 
priation de l'image d'autrui en écho 
à sa propre enfance. En balayant les 
codes de la représentation, Philippe 
Bazin se situe à l'exact opposé : faire 
apparaître, au-delà de la juvénilité 
des traits, la disparition de l’enfance. 

Michel Guerrin 


salles, près de 200000 en deux se- 
maines) sur m ,Astérlx qui, avec 
40 000 compagnons dans trente- 
quatre cinémas, ne résiste guère à 
l'envahisseur (72000 en deux se- 
maines). 

■ Chez les outsiders, on remarque 
la bonne tenue d'..^4 la campagne 
avec à nouveau 9 000 visiteurs, le 
même score que la semaine de sa sor- 
tie, et de Vive l’amour, qui a séduit 
Il 000 cinéphiles en quinze jouis. Les 
Rendez-vous de Paris sont honorés 
par 27 000 Parisiens en quatre se- 
maines, et Chungking Express a em- 
barqué 29 000 passagers durant la 
même période. 

JM F. 

* Sources des chiffres: Le Htm fianças. 


■ DANSE: le Ballet national de 
Nancy a été condamné, mardi 18 
avril, par le conseil des 
prud'hommes à vereer 75000 francs 
à quinze de ses membres (dont 
treize danseurs) qui l'avaient assigné 
pour obtenir des contrats à durée in- 
déterminée (CD!) à la place de 
contrats à durée déterminée (CDD). 
Le Ballet devra également verser à 
chaque plaignant 2 500 francs de 
dommages et intérêts pour résis- 
tance abusive et 2 500 francs au titre 
des frais de justice. Le Conseil a dé- 
bouté les danseurs qui réclamaient 
en sus le paiement d'un mois de sa- 
laire au titre des dommages et inté- 
rêts. 

■ CINÉMA: le Fonds Eurimages 
du Conseil de P Europe a accordé 
une aide à dix-sept longs métrages et 
quatre documentaires pour un mon- 
tant total de 32 millions de francs. 
Seront notamment soutenus For ever 
Mozart ou te JSm de l'intranquBité, de 
Jean-Luc Godard, Va dove ti porta il 
evore, de Cristrna Comenrini, Tÿkho 
Moon, de Enki Bflal et Un divan à 
New-York de Chantal Ackerman. 
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CULTURE 


Les questions de Bamey Bush, shawnee, 
poète, écrivain et chanteur 

Une parole indienne politique et poétique, mêlée aux sons du jazz et du rock 

Enfant de la culture indienne et de celte que lui pays, qu'il considère comme colonisé, au quarante-neuf ans, il a trouvé en Europe, par la 
ont imposée les Etats-Unis où il vit Bamey Bush Mexique ou au Canada. Il a ainsi côtoyé les ar- musique et le chant un autre moyen de trans- 
a voyagé dès son adolescence à travers son tistes et les activistes de la nation indienne. A mettre ses écrits de colère et d'espoir. 


Bruno Boëglin en route 
pour le rio Coco 

Le metteur en scène lyonnais s'apprête 
à partir au Nicaragua pour creer _ 
un nouveau spectacle, « Le Naufrage 


VOIX INDIENNES, Bamey Bush 
et Tony Hymas, avec Left For 
Dead. Danois, 108, me do Chcva- 
leret, Paris-l* (M° Chevaieret). 
20 h 30, jusqu’au 21. TéL: 45-84- 
72-00. 70 F et 100 F. 

* Je suis un Shawnee d'Oklahoma. 
On nous appelle aussi Amérindiens 
ou natives, les « indigènes ». Mais je 
refuse le nom d'Américain que les 
Européens, qui sont venus coloniser 
ma terre, ont apporté avec leurs 
armes et leur religion, lis ne sont 
qu'une partie de notre histoire, lu 
plus douloureuse et la plus terri- 
fiante, mais une petite partie seule- 
ment» Baète et écrivain, Bamey 
Bush parie lentement II donne à 
chaque mot une importance vitale 
et douloureuse. Pour communi- 
quer, il a accepté de parler et 
d’écrire le langage de ses oppres- 
seurs. 11 est shawnee, un Indien, 
membre de cette nation que vou- 
draient bien oublier les Etats-Unis. 

Bamey Bush est né à Saline (mi- 
nois), le 27 août 1945. En 1993, fl a 
dû quitter sa terre natale. Les pro- 
priétaires blancs n’avaient plus en- 
vie qu’un Indien occupe les lieux. 
« f'ai repris la route ». dit-il de cette 
voix envoûtante qui ne vous lâche 
pas longtemps après l’avoir enten- 
due. En France, on l’a découverte 
en 1990, lors du festival Banlieues 
bleues, pendant le concert Oyaté, 
une première union d’instrumen- 
tistes du jazz et du rock avec des 
musiques traditionnelles du 
« Peuple », Oyaté en langue lakota- 
Bamey Bush y rencontra Tony Hy- 
mas, pianiste et compositeur bri- 
tannique. D y eut d'autres concerts, 
une amitié. 

Dès l’âge de seize ans, Bamey 
Bush a traversé les Etats-Unis, le 
Canada, le Mexique. B se découvre 
antant -qu’il découvre le quotidien 


des tribus de la nation indienne. □ 
est - ou a été - en contact avec la 
plupart des artistes, activistes poli- 
tiques ou responsables de réserve^ 
qu’il côtoie dans les pow-wows. Au 
milieu des années 60. fl a suivi des 
cours à l'Institut d’arts amérin- 
diens de Santa Fe, où il enseigne 
depuis 1993. II a fait de la philo- 
sophie. a passé un diplôme supé- 
rieur en lettres et arts à Moscow, 
dans l’idaho. « Je suis un Indien 
éduqué et cultivé, donc un danger », 
précise-t-il 11 y a chez lui autant de 
colères que de tristesses. Il a appris 
à lire avec la Bible, « comme du 


« C'était d’abord un moyen de 
comprendre ia logique d'une largue 
qui n 'était pas celle de mes ancêtres. 
Ma poésie a été ensuite un acte de 
confrontation, que je me suis efforcé 
de transformer en acte d’éducation. 
Questionner, témoigner. Il y a dans 
mes textes des mots en shawnee. 
C’est ainsi que je pense. Je dois utili- 
ser plusieurs mois de l’ongiais pour 
rendre Vidée d'un seul terme shaw- 
nee. » La trace écrite lui paraît être 
aussi un moyen de résister. Tout le 
monde n’est pas d’accord dans la 
communauté. Pour certains, ce 
n’est pas une action concrète. 


A lire et à écouter 

Bamey Bush a publié le premier de ses quatre recueils de textes 
en 1975. Seul Inherit the Blood (1985) est encore disponible aux Etats- 
Unis. Il pense surtout à son roman, qui devrait s'intituler La Rédemp- 
tion du serpent En revanche, (es poèmes mis en musique par Tony 
Hymas avec des musiciens traditionnels, du jazz ou du rock figurent 
avec leur traduction sur les livrets de trois double CD, Oyaté (1990), 
Remake qf the American Dream (1992, réédition 1995) avec Tony Coe 
et des chants et rythmes shawnees, et Left For Dead 0994), avec no- 
tamment Evan Parker et jean-François Pauvros. Ces disques édités 
par NattVWMD ont été regroupés en coffret â tirage limité par la Ga- 
lerie Stardom (tél. : 43-56-60-89), intitulé Laissé pour mort avec des 
dessins inédits de Moebius, Cabannes et Boucq. 


temps des premiers colonisateurs de 
ma terre ». On lui dit qu’il est un 
sauvage pacifié par le Grand Père 
blanc. Il découvre le lycée et sa vio- 
lence. Commence alors sa quête 
pour des réponses. 

TRACE ÉCRITE 

Dans les années 70, Bamey Bush 
fréquente l’American Indian Mo- 
vement, fondé en 1968 à Minnea- 
polis (Minnesota) par Dennis 
Banks et Russell Me ans sur le mo- 
dèle des organisations noires amé- 
ricaines. Ce militantisme dur ne le 
satisfait pas. il se met à écrire. 


Le violoncelle pavoise 
au Festival de Beauvais 


BEAUVAIS 

de notre envoyée spéciale 

A une heure de train de Paris, 
Beauvais est un grand village de 
l’Oise qui cache bien ses 56 000 ha- 
bitants, qui bichonne ses équipe- 
ments culturels et qui abrite le plus 
singulier des festivals. Singulier 
par ia période : les touristes sont 
rares à la mi-avril et l'approche du 
culte pascal interdit tout concert à 
la cathédrale Saint-Pierre. Singu- 
lier par son thème : en solitaire ou 
en escouade, le violoncelle est ici 
triomphant 

Comme toujours, comme par- 
tout il fallut pour commencer un 
homme et une passion. Jacques 
Benaert enseigne le violoncelle, 
anime l’Octuor de violoncelles issu 
de la formation Tempo dl Cello, 
programme depuis trois ans ces 
Rencontres, y convie les plus pres- 
tigieux archets du monde (Chris- 
tophe Coin, cette année, le Qua- 
tuor Mosaïque), des luthiers et des 
ensembles inconnus. De surcroît il 
passe commande à des créateurs 
de tous horizons comme le bando- 
néoniste Raul Garello et l’accor- 
déoniste Richard Galliano. Cette 
année, les troisièmes Rencontres 
internationales d’ensembles de 
violoncelles se sont tenues du 7 au 
14 avril. Deux Roumains y furent à 
l’honneur, et leur partition inscrite 
aux deux concerts successifs de 
l’Octuor, qui en était le dédicataire. 

lonel Petrol, né en 1958 dans 
l’ex-Yougoslavie, est presque un 
inconnu. U compose, sous l’appel- 
lation de « musique relative », des 
pièces à la carrure rythmique digne 
de Stravinsky. Mais un Stravinsky 
pris secrètement de vertiges, qui se 
laisserait glisser sur la pente de dé- 
rives microtonales insidieuses, 
avant de se reprendre, pour, à nou- 
veau, basculer dans son strabisme. 
Entre \' Histoire du soldat et les 
Montres malles, Music for Ionesco 
de lonel Petroï est une œuvre qui 
devrait faire des petits, à ceci près 
qu'eile est très difficile à jouer. 
Rien ne ressemble plus à une 
fausse note qu’un quart de ton pris 
quelques commas trop haut... 
L’Octuor de Jacques Benaert aura 


tout le temps de peaufiner ses ac- 
cords lors de la tournée de dix 
concerts qui l’attend cet été dans 
l’ouest de l’Afrique. 

L’autre création roumaine était 
signée Hoiratiu Radulescu. Soit l’un 
des papes de l’école spectrale, bien 
trop rarement joué en France. 
Beaucoup de ses œuvres sont 
d'ailleurs quasiment injouables. 
Elles bravent les conventions du 
concert, bousculent les routines 
d’exécution, demandent aux ins- 
truments ce qu’ils n’ont jamais 
donné et poussent les instrumen- 
tistes à revoir radicalement leurs 
modes de jeu. Ultime Credo dure 
environ cinquante minutes et mo- 
bilise huit violoncelles sur les har- 
moniques suraiguës du même do, 
un neuvième instrument venant 
scander ce brouillard scintillant de 
régulières ponctuations d'archet. 
Comme souvent chez ce composi- 
teur éblouissant, l’œuvre musicale 
est un objet plastique à observer 
en prenant son temps, de tous (es 
côtés. L’oreille, peu à peu, y décèle 
des trames, une tension suivie 
d’une détente dans un ambïtus de 
dynamiques infime (du quadruple 
au double piano, ou à peu près). 
Les violoncelles se muent en clo- 
chettes, en flûtiaux, l’archet per- 
cutant sonne comme un tabla, les 
sons semblent venir d’un ciel élec- 
trique, d’une voie lactée. A Beau- 
vais, grand succès. 

Le Quatuor Cello faisait sa pre- 
mière apparition en Europe. 
Quatre jeunes femmes y jouent du 
même instrument Elles s’amusent, 
sans se perdre de )'ceîl. dans des 
transcriptions de Debussy, des 
adaptations de * tubes >» de varié- 
tés, toutes aussi épouvantable- 
ment difficiles, et vous exécutent 
un Prélude de Gershwin comme un 
pas de quatre, avec le swing. Elles 
sont américaines, petites soeurs 
des Giris de Cukor, disciplinées, in- 
dépendantes, et, bien sûr, musi- 
ciennes épatantes. Il faut d’ur- 
gence qu’un bon compositeur leur 
écrive le quatuor de violoncelles 
que leur talent mérite. 

ArmeRey 


L’écriture est suspecte dans une 
tradition orale. Lui veut dire le 
quotidien, les peurs et les espoirs 
de l'Indien. « On parle souvent d’in- 
dianité. C'est ainsi que je la vis, dans 
un pays qui continue à coloniser et à 
oppresser mon peuple. » 

Les textes de Barney Bush 
savent clairement montrer son en- 
nemi. Il questionne et accuse : Tin- 
capacité des Etats-Unis à assumer 
et à reconnaître ses responsabili- 
tés, les réserves utilisées comme 
sites de déchets nucléaires, les lois 
détournées pour trahir les traités, 
les résistances indiennes hier et au- 


jourd’hui, les tombes pillées pour 
le trafic d'ossements, les enfants 
enlevés dans des réserves pour être 
revendus à des familles du New 
Jersey, l’alcool, les déportations, la 
nature détruite— « Contrairement à 
d’autres minorités, je ne peux pas 
demander l’égalité avec .mon op- 
presseur, ce serait devenir moi- 
même mon propre oppresseur. Je re- 
fuse le modèle du rêve américain. » 

La parole de Barney Bush est po- 
litique et poétique. En acceptant 
de confier ses textes à Tony Hymas 
- «Un Anglais irai entendu sa mu- 
sique, son amour et son respect pour 
sa propre terre. Ça a été très dur 
pour moi de l’admettre, mais je me 
suis mis à aimer cet Anglais » -, 
Barney Bush voit un nouveau 
moyen de transmettre sa parole, 
lui qui pense aux enfants à naître 
et voudrait encore quelque temps 
croire en l’homme. La voix de Bar- 
ney Bush scande des mots 
d’amour et de mort, chante le 
souffle du vent, le mouvement des 
animaux, l’esprit d'un créateur 
qu’il ne nomme pas. 

Aujourd’hui, fl enseigne à Santa 
Fe, un cours sur les logiques des 
langues indiennes et anglaises. 
«La plupart des jeunes Indiens ar- 
rivent à l’école en haïssant la langue 
de nos dominateurs. Emotionnelle- 
ment, nous avons été agressés par 
cette langue, même si elle est pariée 
depuis plusieurs générations. Mon 
expérience est un soulagement pour 
eux. Je pense que c'est une des 
choses les plus honorables que j'aie 
faites dans ma vie. » Bamey Bush 
termine son premier roman. Une 
histoire de secte chrétienne, de ju- 
meaux indiens, d’amitié entre un 
Blanc et un Indien, de voyages. 
Une partie de sa réalité, de ses 
tourments, de son rire aussi 

Sylvain Sicüer 


VOUA presque deux ans que Bru- 
no BnêgHn, artiste attachant, fan- 
tasque et pourtant obstiné, présen- 
tait en tournée l’un des spectacles 
les plus passionnants créés en 
France depuis longtemps, fton Tfteo- 
dor Mundstock, adapté du premier 
roman d’un auteur tchèque, Ladis- 
lav Fuies. Cétait le rédt, à la pre- 
mière personne, d’un vieux juif céli- 
bataire qui s’apprêtait & recevoir la 
lettre lui ordonnant de quitter 

Prague pour un camp de concentra- 
tion. 

Créé au Festival d’Avignûn en juil- 
let 1993, cet hymne à la vie n’a pas fi- 
ni de résonner dans tes murs des 
nombreux théâtres qui Tant abrité. 
Après un si long compagnonnage 
avec un personnage exceptionnel, 
on se demandait comment Bruno 
Boêgün allait oont&nier son chemin. 

GTTOYEN DU MONDE 

La réponse est venue par un coup 
de téléphone, bien dans la manière 
de cet homme, mûr déjà, mais dont 
la voix, comme le regard, a Fédat de 
T en O nce et tes flamboiements de la 
poésie. « Je voudrais raconter mon 
prochain spectacle à quelqu'un, di- 
sait Boëgiin. Jamais je ne me suis senti 
si menacé dans mon travail, et pour- 
tant, je n’ai pas envie de changer 
d'optique et fai décidé de me lancer 
dans une entreprise dont tout le 
monde pense qu’elle n’est pas de sai- 
son— » Rendez-vous était pris aussi- 
tôt avec le petit Lyonnais qui est très 
tôt, c’est-à-dire depuis la fin des an- 
nées 60, devenu acteur puis metteur 
en scène et citoyen du monde, pis- 
teur des textes importants du réper- 
toire et arpenteur exigeant de la lit- 
térature - et des territoires - 
sud-américains. 

A peine débarqué d'un train, Bru- 
no Boêgün rejoignait les bureaux du 
Monde à Paris et, exceptionneüe- 
ment, coosentaità s’asseoir simple- 


Quatorze chansons douces 
pour dire le drame du sida 


LA DOULEUR est intime, te- 
nace, silencieuse. Dire, mais com- 
ment dire ? Avouer, mais com- 
ment avouer ce que, en France, la 
société considère encore comme 
inavouable : la maladie, ses formes 
serpentines, ses maux quotidiens, 
la maigreur et le mal de ventre. 
Répéter - mais comment ? - que le 
sida n’est pas joyeux, et que, au- 
delà du couperet du jugement so- 
cial (la drogue, l'homosexualité, le 
« péché ») qui tombe encore trop 
souvent, la séropositivité Implique 
la mort et la souffrance. 11 y a donc 
cette prudence nécessaire qui fait 
parfois taire les causes d'une mort, 
ou déguiser la gravité des symp- 
tômes. La peur d'une fin annoncée 
et d’un dekhi marqué par l’échec 
« Peut-être que (es dieux m’en 
veulent, je me retrouve tout seul, 
broyé de noir, et je ne peux même 
pas t’en vouloir », dit une des qua- 
torze chansons de l’album Entre 
sourire et larmes, que Didier Tiail- 
lon, le directeur du label Squatt 
(une filiale de Sony), avait 
commandé avant de mourir du si- 
da en novembre 1994. 

A quoi bon, s’était demandé ce 
dynamique directeur de maison de 
disques, se sachant condamné. A 
quoi bon travailler encore, jongler 
avec les horaires, imaginer, Inves- 
tir. Au bout de l’interrogation, 
avait surgi l’Idée d’un projet disco- 
graphique d’une nature très in- 
time, objet d'une seule exigence : 
que les textes soient écrits par des 
auteurs séropositifs. L’équipe de 
Squatt commence par s'appuyer 
sur six associations de lutte contre 
le sida : l’Association des artistes 
contre le sida (présidée par Line 
Renaud), Arcat-Sida, Action Trai- 
tements, Act Up-Paris, le Patch- 
work des noms, et Vaincre le sida. 

Des petites annonces paraissent 
dans les revues spécialisées, puis 
dans le quotidien Libération, tan- 
dis que 15 000 tracts sont distri- 
bués en ville « dans les milieux 
concernés» et au sein de plus de 
deux cents associations de lutte 
contre le sida. Face à des orga- 
nismes reposant en grande partie 
sur le bénévolat, le travail avance 


lentement : ü aura fallu phis de six 
mois à Squatt pour rassembler des 
textes et laisser le temps aux ve- 
dettes de la chanson candidates à 
l’interprétation de choisir le leur 
et, éventuellement, d’y mettre la 
musique. 

fous - auteurs, musiciens, chan- 
teurs - ont travaillé bénévole- 
ment. Les compositeurs s'ap- 
pellent David Strzelecki, Lionel 
Florence, Erika Laurent, Laure 
MariHese-Parfourou, Marc Rivas, 
Fabrice Boveri, ou tout simple- 
ment Guillaume ou Olive - l’ano- 
nymat a été respecté. Alain Cham- 
fort, Jane Birkm, Brett Anderson 
(1e chanteur du groupe Suède), 


rence détaillent les effets induits - 
dans l’érotisme, la vie sentimen- 
tale - du sida. « ü m’a semblé que 
chez Squatt, le directeur parlait de 
son sida de manière très intime, de 
ses problèmes physiques, ne plus 
pouvoir manger par exemple. Le si- 
da pour son équipe n'était plus un 
mot vague, mais 0s y avaient mis un 
contenu quotidien : l’angoisse du 
petit bouton et des TS qui baissent 
dramatiquement En Angleterre, les 
publicités montrent assez crûment 
les gens dans leur souffrance. » 

« Je milite depuis cinq ans dans 
les associations, poursuit Lionel 
Florence. Je connaissais ce monde 
parfaitement Mes textes sont doux. 


Un projet militant 


En 1992, la maison de disques Virgin avait mobilisé tes chanteurs 
français les plus vendeurs afin d'apporter des fonds à la recherche 
pour 1e sida, en publiant Urgence, un double CD de titres connus, 
mais dotés de nouveaux Interprètes (Cabrel, Goldman, Samoa, etc). 
Le produit des ventes était offert à Plnstimt pasteur. Fin juillet 1994, 
le montant en était de 16£ millions de francs. Moins axé sur les ré- 
sultats, mais davantage sur Pémotfon, Entre sourire et larmes aurait 
dû, selon Squatt, «coûter 7,5 million de francs, et autant pour la pro- 
motion et le marketing. Mais rengagement a été tel que les coûts de fa- 
brication n'ont pas dépassé 350 000 francs et la campagne de lancement 
250 000 francs ». Le bénéfice des ventes sera reversé pour moitié aux 
six associations avec lesquelles le label a directement travaillé, et le 
reste à des associations de province. Sensible et percutant, d’une 
qualité musicale élevée, FaEbum s’est vendu à plus de 60000 exem- 
plaires depots son lancement début avrlL 


Stepban Eicber, Kent, Jad Wio, 
AxeOe Renoir, les Innocents, Gra- 
ziella de Michèle, Pascal Obispo, 
Liane Fbly, Maneval et Soon EMC 
sont venus prêter main forte : le 
contenu de l’album correspond à 
son titre, entre sourire, séducteur, 
et larmes, tendres. 

Six des chansons de Talbum ont 
été composées par Lionel Flo- 
rence, bénévole à l’association La 
Plage. Le jeune homme n’était pas 
tout à fait néophyte: «J’écrivais 
des chansons depuis longtemps, 
dont certaines sur le thème du sida, 
je les travaillais sur un huit pistes à 
fa maison. J’en avais une douzaine 
déjà prêtes. » Simplement amou- 
reuses, les chansons de Lionel Ffo- 


je ne suis pas un mUrtant d’Act up, 
je ne suis pas violent » Le mot sida 
n’est jamais prononcé. Mais des 
thèmes cruciaux y sont abordés : 
l’exclusion (Ce garçon qui s'en va, 
chanté par GrazieUa de Michèle), 
l'euthanasie, F accompagnement à 
la mort (D'un geste ordinaire, inter- 
prété par Jane Birldn), le rapport 
au corps, à ta sexualité (Fais-moi 
l'amour, par Kent), le rapport à 
l'autre, totalement troublé, faussé, 
«et les questions de spiritualité, du 
sens de la vie, qui se posent quand 
on sait que l’on vu mourir vite ». 

Véronique Mortaigne 
* 1 CD Squatt 478611. 


ment sur un siège, loi cpti préfère aux 

rites guindés de nos convers ations 
celui de la palabre, accroupi an sol 
on encore en mouvement, mar- 
chant d’un pas nerveux- Dans ses 
mains, un petftdossterocrebsiré du 
nom de sa compagnie dramatique, 
Novothéâtre, et d’un mot imprimé à 
raptomb d’un homme descendant 
une rivière .à la proue d’une pi- 
rogue : « Nicaragua ». Bruno Boé- 
gün et plusieurs de ses camarades 
ont déjà effectué de nombreux 

voyages dans ce pays. Là-bas, 8s ont 
inventé des spectacles, partagé lavfc 
des différentes communautés In- 
diennes qui peuplent les cam- 
pagnes. 

En 1989, alors qu’ils séjournaient 
dans une coopérative théâtrale de 
Matagalpa, an centre du paysi Fictee 
a surgi de créer un spectacle fe long 
du rio Coco, fleuve quf sépare feè&- 
caragua du Honduras et se jette 
dans rocéan Atlantique, au «ad du 
pays. Au printemps de 1993, une pe- 
tite troupe descendune semaine àa-_ 
rant le rio Coco et vkite de nom- 
breux villages indiens miskfros. 

De retour en france, Bnmo Bûe- 
glin se lance dans l’écriture d'une 
pièce pour six personnages -trois 
comédiens d'ici, André Ligeon-Li- 
geonnet («un Jouteur de m..., 
comme moi », dit le metteur en 
scène), Jérôme Dfcere et Joséphine 
CarabeUo - et trois du Nicaragua 
dont un Indien Miskito. Depuis, 
Bnmo Boëglin a cherché des parte- 
naires et reçu 1e soutien de l'Asso- 
ciation française d’action artistique 
et celui du Festival d’ Avignon. Une 
coproduction suisse est en négocia- 
tion. Le spectade saa créé en juin 
1995 à Granada Managua, puis à Jf- 
notega. a sera repris en mars 1996 
tout te kxng du rw Coco avant d’être 
présenté en Europe Pété suivant, des 
sources du Rhône Jusqu'aux 
-Saintes- Maries-de-la-Mer. Partout 
sera planté un décor de bois et de 
chiffons conçu par Christian Fe- 
nouiflat, tandis que seront déballées 
tires petites maBes d’accessoires- 

■ CEST UN ANGE» 

«Je raconte juste la première mi- 
nute du spectacle : cria se passe au 
bord de l'eau, fl n’y a rien. La rive d’un 
lac. d’une rivière ou.de la mer. On voit 
un couple avec son enfant autour 
d’unfiu de bois. Le petit hurle. On en- 
tend un «plouf» monumental: la 
chute d’un corps dans l’eau L’homme 
calme la peur de sa femme et de son 
enfant et rejoint un autre homme, 
vieux, édenté, presque chauve etsur- 
tout - c’est pour ça qiri7 est tombé - 
dépiumé;3a dam son dos une paire 
d'ailes, le couple essaie de parler avec 
lui mais ibn’ontpas le mime langage. 
Une voisine vient et dit: «Ce n’est pas 
un homme ; c’est un ange. » Jl est ve- 
nu pour le petit qui allait mourir mais 
s'est affalé à 20 mètres de IuL. » 

«Cétait un mardi et le monde était 
triste », peut-on lire dans les pre- 
mières üënes du Naufragé, titre de la 
pièce de Bruno Boéglin. Et l’ange 
déchu va bientôt devenir bête de 
foire, enfermé dans un poulailler 
couru par les curieux, venus de loin. 
Le couple s'enrichira à bon compte 
avant que leur « monstre » ne soit 
supplanté par une femme-araignée, 
débarquée là dans le bardage d’une 
foule de bommentetirs. 

En lisant la fable du Naufragé, le 
nom donné à cette pièce dont récri- 
ture ne sera achevée qu'après les ré- 
pétitions, on songe évidemment à 
un autre ange tombé fl y a quelques 
armées du toit de sa prison, héros de 
pur théâtre entrevu un jour dans le 
métro par Bernard-Marie Koltès et 
devenu Roberto Zucco, l'une des 
pièces mises en scène récemment 
par Bnmo Boëglin. La déchéance 
des anges est un des leftmotive de la 
création, aussi vieux que la détesta- 
tion des hommes pour leurs 
contemporains, parabole d'une ex- 
clusion vieille comme le monde. 

« Exclusion, oui, je sais, continue 
Bruno Boêg&n ; on voit bien ce qu'est 
devenue l’exclusion, un terme de 
campagne électorale ; fl faudrait que 
j'invente un autre mot » On peut 
faire confiance à ce familier de 
Buchner et de Michaux, de Dos- 
toïevski et de Pirandello, de Rim- 
baud et d'Edward Bond pour forger, 
entre Vieux et Nouveau Continent, 
un langage neuf. 

Olivier Schmitt 
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La 

Joan Baez 
du Japon 

Tokiko Kato occupe 
le Café de la danse 
pour deux soirs 

ENFANT, elle écoulait Damia. 
Puis elle a chanté Piaf à Paris, et 
en français. Cette dame japonaise 
aux gestes élégants ne dédaigne 
pas te kimono, elle en joue. Tbki- 
ko est née en Mandchourie, puis, 
revenue au Japon en 1944, elle 
s’installe à Tokyo. A la fin des an- 
nées 60, diplômée de l’Université 
de Tokyo, elle prend sa guitare, 
défend la liberté et l'écologie, 
vend un million d’exemplaire de 
son album Poésie de Shirekoto 
avant d’épouser un leader de 
l’opposition étudiante. 

Dotée d’un sens critique effi- 
cace, Tokiko Kato prône la révo- 
lution en soî-méme et milite pour 


Peer Gynt intégral 
Les vingt-six numéros écrits par 
Edvard Grieg en guise de musique 
de scène pour le drame d’Ibsen 
n’avaient, semble-t-il, jamais été 
joués dans leur intégralité avant 
que Neeroe Jârvi en réalise P enre- 
gistrement pour Deutsche Gram- 
raophon. Le chef estonien dirige, 
pour ce Peer Gynt à découvrir, 
l’Orchestre et les choeurs de l’Opé- 
ra national de Paris. Diffusion sur 
France-Musique le 29 avril 
Opéra de la Bastille, place de la 
Bastille, IF. AP Bastille. 20 heures, 
le 19. TéL : 44-73-13-M De 45 F à 
225F. 

W 

Le groupe W a décidé, il y a quel- 
ques mois, de quitter son Ukraine 
natale pour s’installer à Paris, et 
d'échanger son statut de vedette 
du rock alternatif local pour un 
quasi -anonytnatrLa quàlfté-tbéâ- 



une société plus conforme aux 
discours égalitaires que la tenta- 
tion de la démagogie suscite. U y 
a trois ans, La Femme qui vient de 
Cypango, un album en français, 
avait été enregistrée avec l’aide 
de Sapho, de Lewis Furey ou en- 
core de Francis Lai Le nouvel al- 
bum, Hana, a été produit par le 
français Philippe Edel, mais il 
marque un retour de la chanteuse 
japonaise vers le pop song tradi- 
tionnel 

★ Café de la danse, 5, passsage 
Louis-Philippe, Paris Tt* . M° Bas- 
tille. 20 h 30. les 19 et 20. TéL: 
47-00-57-59. 


traie de son rock slavisé devrait 
l’aider à trouver un nouveau pu- 
blic. 

Sentier des Halles, 50, rue d'Abou- 
kir, Paris 2 r . M> Sentier. 22 h 15. les 
19, 20, 21 et 22. TéL: 42-36-37-27. 
De 50 F à 70 F. 

« Suite » pour Lee Koultz 
Le saxophoniste alto et soprano, 
caméléon insaisissable, artisan du 
classicisme jazz et défenseur de 
ses formes tes plus audacieuses, 
sera au centre d’une petite forma- 
tion concertante de cuivres et de 
cordes pour jouer les composi- 
tions du saxophoniste Obad Tay- 
lor. Q n’est pas indifférent de re- 
marquer que c’est aux Instants 
chavirés, Heu de recherches, que 
sera présenté cette rencontre. 
Montreuil (93). Instants chavirés, 

7, rue Richard-Lenoir. 20 h 30, le 
19. TéL : 42-87-25-91. De 35 F à 
80F. - - 


MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
de jazz, rock, chanson 
et musique du monde 
à Paris et en Ile-de-France 


JAZZ 

PAfttS 

Didier Locfcwood Quintet 
Sunset 60. rue des Lombards. Paris Ï®. 
M° Châtelet. 20 heures et 22 h 30, les 
19. 20. 21 et 22. Té/. : «W 6-46*0. 78 F. 
Nelly Pou jet Michel Peter 
Les Etales, 61, rue du Château-cPEau. 
Paris 10 e . M° Château-d'Eau. 20 h 36 le 
19. m : 47-70-60-56. De 60 F à 100 F. 
Zool Ftafaxher Quintet 

Au Duc des Lombards. 42, rue des 
Lombards, Paris 1 ". M" Châtelet. 
22 heures, les 19 et 20. TéL : 42-33-22- 
88. Location Fnac Virgin. De 50 F A 
70F. 

Diana KraH Quintet 
La Villa, 29, me Jacob (M° Saint-Ger- 
maîn-des-Prés), 22 h 30, les 19. 20, 21, 
22. 23, 24 et 25. TéL : 43-26-604)0. De 
120 F â 750 F. 

Barbara Dennartein 
Jazz Club Lionel-Hampton, 81, boule- 
vard Qouvion-Salnt-Cyr, Paris T 7*. M> 
Porte-Maillot 22 h 30. les 19. 20. 21. 
22, 24. 25, 26, 27. 28 et 29. Tèl. : 40*8- 
30-42. 130 F. 

Cartes Maza, Danilo Ferez 
Hot Brass, 211, avenue Jean-Jaurès, Pa- 
ris If. M° Porte-de-Pantin. 20 h 30, les 

20 et 21. Tèl. : 42-00-14-14. 100 F. 

Kïric Ughtsey Quarte t 

Au Duc des Lombards, 42. rue des 
Lombards, Paris T". M* Châtelet. 
22 heures, les 21 et 22. Tél. : 42-33-22- 
88. Location Fnac, Virgin. De 50 F à 
70 F. 

Eric LeLarm Quartet 

New O p us Café. 167. quai de Valmy. 

Paris 10*. Louis-Blanc. 21 h 30, les 

21 et 22. Tél. : 40-34-70-00. De 30 F à 70 
F 

Stefano DïBattista Quartet 
New Opus Café, 167. quai de Valmy. 
Paris 10 •. M a Louis-Blanc. 21 h 30, les 
24 et 25. TU. : 4 0-34-704)0. De 30 F a 
70 F. Eric Barre tt. Alain Jean-Marie 
Petit Opportun, 15, rue des Lavan- 
dières-Sainte-Opportune, Paris 1 **. M* 
Châtelet 22 h 45, les 25. 26 et 27. Tél. : 
42-36-01-36. 75F. 

Stanley lïinentme Quintet 
New Morning, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris If. M° Château-d'Eau. 
20 h 30. le 26. Tél. : 45-23-51-41. Loca- 
tion Fnac. De 110 F à 130 F. 


ILE-DE-FRANCE 

Buddy De Francs Quartet 
Chessy (77). Manhattan Jazz Club, Hô- 
tel New- York Eurodisney. M> HER 
Mame-la-Vallée-Chessy. 21 h 30, les 20, 
21 et 22. TéL : 60-45-75-16. 50 F. 

Sylvain Beuf Quartet 
Chessy (77). Manhattan Jazz Club, Hô- 
tel New-York Eurodisney. kf RER 
Mame-la- VaUée-Chessy. 21 h 30. tes 25. 
26, 27. 28 et 29. Tél. : 60-45-75-16. 50 F. 
Sufta pour Lee KonFtz 


UNE SOIRÉE A PARIS 


Montreuil (93). Instants chavirés. 7. rue 
Rkhard-Lenoir. 20 h 30, le 19. Tél. ; 42 
87-25-91. De 35 F A 80 F. 

Manuel Rocheman Trio 
Montreuil (93). Instants chavirés, 7. rue 
Richard-Lenoir. 20 h 30, le 25. Tél. : 42- 
87-25-91. De 35 F è 80 F. 

Bojan Z Quartet 

Montreuil (93). Instants chavirés, 7, rue 
Richard-Lenoir. 20 h 30. le 26 Tél. : 42- 
87-25-91. De 35 F à 80 F. 


ROCK 

PARIS 

The Mission 

Efysee-Montmartre. 72. boulevard Ro- 
chechouarc Paris If. AP Anvers. 

19 heures, le 19. Tel. : 42-31-31-31. Loca- 
tion Fnac. 140 F. 

W 

Sentier des Halles, 50, rue d’Aboukir, 
Paris 2*. AP Sentier. 22 h 16 les 19. 20, 
21 et 22. Tél. : 42-36-37-27. De 50 F à 
70F. 

Chris Thomas 

C hesterfield Café, 124, rue La Boétie, 
Paris S*. AP Saint-Augustin. 23 h 30. les 
19. 20. 21. 22. 23. 24. 25. 26 27. 28 et 
29. Tél : 42-25-184)6. 

Freafc Power 

Arapaho. 30. avenue d’Italie (Centre 
Italie II). Paris 13 *. AP Place-d" Italie. 

20 heures, le 20. Tél. : 53-7900-11. Lcr- 
cation Fnac. De 80 F é 100 F. 

Oasis 

Bataclan. 50, boulevard Voltaire. Paris 
If. AP Voltaire 20 h 30. le 20. Tél. : 47- 
00-55-22. Location Fnac 137 F. 

Dream Wamors 

L'Erotika, 62. boulevard de Qkhy, Pa- 
ns 15*. M° Blanche. 22 h 30, le 20. Tèl. : 
42-59-79*0. 100 F. 

Eric dapton 

Palais omnisports de Paris-Bercy. 8, 
boulevard de Bercy. Paris 9 *. AP Porte- 
de-Bercy. 20 heures, les 21 et 22. Tél. : 
44-68-44-68. Location Fnac De 255 F a 
295 F. 

Megadeth 

Zénith, 211, avenue Jean-Jaurès, Paris 
If. AP Porte-de-Pantin. 20 heures, le 
21. Tél. : 42418-60-00. Location Fnac 
155 F 
Offepring 

Elysée-Montmartre. 72, boulevard Ro- 
chechauart. Paris If. AP Anvers. 
18 h 30. le 22. Tél.: 42-31-31-31. Loca- 
tion Fnac. 112 F. 

Croates 

Wait 8 See, 9, boulevard Vbltaire. Paris 
If. AP République. 20 h 30. le 22. Tél. : 
48-07-29-49. 

Clawfing er 

Arapaho. 30. avenue d'Italie (Centre 
Italie II), Paris If. A4» Place-d' Italie. 
20 heures, le 23. Tél. : 53-794)0-11. De 
30 F à 100F. 

Gun 

New Morning. 7-9. rue des Petites- 
Ecuries. Paris If. AP Château-d'Eau. 
20 h 30. le 24. TU. : 45-23-51*1 Loca- 
tion Fnac 132 F. 

Gene 

L’Erotika. 62. boulevard de Qichy. Pa- 
ris If. AP Blanche. 23 heures le 24. 
TU. : 42-59-79-60. Location Fnac 100 F. 

PJ Harvey 

Bataclan, 50, boulevard Voltaire, Paris 


If. AP Voltaire. 20 h 36 le 25. Tél. :47- 
00-55-22. Location Fnac 157 F. 

Btake Afiœ & the String Connection 
Wait 8 See. 9. boulevard Voltaire. Paris 
m M » République. 20 h 30, le 25. Têt. : 
48-07-29*9. 


CHANSON _ 

PARIS 

tout r Hybride Concert 
Théâtre de la Potinière. 7, rue Louis-îe- 
Qrand, Paris f. AP Opéra. 19 heures, 
les 19. 20. 21. 22. 25. 26 27. 28 et 
29 avril et le 2 mai; 15 heures, les 23 et 
30. jusqu’au 7 mai. Tél.: 42-61-44-16. 
De 70 F A 90 F. 

Cabaret 

Mogadû c 25. rue de Mogador. Paris 9*. 
AP Trinité, Chaussée-d'Antin. Havre- 
C aumartin. 20 h 36 les 19, 20, 21 et 22. 
Tèl. : 48-784)4434. De 120 F A 260 F. 
Mireille et les Bouchons 
Théâtre national de C harYtoÇ, r, place 
du Thxadéro. Paris If. AP ftocadéro. 
20 h 36 les 19, 26 21. 22. 25, 26 27. 28 
et 29; 16 h 36 les 23 et 36 Tél. : 47-27- 
81-16 De 110 F A 150 F. 

Les Années twist 

Folie s Bergère. 32. rue Richer, Paris f. 
AP Rue-Montmartre. Cadet 19 heures 
et 21 heures, les 19. 20, 2t. 22 25, 26. 
27. 28 et 29; 17 heures, tes 23 et 30 
Tel. . 44-79-98-96 De 150F â 500F. 

La Tordue 

New Opus café, 167. quai de Valmy. 
Paris If. AP Lourâ-B/anc 22 heures, le 
20. Tel. : 40-34-7000. Entrée libre. 
Mario Chenart 

Sentier des Halles. 50. rue d'Aboukir. 
Paris 2*. AP Sentier. 20 heures, les 25, 
26 27. 29 et 29 Tél : 4 2-36-37-27. De 
60F A 80F. 


MUSIQUE PU MONDE 

PARIS 

Voix indiennes 

Dunois, 109. rue du Chevaleret Paris 
If. AP Chevalere t 20 h 30. les 19. 20 
et 21. Tél. : 45-84-724)0. De 70 F à 100 F. 


Retenez vos places 

Alfred Brendel continue, pour 
Piano quatre étoiles, son intégrale 
des Sonates pour piano de 
Beethoven. Prochain récital, le 
13 juin, Salle Pleyel, à Paris. Radu 
Lupu ne s’use pas davantage en 
courant le monde qu’0 n’use le 
public en jouant trop souvent et 
en publiant un disque par mois. 
Ce pianiste sera à Paris, pour un 
récita] Bartok, Schumann, 1e 11 
avril. Krystian Zhnerman s’est 
vite imposé, après son prix au 
Concours Chopin de Varsovie, en 
1970, comme Fun des artistes tes 
plus attachants du moment 
Claudio Arrau disait de lui : «fl 
n'a aucun défaut». H donnera un 
unique récital parisien, le 22 mai. 
Murray FeraÛa, après s’être 


Tgny Allen 

La Chapelle des Lombards, 19, rue de 
Lappe, Paris iri. AP Bastille. 20 heures, 
le 20 Tél- : 4657-24-24. De 60 F à 80 F. 
Tom Ze 6 Grupo 

New Morning. 7-9. rue des Petites- 
Ecuries, Paris If. AP C hâteau-d'Eau. 
20 h 36 te 20. Tél.: 45-23-51*1. Loca- 
tion Fnac De 110 F A 130 F. 

E mono Tito Puantes m son B)g Band 
la Java. 105. rue du Faubourg-du- 
Temple. Paris If*. AP République. 
23 heures, le 20. Tél. : 42-02-20-52. 
30F. 

Tanyatt Val 

Au Divan du mondé, 75, rue dés Mar- 
tyrs, Paris f. 20 heures, les 21 et 22. 
TéL: 42-55*8-50. 100 F. 

Blancs d’Afrique 

Pigall's, 77. rue Pigalle. Paris f. AP Pi- 
galle. 20 h 30,1e 21. Tél. : 46-27-82-82. 
Location Fnac. Virgin. 50 F. 

Abdel karim Af-KabU et son orchestre 
institut du monde arabe. J. rue des- 
Fossés- Saint- Bernard. Paris 5*. AP Jus- 
sieu. 20 h 30, les 21 et 22. Tél. : 40-51- 
3S-37. De 70 F A 90F. 

José Luis Cottes 

New Morning, 7-9, rue des Pebtes- 
fturin, Paris 10*. AP Château-d'Eau. 
20 h 30. le 21. Tél.: 45-23*1*1. Loca- 
tion Fnac. De 110 F A 130 F. 

Nazare Pcreira 

Hot Brass, 211. avenue Jean-Jaurès. Pa- 
ris If. AP Portc-dc-Pantin. 20 h 36 le 
22 Tél. : 42-00-14-14. 110 F. 

Jo Privât 

Les Etoilés, fit. rue du Château-d’Eau. 
Pans If AP Château-d’Eau. 20 h 36 le 
25. Tel . . 47-70*0-56. De 60 F A 100 F 
ktriuj O top 

Petit Journal Montparnasse. IX rue du 
Commandant-René-Mouchotte. Paris 
JP. AP Gaîté, Montpamasse-Bienve- 
nüc. 21 heures, 1e 25. Tél. : 43-21-56-70. 
ILE-DE-FRANCE 
Lokua Kanza 

Combs-la-Vîlle (77). MJC, 1. place An- 
dré- Jarlan. 20 h 30. le 21. Tél.: 60*0- 
67-98. 


retire de la scène et des studios 
pendant deux années â cause d’un 
problème â la main, revient. Il 
sera è Raris le 7 juin, pour un 
récital Hændel, Schumann, 
Chopin. Mauiizio Poffini est tenu 
par certains pour « le » pianiste 
de son temps. Dire qu’aucune de 
ses apparitions ne laisse 
indifférent parait suffisant Le 
19 juin, Q donne un récita] dont il 
n’a pas encore communiqué le 
programme. 

Piano quatre étoiles. Salle PkyeL 
Del20FA370F. 7H. : 45-61-06-30, 
paiement par Carte Mette. Ou aux 
caisses de Pleyel, 2S2, rue du 
Faubourg-Saint-Honoré, Paris 
(9). les jours ouvrables, de 
Il heures à 18 heures. 
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CINÉMA 


Tous les nouveaux films de la 
semaine et une sélection des 
films en exclusivité 

NOUVEAUX FILMS 
CIRCUIT CAROLE 

Film français d'Emmanuelle Cuau, avec 
Bulle Ogïer. Laurence Côte, Frédéric 
Pierrot <1 h 15). 

Espace Saint-Michel, 5> (44-07-2049). 
DIS-MOI OUL. 

Film français d’Alexandre JVcady, avec 
Jean-Hugues Anglade, Julia Maraval, 
Claude Rïch, Nadia Fares, Patrick 
Braoude, Valérie Kaprisky (1 h 46). 
Forum Orient Express, dolby, 1" (36-65- 
70-67) : Rex. dolby, 2* (36-68-70-23) ; 
UGC Danton, dolby, 6* (36-68-34-21); 
Gaumont Marignan-Concorde, dolby, 
8* (36-68-75-55 ; réservation : 40-30-20- 
10) ; George-V, dolby. B* (36-684347) ; 
Saint-Lazare-Pasquier. dolby, 8* (43-87- 
3543 ; 36-65-71-88) ; Paramount Opéra, 
dolby, 9* (4742-56-31 ; 36-68-81-09; ré- 
servation : 40-30-20-1 0) ; UGC Lyon Bas- 
tille, dolby, 12* (3 6-68-62-33) ; UGC Go- 
belïns, 13* (36-68-22-27) ; Mistral, dolby, 
14» (36-65-7041 ; réservation : 40-30-20- 
10); Mlramar, dolby, 14* (36-65-70-39; 
réservation: 40-30-20-10); Gaumont 
Convention, dolbyr 15* (36-68-75-55 ; ré- 
servation: 40-30-20-10); UGC Maillot; 
17* (36-68-31-34) ; Pathé Wepler, dolby, 
18* £36-68-20-22) ; Le Gambetta, dolby, 
20* (46-36-10-96; 3665-7144; réserva- 
tion : 40-30-20-10). 

INNOCENTS ET COUPABLES 
Film américain de Paul Mor>es, avec Da- 
mia n Chapa, Jennlfer Rubin, Scott 
Plank, (1 h 40). 


u ans. 

luillet Beaubourg, dolby, 3* (36- 
l); 14-Juil/et Hautefeuflle. dol- 
16-33-79-38: 36-6868-12); Ely- 
»ln, dolby, B* £43-59-36-14); 14- 
astille, dolby, 11* (43-57-90-81 ; 
F27); Gaumont Grand Ecran 
• (36-68-75-13 ; réservation : 40- 
); Sept Parnassiens, dolby, 14* 
2-20); Pathé Wepler, dolby, 18* 
0 - 22 ). 

reurrnæs entre aiæs 
an nique de Danny Boyle. avec 
gc, Christopher Ecdeston, Ewan 
w, fl h 35). 

luillet Beaubourg, dolby, 3* (36- 
I): 14-Juillet Odéon, dolby, 6* 
PM - 3668-68-12); Saint- An- 
Arts L 6* (43-26-48-‘l8); La Pa- 
(36-68-7S-07 ; réservation : 40- 
)■ UGC Champs-Elysées, dol^ 
Us-54) ; UGC Opéra, dolby^ 
1-24); 14-Juillet SastUle, dolby. 
MHl; 366869*27); ùM 
7-28-04} ; Sept Parnassien^ dol- 
[43-20-32-20); TWuiUetBeaü- 
dolbv 1S* (45-75*79-79 # 36- 
) ; Pathé weplec 
). VF: Rex, dolby, 2* 

C Montparnasse, 6* 

B-70-14); L B Natioodûtojl? 
F67 ; 36-65-71-33; réservation . 


40-30-20-10); UGC Gobe lins, 13* (36-68- 
22-27) ; Mistral, dolby, 14* (3665-7041 ; 
réservation : 40-30-20-10) ; Gaumont 
Convention, dolby, 15 e (3668-75-55 ; ré- 
servation : 40-30-20-10). 

LES TRUFFES 

Film français de Bernard Na uer, avec 
Jean Reno, Christian Charmetarrt, Isa- 
belle CandeHeç (1 h 25). 

Forum Orient Exprès, 1" (3665-7067); 
Rex, dolby, 2* (3668-70-23); UGC 
Odéon, 6* (3668-3762) ; Gaumont Am- 
bassade. dolby, 8* (43-59-19-08; 3668- 
75-75 ; réservation : 40-30-20-10) ; 
George-V, 8* (36684347); Saint-La- 
zare-Pssquter, dolby, 8* (4367-3543; 
36657168); Gaumont Opéra Français, 
dolby, 9* (3668-75-55 ; réservation : 40- 
30-20-10) ; UGC Lyon Bastille, 12* (3668- 
62-33); Gaumont Gobelins Fauvette, 
dolby. 13* P668-7565 ; réservation : 
40-30-20-10); Gaumont Alésfa, dolby, 
14* 0668-75-55; réservation : 40-30-20- 
10) ; Gaumont Parnasse, dolby, 14* 06 
68-75-55; réservation: 40-30-20-10); 
Gaumont Convention, dolby, 15* (36 
667565; réservation: 40-30-20-10); 
Pathé Wepler, dolby, 18* (366620-22). 

SELECTION 
ALA CAMPAGNE 
de Manuel Poirier, 

avec Benoît Régent, Judith Henry, Sergl 
Lopez, Jean-Jacques varier, Serge Ria- 
bouklne, Elisabeth Commette. 

Français (1 h 48). 

14-Juillet Beaubourg; 3* (366869-23) ; 
Racine Odéon, 6* (43-261668) ; Le Bal- 
zac. 8* (4561-1060); Escurial, 13* (47- 
07-2864) ; Sept Parnassiens, 14* (43-20- 
32-20). 

ALERTE I 

de Wolfgang Petersen 
avec Dustin Hoffman, René Russe, Mor- 
gan Freeman, Cuba Goodîng Jç Patrick 
Dempsey, Donald Sutherland. 

Américain (2 h 08). 

VO : Gaumont les Halles; dolby, l w 06 
6675-55; réservation: 4630-2610); 
Bretagne, dolby, 6* 0665-7637 ; réser- 
vation : 4630-2610) ; UGC Odéon, dol- 
by, 6* (36663762); Gaumont Ambas- 
sade. dolby. S* (43-59-19-08; 
3&4S8-75-75 ; réservation : 46362610) ; 
UGC Normandie, B* (36684 6 56) ; Gau- 
mont Opéra Français, dolby, 9* (3666 
75-55; réservation : 46362610); UGC 
Gobelins, dolby, 13* (366622-27); 14- 
Juillet Beaugreneile, dolby, 15* (4676 
7679 ; 36686624) ; Gaumont Klnopa- 
norama. dolby, 15* (43665650 ; 3666 
75-15; réservation: 46362610); UGC 
Maillot, dolby, 17* 0668-31-34). VF : 
Rex, 2* (36667623) ; UGC Montpar- 
nasse, dolby, 6* 06667614; 366676 
14) ; Paramount Opéra dolby, 9* (4742- 
56-31 ; 366681-09; réservation : 4636 
2610) ; Les Nation, dolby, 12* (4343-04- 
67 ■ 36-6671-33 : réservation : 463626 
10) ■ UGC Lyon Bastille, 12* (3668-62- 
33) ■ Gaumont Gobelins Rodin, dolby, 
13* 0668-7655 ; réservation : 463626 
m ^Gaumont Aiésïa, dolby, w 0M6 
7655 ; réservation : 46362610); UGC 
Convention. 15* 06662631); Pathé 

SETS* i8e eM®- 20 - 2 »' * 



Gambetta, dolby, 20* (46361696; 36 
667144 ; réservation ; 46362610). 
L'ANNÉE JUUETT1 
de Philippe Le Guay, 
avec Fabrice Luchini, Valérie Stroh, Phi- 
lippine Leroy-Beaulieu. 

Français (1 h 25). 

Gaumont les Halles, 1" (366675-55; 
réservation : 40-362610) ; Gaumont 
Opéra Impérial, dolby, 2* 06-68-75-55; 
réservation: 4630-2610); 14-Juillet 
Hautefeuille. 6 (4633-7638; 366666 
12) ; Gaumont Ambassade, 8* (43-5616 
08 ; 36667675 ; réservation : 463626 
10); Les Nation, 12' (4343-04-67; 36 
B671-33 ; réservation: 46362610); 
UGC Lyon Bastille. 12* 0668-62-33); 
Gaumont Gobelins Fauvette, 13* 06-66 
75-55 ; réservation : 46362610) ; Gau- 
mont A/ésia, 14* 06667655 ; réserva- 
tion : 46362610) ; Gaumont Parnasse, 
14* 06667655 ; réservation : 463626 
10); 14-Juillet Beaugrenelle, 15' (4676 
7679; 36666624); UGC Maillot 17* 
(366631-34) ; Pathé Wepler, 16 0666 
2622). 

L’APPAT 

de Bertrand Tavemier, 

avec Marie Gillain, Olivier Sitruk, Bruno 

Putzulu, Richard Berry. 

Français (1 h 55). 

Interdit- 12 ans. 

14-Julllet Hautefeuille, dolby, 6 (4636 
7638; 36666612); UGC Rotonde, f 
06-667673; 36667614); Gaumont 
Ambassade, dolby, 8* (43-561608; 36 
667675; réservation: 463620-10); 
UGC Opéra, f 066621-24); Mistral, 
14* 06667041 ; réservation : 463626 

m-, 

ASTÉRIX ET LES MDIENS 

de Gerhard Hahn, 

dessin animé Allemand (1 h 24). 

VF : Rex. 2* (36-667623) ; 14-Juillet 
Odéon, 6* (46265683 ; 36666612); 
UGC Montparnasse, f 06-667614; 
36-667614); Gaumont Ambassade, 
dolby, 8* (43-561608 ; 36667675 ; ré- 
servation : 463620-10) ; UGC 

Triomphe, dolby, 6 06-684547); Pa- 
ramount Opéra, 6 (4742-5631 ; 36-66 
81-09; réservation: 46362610); Les 
Nation, dolby, 12* (43460447; 3666 


71-33; réservation: 46362610); UGC 
Lyon Bastille, 12* 066662-33); UGC 
Gobelins, dolby, 13* 066622-27); Les 
Montpamos, 14* 06467042 ; réserva- 
tion : 46362610) ; Mistral, 14* 0646 
7641; réservation: 463620-10); 14- 
Juillet 8eaugrenelle. 15* (4675-79-79; 
36484624); Saint-Lambert, dolby. 15* 
(4632-9148) ; UGC Cbnvention, 15* 06 
662631) ; Pathé Wepler, dolby, 18* 06 
6620-22). 

ŒUNGHNG EXPRESS 
de Wong Kar-Wai. 

avec Brigitte Lin Chin-Hsia, Takeshi Ka- 
neshiro. Tony Leung Chiu-Waî, Paye 
Wang, Valérie Chow. 

Hong Kong (1 h 37). 

VO: Forum Orient Express, 1** 0646 
70-67); Les Trois Luxembourg, 6* (46 
33-97-77; 36467043); La Bastille, 11* 
(43-074660); Sept Parnassiens, 14* (46 
2632-20). 

LA CONQUETE DE CUCHY 
de Christophe Otzenberger, 
avec Didier Schuller, Gilles Catoire. 
Français (1 h 30). 

L'Entrepôt, 14' (45434143). 

L'EMIGRÉ 

de Youssef Chahine, 
avec Yousra, Michel Piccoli, Mah- 
moud hémida, Khaled el-Nabaoui, Sa- 
fîa el-Emary. 

Egyptien 0 h 08). 

VO: 14-Juillet Parnasse, f (462656 
00; 36465602). 

HAUT BA5 FRAGILE 
de Jacques Rïvette, 

avec Marianne Denicourt. Nathalie Ri- 
chard. Laurence Côte, André Marcon, 
Bruno Todeschini, Anna Karma. 

Français 0 h 49). 

Gaumont Opéra Impérial, dolby, 2* 06 
6675-55; réservation: 46362610); 
14-Juillet Beaubourg, f (36484623) ; 
Europa Panthéon (ex-Reflet Panthéon), 
5* (43-54-1604) ; L 1 Arlequin, 6* (4644- 
2660); Le Balzac, f (4541-1040); La 
Bastille. 11' (43-074840). 

JLG/JLG, 

de Jean-Luc Godard, 
avec Geneviève Pasquier, Denis Jadot, 
Brigitte Bastien, Elisabeth Kaza 
Français (1 h 20). 


Le prêt payant 
dans les bibliothèques 


ftMmèt 


i 


! 


La Pagode, dolby, 7* (36667607; ré- 
servation : 46362610). 

LES JOINTS DE5 MINES SONT PLUS 

ÉTANCHES 

de Isabelle Orignaux, 

Français (1 h 15). 

VO : L'Entrepôt 14* (45434143). 
LÉGENDES D’AUTOMNE 
de Edward Zwidc, 

avec Brad Pitt, Anthony Hopkins, Aidan 
Quinn, Julla OrmondL 
Américain 0h13). 

VO : Gaumont les Halles, dolby. 1« 06 
667655 ; réservation : 46362610) ; 
Gaumont Opéra Impérial dolby. 2* 06 
667655; réservation: 46362610); 
UGC Danton, dolby, fi* 06-68-34-21); 
Gaumont Marignan-Concorde, dolby. 
6 (36467655 ; réservation : 40-3626 
10); UGC Normandie, dolby, f (3666 
49-56) ; Gaumont Grand Ecran halie, 13* 
(3668-7613; résorvatlon : 463626 
10) ; Gaumont Parnasse, dolby, 14* 06 
68-75-55; réservation: 463620-10); 
14-Juillet Beaugrenelle, dolby, 15* (45- 
767679; 36484624); Majestx Passy. 
dolby, 16* 06684655) ; UGC Maillot 
17* 064631-34) ; Pathe Wepler. dolby. 
16 (36462622). VF : Rex, 2* 066676 
23) ; UGC Montparnasse, 6* 064676 
14; 36467614); Paramount Opéra, 
dolby, 9* (4742-5631 ; 366661-09; ré- 
servation : 46362610) ; UGC Gobelins. 
13* 064622-27) ; Gaumont Alésia, dol- 
by, 14* 06467655 ; réservation : 46 
30-2610); Gaumont CPfwefrtion, dolby, 
16 (36467545 ; réservation : 463626 
10) : Pathé Wepler, dolby. 16 (366626 
22); Le Gambetta, dolpy, 20* (463616 
% ; 36667144 ; réservation : 463626 
10 ). 

LES MISÉRABLES 
de Claude Leloudi, 

avec Jean-Paul Belmondo, Michel Bou- 
jenah, AJessandra Martinet Annie Gi- 
rardot Clémentine Célarié. 

Français 0 h 50). 

14-Juillet Odéon, dolby, 6* (43-25-56 
83; 36684612); Biarritz-Majestfc. dol- 
by, &■ 06684846); Gaumont Opéra 
Français, dolby, 9* (36467655 ; réser- 
vation : 46362610} ; Gaumont Gobe- 
lins Rodin, dolby. 13* 06467655; ré- 
servation : 463620-10} ; Gaumont 
Parnasse, 14* 06467545 ; réservation : 
46362610); Gaumont Alésia, dolby, 
14* 06667545 ; réservation : 463626 
10); Gaumont Convention, dolby, 15* 
06467655; réservation: 463626 
10); Majestic Passy, dolby, 16* 0646 
4846). 

LE MONSTRE 

de Raberto Benlgni, 

avec Roberto BenignL Michel Blanc Ni- 

ooietta Braschi, Dominique Lavanarrt, 

Jean-Caude BriaJy. 

Franco-italien (1 h 48). 

VO: Forum Orient Express, 1" 0646 
7667); UGC Odéon, dolby, 6* (3666 
3742); UGC Rotonde, 6* (36467673; 
36467614); George-V, » 066843- 
47). VF: UGC Opéra, 9* 064621-24); 
UGC Lyon Bastille, 12* 064842-33) ; 
UGC Gobelins, 13* (366622-27); Mis- 
tral, 14* 06667041 ; réservation : 46 
362610); BienvenOe Montparnasse, 


/ 

t 


dolby, 15* (36467638; réservation: 
46362610). 

LE PETIT ORQUE ET AUTRES CONTES 
de Pascal Le Nôtre. Jacques-Rémy Gi- 
rard, Laurent Pouvaret Jean-Loup Feli- 
tioli, Sylvain Vmcendeau, Michel Oce- 
lot, Mrdiaél Dudok de Wit, 

PR1NCIPKJ YRN 
de Arturo Rîpstein. 

avec Emesto Laguardia. Jidietta Egurro- 
la, Bruno Bichir, Luda Munoz. Alberto 
Estrella, B lança Guerre. 

Mexicain 0 h 44). 
lnterdit-12 ans. 

VO: Latina. 4* (42-7647-86); Epée de 
Bois, 5* (46374747). 

LES RENDEZ-VOUS DE PARIS 
' de Eric Rohmer, 

avec Clara Bel la r, Antoine Basler, Ma- 
thias Megard, Aurore Rauscher, Serge 
Renko. Michael Kraft. 

Français (I h 40). 

Le Sai nt-Germain-des-Prés, Salle G. de 
Beauregard, 6* (42-22-87-23) ; Le Bal- 
zac. f (4661-1660). 

5TREET RGHTER 
de Steven E. De Souza, 
avec Jean-Claude Van Damme, Raul Ju- 
lia. Kylie Minogue. Ming- Na Wèa Da- 
mian Chapa, Byron Man. 

Américain (1 h 40). 

VO: Forum Orient Express, 1" (3666 
7667); UGC Danton. 6* 064634-21); 
Gaumont Marignan-Concorde, dolby, 
6 06667655 ; réservation ; 463626 
10); George-V, dolby, f 06664347). 
VF : Rex. dolby, 2* 06667623) ; UGC 
Montparnasse, 6* 06667614; 3646 
7614); Paramount Opéra, dolby, 9* (47- 
424631 ; 364681-09; réservation : 46 
36261(0 ; UGC Lyon Bastille, 12* 0666 
62-33); UGC Gobelins, dolby, 13* 06 
6622-27) ; Mlramar, dolby, 14* (3666 
7639; réservation: 46362610); Mis- 
tral, 14* (36667041; réservation: 46 
362610); UGC Convention, dolby. 15* 
06662631); Pathé Wepler, dolby. IB* 
06662622); Le Gambetta, dolby, 20* 
(46361696; 36467144; réservation: 
46362610). 

LES TROIS PALMIERS 
de Joao Botelho, 

avec Pedro Hestnes, Teresa Roby. Rha 
Lopes AJveJL Alexandra Lencastre, û lo- 
go Infante, Carrto e Castro. 

Portugais (1 h 08). 

VO : Latina, 4* (42-7847-86). 

VIVE L’AMOUR 
de Tsai Ming-Liang. 

avec Yang KueHYleL Chen Oxao-Jung, 
Lee Kang-Sheng. 

Chinois (1 h 58L 

VO : 14-Juület Beaubourg, 3* 066846 
23) ; Saint-André-des-Arts IL 6* (43-26 
8625); La Bastille, 11* (43-07484Q); 
BienvenOe Montparnasse, dolby, 15* 
0645-7638 ; réservation : 46362610). 

REPRISES 

CETTE SACRÉE VÉRITÉ 
de Léo McCarey, 

avec Cary Grant Irène Dunne, Ralph 
Bellamy, Alexandre d'Arey, Cecïl 
Cunningham, Molly Lamont 
Américain, 1937, noir et blanc (1 h 32), 
VO : Le Quartier Latia S* (46264445). 
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COMMUNICATION 


Le peu 


Jean-Marie Cavada, président de La Cinquième 

« Mon idée est de créer un Groupement d'intérêt économique 
avec RFO, TV 5 et CFI afin de pouvoir rivaliser avec les Anglo-Saxons » 


« Quels enseignements tirez- 
vous du sondage réalisé par ipsos 
Médias à propos de l'image de la 
chaîne que vous présidez ? 

- Cette étude est encourageante et 

nettement positive. Elle fait appa- 
raître le caractère à la ibis segmenté 
et fédérateur de La Cinquième, qui 
est regardée par un public mixte, par 
l’éventail des générations et surtout 
par des téléspectateurs de mutes les 
classes sociales, des sans-diplômes 
aux titulaires de bac + 3. Cette télé- 
vision que je définirais comme « une 
chaîne populaire de découverte et 
d'éducation-» a également été 
comprise comme étant le « cœur » 
du service public Ce qu'eDe diffuse 
est actuellement impossible de la 
part d’une chafae privée. 

» Les téléspectateurs ont aussi 
compris que notre propos ne relevait 
pas de la solennité mais de la moder- 
nité, comme en témoigne le fait qu’il 
y a de la publicité à l’antenne. Mais 
tout n'est pas parfait 

» Notre problème était de réaliser 
un programme complet de treize 
heures quotidiennes, ce qui était dif- 
ficile. Nous allons maintenant l’affi- 
ner, abandonner des émissions qui 
n'ont pas rencontré tour pubBc et en 
introduire de nouvelles, notamment 
à destination des enfants - de la 
naissance à trois ans-, ou de leur 
éveil, grâce aux programmes de 
grande qualité de télévisions comme 
Ontario TV, de la fondation austra- 
lienne pour les programmes de jeu- 


nesse Patricia Edgar, ou grâce à ceux 
de l’américaine PBS. J'ai réclamé 
cinq ans pour La Cinquième : un an 
pour bâtir ses programmes, trois 
pour qu’elle soit vue et cinq avant 
d’être jugée. 

- Qu’entendez-vous quand vous 
dites que La Cinquième est le 
« cœur » du service public ? 

- Nous arrivons à l’an 2000 alors 
que les problèmes du début de ce 
vingtième siècle se reposent à nou- 
veau. Les acteurs des médias, ies 
gouvernants, les familles, doivent 
craindre l’inadaptation aux langues 
vivantes, aux technologies, à la mo- 
dernité. D faut prendre en compte les 
problèmes éducatifs, et « capturer» 
la télévision pour en faire un élé- 
ment de dialogue : c’est devenu pour 
moi le noyau du service public. 

» La société est fracturée, or l’outil 
le plus intéressant pour renouer ses 
liens, c'est la télévision. Ne pas l’utili- 
ser serait criminel. Le premier à 
l’avoir compris, en 1966, c’est Ben 
Gourion, en Israël ; un an plus tard, 
Lyndon Johnson lançait PBS aux 
Etats-Unis. 

» L’étude d’ipsos Médias le 
montre: il y a une très forte de- 
mande du public. Mais il n’est pas 
question de faire du messianisme ni 
de résoudre tous les problèmes. 
Notre métier, c’est de donner envie 
de découvrir et de connaître. Notre 
télévision n’est qu’un outil de plaisir 
et de désir, un désir qui doit donner 
envie de comprendre, y compris aux 


moins diplômés. Les progra mm es de 
La Cinquième doivent avoir pour 
but d’enrichir les individus, de leur 
permettre de chercher et de 
comprendre. Cent Jours ne suffisent 
pas, B y faut l’espace d’une généra- 
tion. 

» Je veux développer, en France et 
à travers le monde, une télévision 
d’action culturelle. Si nous ne pas- 
sons pas à l’offensive, nous serons 
dépassés. En matière de télévision, 
développer cette offensive des ondes 
est la dernière chose qui m’intéresse. 

- Comment se traduirait cette 
« télévision d'action culturelle » et 
quel rôle le service audiovisuel 
public fiançais peut-il Jouer sur le 
plan mondial? 

- L’état des finances nous incite à 
la rationalisation. Et plus on va vers 
la mondialisation, plus on a besoin 
d’apprendre et de comprendre. 
Nous devons donc nous rassembler, 
pour renforcer notre présence sur les 
marchés étrangers et pour faire voir, 
entendre et penser fiançais. Car la 
pensée française n'est pas étiolée: 
les médias sont simplement inca- 
pables d’en rendre compte, du fait 
de la loi du marché et de la culture 
des parts de marché. 

* Les Allemands ont la Deutsche 
Welle, les Anglais le BBC World Ser- 
vice, mais nous ? Nous devons 
construire en France une sorte de 
BBC World Service, avec des ramifi- 
cations régionales couvrant le Paci- 
fique, l’Asie, l’Amérique et l’Europe 


continentale. Sur te plan culturel, un 
premier pas vers ce rassemblement a 
déjà été franchi avec la création du 
Groupement d’intérêt économique 
(GIE) coiffant Arte et La Gnquième. 
Mais pas sur le plan éducatif, alors 
qu’un GIE pourrait aussi être créé 
avec la chaîne francophone TV 5, 
Radio-Télévision France Outremer 
(RFO) et Canal France International 
(CTI), deux chaînes avec lesquelles 
nous discutons d’ailleurs de fourni- 
ture de programmes. Nous dispo- 
sons de plus de moyens qu’on ne le 
pense, mais Q faut nous fortifier 

« Plus on va vers 
la mondialisation, 
plus on a besoin 
d'apprendre 
et de comprendre » 


» Mon idée est de regrouper pro- 
grammes et offres de services - Arte 
et La Cinquième, TV 5, RFO et CFI - 
et de constituer ainsi un GIE dans le- 
quel chacun puisera ce dont il a be- 
soin, dans le respect de rautonomie 
de chaque entreprise. Je l’ai dit à plu- 
sieurs candidats à la présidence de la 
République - Lionel jospin, Edouard 
Balladur, Jacques Chirac et Robert 
Hue. Michel Serres, président du 


comité des programmes de La On* 
quïèroe, va d’aÎBeurs développer ce 
point de vue- Quant à moi, quand 
nos gouvernants serrait connus. Je 
leur demanderai une déclaration 
d'intention forte en matière de mo- 
dornsation éducative. 

-Etes-vous en train de vous M- 
tfr un proffi de futur ministre de la 
comnrônfoirton ? 

- Je n’ai pas ce projet D'ailleurs, 

cm ne fart rien à ce poste. Si je devais 
do nner un conseS aux futurs gou- 
vernants, ce serait plutôt de créer un 
ministère des industries de la. 
communication : ce sont les ©mé- 
prisés qui vont mener la bataille, ce 
n'est ni le Consa! supérieur de l’au- 
diovisuel, ni le service juridique et 
technique de ^information-. 

- Où en êtes-vous justement 
avec les futurs partenaires privés 
de La Cinquième et comment 
peuvent-ils entrer dans cette ba- 
taille? 

- Si nous ne mobilisons pas tous 
les moyens, nous perdrons cette ba- 
taille des ondes. Et dans les luttes à 
venir; celle de Péducatif est la plus 
sûre. Nous sommes dans une sodété 
de réseaux où formateurs et formés 
pénètrent pour y chercher ce dont ils 
ont besoin. D faut les y inciter par 
une dynamique du désir et du plaisir. 
L’éducation et le para-éducatif vont 
représenter des marchés énormes. 
Steven Spielberg et Bill Gates Pont 
compris, qui parient sur les logiciels, 
et qui ai font leur stratégie. Est-ce 


que nous alknis nous niQdendK&c&. 
Europe, avec les tagttefc * les xkb 
de Bill Gates? 

* On ne peut pas Maer passer^ 
la, à moins d'accepter (Mac rédtdt | 
un Me d’annere. Les pnttna te oh- 
glo-saxoas que je rencontre Jetas* 
des yeux à la fois amicaux «gtou- 
tons sur la France et sur f£urap& 
qui représentent pour eux des mar- 
chés formidables. , 

» Nous sommes donc entrés dans 
une phase d’alliance avec des 
groupes privés, afin de dUfaser des 
programmes et les stocker sur des 
outils modernes comme les CD Rom 
et CDI, qui se développent de ma- 
nière extraordinaire aux Etats-Unis. 
U s’agit surtout d’éditeurs, comme 
CEP Communication os Hachette, 
mais aussi d'associations. Noos pou- 
vons aider les opétsæuts privés à se 
battre â Mtranger, car Je ne aob pas 
qu'ils puissent le faite seuls, fl faut 
que la culture d’utilisation d» pro- 
grammes télévisuels soit fafcemas- 
âvement ■ 

» Nous voulons aussi prolonger 
notre offre tôévfeuefle hertzienne, 
en proposant des prochd&tadivldu^ 
fcés dans les réseaux de dfetzfoutioa 
Et nous développons également U 
Cinquième sur le câble, comme ce 
sera bientôt le cas en Belgique et en 
Suisse. Nous allons aussi utiliser le 
satellite.» 

Propos recueillis par 
Yves-Marie Lobé 


MERCREDI 19 AVRIL 


TF 1 


1340 Série: 21, lump Street 

14.35 Club Dorot h ée vacances. 

17 JO La Croisière Foll'amour. 

18.00 Série: 

Les Nouvelles Filles d'à côté. 

18 J0 LelUiïrade de l'amour. 

19.00 Magazine : Coucou I (et 0.30) 

19.50 Journal. 

20.00 Face à la Une. Jacques Chirac 
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20.25 Sport: Football. 

En direct de Milan. Demi-finale 
retour de la Ligue des champions : 
Milan AC -Paris-Saint-Germain ; 

20.30. Coup d'envoi ; 21.15, mi- 
temps, Météo. La Minute hippique; 

21.30. 2' période; 22.25. En dif- 
féré. Ajax Amsterdam-Bayem de 
Munich. 

0.10 Les Rendez-vous 
de l'entreprise. 

invité. Jean Peyrelevade. Crédit 
lyonnais. 

1.15 Journal et Météo. 

1.25 Programmes de nuit. 

Histoires naturelles (et S.05) ; 2 25. 
TF I nuit (et 3.25, 4.00); 2.35, 
L'Equipe Cousteau en Amazonie; 
3.35. Côté cœur (et 4.10); 4.35. 
Musique. 


CÂBLE 

TV 5 19 00 Pans lumières. 19.25 Météo des 
cinq continents (et 21 55) 19 30 Journal de 
la T$R. En direct 20 00 Faut pas rêver. 
Rediff dé France 3 du 14 avril. Invité - 
Gerald Massadié. 21.00 Temps présent. Les 
patients d'un médecin de campagne 22.00 
Journal de France 2. Edition de 20 heures. 

22.35 Le Grand Jeu de TV5. 22.40 Feuille- 
ton : Le Sorcier. Avec Enc Brisebois, Patrice 
Godm. 23.30 Bas ies masques Rediff. de 
France 2 du 29 mars. 0.45 Journal de 
France 3. Edition Soir 3 (25 min). 
PLANÈTE 19.25 Meurtre sur la cote 
d’Azur. O’Helen Jentons. 20.10 8KW. De 
François Bertrand. 20 25 Les Fous de la 
Verge. De Christian Passuello. 21.20 Les 
Très Riches Heures du Cadran breton. De 
Jean Kargayan et Thierry Le Nouvel. 21.55 
Les Enfants de Millevacnes. De Luc Leclerc 
du Sabton. 22.20 Ballenas. De Philippe 
Cqrauii 23.10 l'Ouest, le vrai. De Donna E. 
Lusitana (62/65]. Chicago ; la porte de 
l’Ouest (50 min). 

MMS PREMIÈRE 19.00 Paris Première 
infos (et 0.35). 19.15 Tout Paris (et 20.30, 


FRANCE 2 


12.59 Journal. 

13 JO Campagne officielle pour 
l'élection présidentielle. 

Avec R. Hue, P. de ViJhers. D. Voynet, 
J. Chirac. A Uguiller (5 min cha- 
ç9fiF-" r 

14.00 Bourse. Météo. 

14.15 Téléfilm : Caravane. 

De Jean-Prene Blanc. 

15.40 Chalu Maure en. 

17.45 Série : Code Usa. 

18.15 Série: Sauvés par le gong. 

18.45 Jeu: Que le meilleur gagne. 

19.10 Flash d'informations. 

19.15 Studio Gabriel (et 2.20). 

19.50 America'sCup. 

19.55 Tirage du Loto (et 20.501. 

19.S8 Journal. 20.45, Météo . 

20 J0 Campagne officielle pour 
l’élection présidentielle. 

(et 9 J0). Avec J. Cheminade, E. Bal- 
ladur, J.-M. Le Pen. L Jospin (2 min 
chacun). 


20.55 Téléfilm : 

Grossesse nerveuse. 

De Denis Rabaglia. 

22J5 Magazine: Bas les masques. 
2345 Les films Lumière. 

23.50 Journal. Météo, 

Journal des courses. 

0.15 Le Cerde de minuit 
140 Campagne officielle pour 
l'élection présidentielle. 

Avec J. Cheminade. J. Chirac (15 
min chacun). 

2.10 Programmes de nuit 


0.05) 19 45 Archives. 20.QQ Pans Match 
Première. Invité . C-illes de Maistre. 21.00 
Paris modes. 21.55 Pans Match Première 
22 25 Concert : Barbara. Enregistré a Pan- 
tin en 1982. 0.45 Concert; Eric Clapton 
(60 mm). 

CANAL J 17.35 Les Triplés 17 .40 la Pan- 
thère rose. 13 0Q Coup de bleu dans les 
étoiles 18.15 Cajou, invite. Richard Di 
Rosa. 19.15 Dcmino. 19.30 Série: Zorro 
(30 mm). 

CANAL JIM MY 20.00 Séné : Au nom de 
la la. 2030 Sène . Pnvate Eye 21.20 Série ; 
StarTrçk. 22.10 Chronique de mon canapé. 

22.15 Série: Semfeid 22 40 Série: Les 
Incorruptibles de Chicago. 23.25 Tas pas 
une idée ? Invité : le père Di Falco (60 min). 
0.25 Série : Dream On (25 mm). 

SÉRIE CLUB 19 50 Série : Les Usât 20.15 
Séné : Les deux font (a loi. 20.45 Séné : 
L'Age de cnstal (el 0.10). 21.40 Série : Mis- 
sion impossible. 22.30 Séné: Code Quan- 
tum. La «e ne tient qu'a une chafcie. 23-20 
Série: Equalrcer. 1.00 Sène: le Gerfaut 
(45 mm). 

MCM 19J0 Blah-Slah Grocve (et 23.30). 

20.10 MCM mag (et 22 30). 20.40 MCM 
découvertes. 21.00 Radio mag. 2U0 MCM 
rocktewnds. Eric Clapton. 23.00 X Kutture. 
0.30 Bfeh-Blah Meta) (30 min). 


FRANCE 3 


13 JS Série: La croisière s'amuse. 

14.30 Campagne officielle pour 
l'élection présidentielle. 

(et 18 00). Avec J. Cheminade, 
E. Balladur, J.-M. Le Pen, L Jospin 
(2 min chacun). ' •* 

14.50 Série: Magnum. 

16.30 LesMinikeums. 

17.25 Magazine: 

Une pêche d’enfer. 

18.20 Jeu : Questions 
pour un champion. 

18.50 Un livre, un jour. 

Guide du monde maya. 

18 JS Le 19-20 de l'information. 
Invité: Jacques Cheminade. A 
19.09, Journal régional. 

20.05 Jeu: Fa si la chanter. 

20.35 Tout le sport. 

2040 INC 


20.50 Magazine: 

la Marche du siède. 

Pierre et Marie Curie, deux Nobe< au 
Panthéon. 

22.25 Météo et Journal. 

22 JO Campagne officielle pour 
l'élection présidentielle. 

Avec Robert Hue, Philippe de Vil- 
liers, Dominique Vûynet, Jacques 
Chirac. Arlette Laguiller (5 mm cha- 
cun). 

2335 Magazine : 

Un siècle d'écrivains. 

Henry de Montherlant, le Jeu des 
masques, de Patrie* Bureau. 

0.15 Les Qnq Continents. 

les Tigres mangeurs d'hommes 
Irediff.). 

1.10 Musique Graffiti. 

Concerto pour violon et orchestre, 
de Dvorak, par l'Orchestre philhar- 
monique de Varsovie, sol. M. B ro- 
man, dïr. j. Katiowicz (20 min.). 


MTV 20.00 Gteatest Hils. 21.00 Most 
Wanted 22.30 Beavis and Butt-Head 
23 00 News at Nighr 23.15 CineMatic. 

23.30 The Woret of Mort Wanted. 0.00 The 
End ? (90 mm). 

EUROSPORT 19.30 Eurosportnews (et 
1.00) 20.00 Pnme Time Magaane. 22.00 
Formule 1 Magaane. 22.30 Moro Maga- 
zine. 23.00 Eurogolf. 0.00 Equitation. 
Rediffusion. Coupe du monde : finale. a 
Gdteborg (Suède) (60 min). 

C1NÉCMÉHL 18.25 A Canterbury Taie. 

■ ■ Film bntannique de Michael Powell 
(1944, N., v.o.). 20.30 La Folle Parade. ■ 
Film américain d’Henry King (1938. N., v.o.). 

22.15 Pans la nuit ■ Film français d'Henn 
Diamant-Berger (1930, N.]. 23.50 La Proie. 

■ ■ Film américain de Robert Siodmak 
(1948, N., v.a). 1.20 ► la Chose d'un autre 
monde. ■ film américain de Christian Nybv 
et Howard Hawks (1951, N., 90 min). 

GNÉ CINÉMAS 18.30 L’Amour avec des 
gants. ■ Film italien de GukJo Manuli et 
Mauriac Nrcheti; (1991). 20.00 Séquences. 

20.30 Feu de minuit ■ Film américain de 
John Mcolefla (1992). 22.QO Le Grand Car- 
naval. ■ film français d'Alexandre Arcady 
(1983). 0.15 USA 94 au cinéma. Les grands 
succès ; Les grands Rops (50 mûi). 


M 6 


13 J0 M6Kid. 

16.05 Magazine : Méga 6. 

16.25 Variétés : Hit Machine. 

17.00 Magazine :Fanzine (et Q.40). 

17 J0 Série :Gu)llauim1ML 

18.00 Série :Nkfc|tyuxiBçv_ _ 0l -. t . 
18.54 Six minutes 

première édition. 

19.00 Série : Caraïbes o ff shor e. 
1934 Sût minutes d'In for m a tions, 

Météo. 

20.00 Série: Madame est servie. 
20J5 Magazine : Ecolo 6. 

Bouteilles plastique: n'en jetez 
plus! 


2045 Téléfilm: 

Une femme parfaite. 

De Charlotte Brandstrôm. 

2230 Téléfilm: 

Désigné coupable. 

De Mark Sobef. 

0.10 Série: Emotions. 

1.05 Boulevard des dlps (6. 10). 

2,30 Rediffusions. 

Espagne ardente et mythique ; 325. 
You Africa ; 4.20, Nature et dvifisa- 
tion (4); 5.15, Fréquenstar. 


Les programmes complets de 
radio, de télévision et une 
sélection du câble sont publiés 
chaque semaine dans notre 
supplément daté dlmanche-lundL 
Signification des symboles : 
► Signalé dans « le Monde 
radio-télévision»; a Film à 
éviter ; ■ On peut voir ; ■ ■ Ne pas 
manquer ; ■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou 
dassique. 


RADIO 

FRANCE-CULTURE 19.00 Agora, jean 
Blot (Vladimir Nabokov). 19.30 Perspectives 
scientifiques. La paranoïa. 3. Du délire a la 
parole ailée 20.00 Musique : Le Rythme et 
ta Raison. Le pouvoir de la voix. 3. Piaf ou la 
vo« déchirée. 2030 Tire ta langue. Com- 
ment se forment les diminutifs. 21.32 Cor- 
respondances. Des nouvelles de la Bel- 
gique. du Canada et de la Suisse. Portrait 
d’un Québécois : Robert Lepage. 2Z.00 
Communauté des radios publiques de 
langue française. Rencontre avec Yvonne 
Canier, peintre et graveur. 22.40 Les Nuits 


magnétiques. Les enfants d'Hippocrate (2t. 
0.05 Du jour au lendemain. 0.50 Coda. 
FRANCE-MUSIQUE 19.05 Domaine privé. 
Marina Vlady, comédienne. 20.00 Concert. 
Donné te 8 septembre 1994, au Théâtre du 
Crochetan. à Monthey, par l'Ensemble II 
Giatdino armonico : Nui Dominus, cantate 
pour contralto, cordes et continue S 126, 
Concerto pour flûte à bec et cordes op. 10 
n®4 f de Vivaldi ; La Tempête: ouverture et 
chaconne, Dry Those tyes, de Purcell ; 
Concerto pour flûte sopranino et cordes RV 
444, de Vivaldi ; Xerxès : Amor tiranno, 
Crude fune, de HaerafeL 22.00 Soliste. Cfe- 


CANAL + 


13J5 Documentaire: Veuve noir», 
l'araignée poison. 

DeJohn Bredar. 

14.00 Les Siqieratars du catch. 

1645 Sport :Basfcetbali américain. 

Match de la NBA : Chicago Bufc- 
NewtorkKnicfc. ’ . 

18.00 Surprises (1 50, 2.40). 

18.05 Canaille peluche. 

En oa# jusqu'à 21j00 — ■ ■■ 

1830 Jeu:Pizzaroita. 

1840 Nulle part ailleurs. 

1930 Zérarama. 

19.55 Les Guignols. 

20.30 Le Journal du cinéma 
dumercredL 


21.00 Cinéma: 

Passager 57.Q 

Film américain de Kevin Hrioks 
(1992). 

2230 Flash d'inform a tion s . 

22L25 Cinéma: 

Délit mineur. □ 

Film français de Francis Girod 
(1993). 

0.11 Pm-up. 

0.12 Cinéma: 

Cernent Garden.O 
film anglo-allemand d’Andrew Bir- 
kin (1993. v.o.). Avec Charlotte 
Gainsbourg, Andrew Robertson, 
Alice Coultnad. 

2.00 Série:Babylon5 
[4/22J. L’Infection. 


trich Frscher-Dieskau, baryton. Liederkreis II 
op. 39, de Schumann. 22.25 Dépêche- 
notes. 22.30 Musique plunel. Speakers 
op. 28, de Denis LevaSlant et le concours 
du GRM Dominique Valadié et Rediep 
Mrtrovitsa. par le chœur de Radio-France, 
oir. Michel Tranchant 23.07 Ainsi la nuit 
Ouvres de Brahms, Schumann, Brahms. 
0 Op Jazz vivant Au Festival du Mans et à 
Radio-Franœ les orchestres de Gifles Renne 
et Philippe Seflam et de François Cometoup 
et Français Raulin. Les duos Jean-Baptiste 
Bÿe et GWas Bocle, Francis Jauvin et Pier- 
rick Hardy. 


LA CINQUIÈME 


13J0 Les Yeux de la découvert». 

Le chat (rediff.). 

14.00 A tous vents (rediff.). 

15.00 MâgafctoéiPfrfflfl. 

1530 Qtdvta.UdUMtar- 
1545 Las Ecrans du savoir. 

Au fH des jours; Inventer demain; 
Alphabet die l’image ; AM) I la Terre' 
Les Grandes Inventions;- Ça bouge 
(reefiff.); Rinthitki and the Eagtes 
Net (v.oj. 

17 J0 Les Enfants d» John. 

18.00 Al'aubedastunps. 

Les monstres marins. 

1830 La Monde dasmémaioc. 

filmer les animaux sauvages: un 
homme, une passion. 

1855 Le Journal du temps. 


"il 


ARTE 


19.00 Magazine: Confetti. 
1930 Histoire naturelle 
de la sexualité. 

Ne pas confondre [31 
20.20 Le Dessous des cartes. 

Amérique latine. 

2030 8 1/2 Journal. 


2040 Les Mercredis de (Tfistotr*. 

La Galilée, au nom des plenes, de 
Bernard Mangiante. 

2145 Soirée Musica: Beethoven. 

2146 Nathan Mibteta Interpréta ta 
Sonate 8 Kreuser. 

De Ludwig Van Beethoven. 

2230 Théâtre: 

Le Mécano de l'oreille. 

Pièce de Gert Jonke, mise ei scène 
de Stephan Barbarino, avec tfridi 
Wildgruber, Johannes Sibendwei- 
der (v.o.). 

0.10 Danse: La Grande Fugue. 

Chorégraphie de Hans Van Manen, 
musique de Ludwig Van Beethoven. 
040 Carnet de notes. 

Trois passions : la musique, d’Uif von 
Mechow (redff.). 

2.10 Renc ontre . 

Jutta Ditfurth et ignatz Bubis 
(35 min). 


Les interventions à la radio 

Radio Shalom 944 FM. ta h 30 : Henri Emmanuel 

RMC 18 h 30 ; Jean-Marie ü» Pen <« Spéciale présidentielle RMC-te Figaro »). 

RTC 18 h 1 30 : Edouard Balladur (« Grand Jury spécial présidentielle »). 

Europe 1 , 19 heures : Robert Hue (« Le Club de la presse *) 

GMrS ” Mj,Ch3,! '* G ™ d O O'FM-id Croix*, spéca 

FraneeJnten 19 h 20 : üond jospin (a Le Téléphone sonne .) 

O-FM 99.9, 19 h 30 : Arlette Lagu.lW (T Gra nd (î nL , r ^ ■ , 
présidentielle »). a 1 urand O O FM-la Croix ». spéoal 
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Le peuple militant sous le regard des caméras g oue iit, re 


par Agathe Logeart 
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« Envoyé spécial » a demandé à deux cinéastes de décrire 
la vie des partis politiques, sur le terrain, pendant la campagne présidentielle 


s. 

»*»**■ 4- 


L'IDÉE ÉTAIT plutôt bonne, en 
pleine campagne présidentielle, de 
passer derrière les tribunes des 
meetings et tes prestations télévi- 
sées des candidats, pour montrer 
les sans-grades de la politique, ceux 
qui, sur le terrain, essaient de gra- 
piller des voix et à la tin seront, eux 
aussi, euphoriques ou déçus. Pour 
décrire ces coulisses de la cam- 
pagne présidentielle, « Envoyé spé- 
cial » a demandé à deux cinéastes 
de réaliser un reportage justement 
intitulé « Dur dur, de militer-. ». 

De tin février à fin mars, Patrick 
Schulmann, réalisateur du film Et la 
tendresse _ bordel, et Philippe Des- 
landes ont promené leurs caméras 
à Paris, en Ile-de-France et dans 
quelques villes de province - Lille, 
Metz et Belfort. Résultat : pendant 
près d'une heure,- les images dé- 
filent de ces militants qui coflent 
des affiches, distribuent des tracts 
ou tapent des mains dans les mee- 
tings. 

Le tout est émaOlè d’entretiens 
dans lesquels ils disent un peu les 
raisons de leur engagement et où 
l'on voit beaucoup leur travail ma- 
tériel Du Front national au Parti 
communiste, tout l’échiquier poli- 
tique français est représenté. Sur la 
trentaine de militants interviewés, 
une vingtaine ont résisté aux ci- 
seaux du montage, soit deux par 
parti De quoi satisfaire les préo- 
cu parions d’égalité de traitement 
du Conseil supérieur de l’audiovi- 
suel ! La succession d'images dorme 
toutefois l’impression que l'anec- 
dote l'emporte sur une tentative de 
compréhension de ce qui fait réelle- 
ment courir les militants. 
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Après avoir constaté que « le mi- 
litantisme est en voie de dispari- 
tion », on apprend qu’il s'attrape 
« par hasard », qu’il n’est pas forcé- 
ment héréditaire, qu’il peut, ou 
non, se pratiquer en famille. Pour- 
quoi, et où militer ? * te seul que je 
comprenne, c’est Bernard Tapie qui 
a un langage clair», déclare un 
nouvel adhérent de Radical. « Cela 
fait changer les choses», estime 
pour sa part un jeune communiste. 
Plus prudent, un socialiste estime 
qu’« un bon militant est un militant 
qui doute». 

Le militantisme et la vie quoti- 
dienne font-ils bon ménage? Un 
dentiste, inconditionnel de Jean- 


Marie Le Pen, explique que ses pa- 
tients ne lui tiennent pas rigueur de 
son engagement ; une mère de fa- 
mille, plutôt BCBG, raconte qu’elle 
profite des moments où ses enfants 
dégustent des glaces pour distri- 
buer les tracts de Philippe de Vil- 
liers. Un couple de partisans de Do- 
minique Voynet discute, alors que 
leur fillette est lovée sur le canapé, 
tandis qu'un autre se demande 
comment il ferait s’il avait des en- 
fants... Et lorsque lui est chiraquien 
et elle balladurienne, iis espèrent 
bien qu’«r au second tour on se re- 
trouvera ensemble pour coller les af- 
fiches u.» 

Pour certains, le militantisme a 


des allures de chemin solitaire. 
C'est le cas de Jean-Christophe, 
conseiller municipal CDS qui fait 
du porte-à-porte dans les HLM de 
Drancy (Seine-Saint-Denis), en 
vantant les mérites d’Edouard Bal- 
ladur et les avantages d’une colle 
peu coûteuse. Mais ce n'est pas h* 
lot de tous : Roland, responsable 
CGT, était entouré des salariés de 
Chausson lorsqu'il a dirigé en fé- 
vrier 1993 les actions * coup de 
poing » dans des studios de 
France 2 ou d'une ANPE 

L'émission se termine sur les 
meetings que les auteurs du repor- 
tage semblent considérer comme la 
récompense des militants. Cette 
« grand-messe *> est qualifiée de 
« moment magique, où le roi dé- 
couvre son peuple de près»'. On y 
voit donc les derniers préparatifs, 
une dame en manteau de vison qui 
vend des souvenirs, des spectateurs 
déjà fatigués par des heures de 
voyage en car et puis l'accueil en- 
thousiaste fait à l'orateur, les mili- 
tants qui applaudissent et scandent 
le nom de leur candidat. Comme 
s'ils n'étaient que des automates, 
tout juste bons 5 être utilisés à des 
tâches matérielles, exténuantes et 
de propagande. 

Leur capacité à débattre et la ca- 
maraderie, qui nait souvent de l’en- 
gagement et des actions menées 
ensemble, sont malheureusement 
les grands absents de cette émis- 
sion. 

Françoise Chirot 

* « Envoyé spécial ». France 2, 
jeudi 20 avril 20 h 50. 


DEPUIS quelques jours, les 
sondages ne nous tiennent plus 
en laisse. IL étaient notre repère, 
notre miroir. Us nous disaient qui 
étair le plus beau, le plus aime, le 
plus lâché, ils nous expliquaient 
la bonhomie de l'un, l'irritation 
de l'autre, la fébrilité d'un troi- 
sième. Iis se gravaient en surim- 
pression sur les visages des candi- 
dats. Leurs chiffres servaient déià 
de dossards. Même si leur al- 
chimie restait un mystère, s'il 
n’était pas toujours satisfaisant 
pour l’esprit qu'un petit millier de 
sondés puisse à lui seul nous re- 
présenter tous ensemble, d'une 
certaine manière on leur savait 
gré de nous servir de guide. Et 
voilà qu'ils nous avaient aban- 
donnés en rase campagne, nous 
laissant livrés à nous-mêmes. 
Comment désormais faudrait-il 
trouver les petits cailloux blancs 
dans la forêt noire de nos incerti- 
tudes? 

Résolu à ne pas rester inerte, 
on se mit donc à chercher de 
nouveaux instruments pour scru- 
ter l’avenir. Faute de chiffres, on 
décida d'interroger les visages. Le 
premier qui nous fut donne, hier, 
fut celui de Simone Veil. Elle 
nous parut bien lasse, au cours de 
son bref passage sur FR 3. Elle 
ressemblait à ces élèves qui ne 
parviennent pas à comprendre 
pourquoi le prof les a mal notés. 
Elle et ses amis s’étaient donné 
du mal pourtant ; leur copie était 
propre, sans fautes d'ortho- 
graphe, sérieuse, raisonnable. 
Mais on refusait de leur savoir 
gré de leurs efforts. Elle re- 
connaissait son amertume, et 
dans sa mine se lisait comme la 
prémonition d'une défaite. Déjà 


elle paraissait chercher où, dans 
l'équation, s’était glissée l'erreur 
de calcul. 

Edouard Balladur était face à la 
Une. Il y assura qu’il ne triche 
pas, lui. pour être premier de la 
classe, qu’il ne fait pas de mouli- 
nets avec ses grands bras pour 
impressionner la galerie, comme 
certains qui promettent la lune et 
les étoiles en prime. Ce soir-là, il 
prenait plus souvent que d'ordi- 
naire son air pincé, ce qui n'est 
pas bon signe. Dans un moment 
d'abandon, fl appela Claire Cha- 
zal par son prénom, et l’on se 
sentit un peu indiscret devant 
cette furtive expression d'intiini- 
lé. On crut y lire le besoin, dans 
un monde trop hostile, d’un ins- 
tant d'affection partagée, ce qui. 
là non plus, n'augurait rien de 
bon. Au même moment, Lionel 
lospin répondait aux quest ions, 
de France 2. 11 était égal à lui- 
même, un peu tendu peut-être, 
mais U ne nous délivrait pas d'in- 
dice particulier. En revanche, les 
ioumalisres qui l'interrogeaient 
nous ont paru le traiter avec cette 
condescendance qu'ils réservent 
d'ordinaire à ceux qui traversent 
une mauvaise passe. De la 
deuxième à la troisième position, 
il n'y a, il est vrai, qu'un cheveu, 
qui est tout un monde. 

Entouré d'un bouillon de spor- 
tifs, Jacques Chirac, lui, respirait 
le bonheur d'être lui-même. H fal- 
lait l'entendre interpeller les 
dames : « Ah, Jcannie, dans mes 
bras ! Ah, Muriel, dans mes 
brus ! » A voir les fossettes lui 
poinçonner les joues, on compre- 
nait sans peine que l'homme ne 
craint pas de renversement de 
tendance de dernière minuté- 
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13.40 Feuilleton ; 

Les Feux de Kamour. 

1430 Série: Dallas. 

1530 Série : La loi est la loi. 

16.15 Jeu : Une famille en ot 
1645 Club Doroîh»î« itacnnœs. 
1730 Série: 

Les Garçons de la plage. 

18.00 Série: Premiers bai sers. 
1830 Séria: 

La Mirade de l'amour. 

19.00 Magazine : Coucou 1 (et 23.40). 

19.50 LeBébèt»Show(et030). 

20.00 Journal. 

20.15 Face à la Une. üonelJospin. 
2035 Tiercé, La Minute hippique, 

Météo. 


20.45 Série : François Kléber. 

Le Pas en avant, de Patrick Jamain, 
avec Gérard Lan vin, Elisabeth VitaJi. 
Une nouvelle série poSdère réalisée 
par Patrick Jamain (Navarre) qui 
met en scène un flic teigneux au 
grand cœur (Gérard Lamin). Dans 
cet épisode, il n’aura de cesse 
d'innocenter son meilleur ami ef 
coéquipier tombé dans le coma à h 
suite trune bavure dont ce dernier 
est accusé. 

2230 Magazine : 

Famille, je vote afme. 

Invité : Michel Fugain. Thèmes ; un 
enfant handicapé dans la famille : 
l’école des jockeys : le tour du 
monde en famille. 

035 Journal et Météo. 

045 Programmes de nuit 

Histoires naturelles (et 5.05) ; 1.40, 
TF1 nuit (et 2.40. 3.45, 420); 1.50, 
L'Equipe Cousteau en Amazonie; 
2.50, Histoire des inventions ; 3.55, 
Passions ; 4.30, Musique. 


CÂBLE 

TV 5 19.00 Paris lumières- 19.25 

cinq continents (et 21.59. 19.30 Joun^de 

la TSR. En^rect. 20£0 Je^erd^. 

■■■Rlm fonças tte René Oèrort (1951, 
N.). 22.00 Journal de France 2 -Editon de 20 
heurB. 22,35 Le Grand Jeu de TV5. 22.40 
Gtop^ Rediff. de Frarrœ 2 du 26 rm* 
Invité: Pierre teraan. 035 Td quel .0.45 
Journal de France 3- Edition de Soir i 

PIA1NÈTC Î9 15 I» Lo. De Mansour 5ora 
lucky 

Martin. 2030 Fora 

(10/65). Bombes, roquettes et rrwsüGS. 2Ub 
Meurtre sur la 

22.05 BKW. Dé FraXÿBfffond. 22mes 
Fous de la Verae. De Christian Passueuo- 
23TD Les TiWfoches Heure du Jre- 

SiBlSS 


PARIS PREMlliRE 19-00 «“"“gS 
iftfûS. 19.15 Tout Pansje 20 . 30 ). 19Â5 

Archives. 20.00 

■ ■Rlm américain de fia* C*ra [1W 


FRANCE 2 


1239 Journal. 

1125 Campagne officielle pour 
l'élection présidentielle- 

Avec J.-M. Le Pen, J. Cheminade. 
L Jospin, E. Balladur (5 min cha- 
cun). 

13.50 Bourse. 

14.05 Série: inspecteur Derrick. 
1435 5érie : L'Enquêteur. 

1545 Tiercé & Longdwmp. 

1685 Variétés: La Chance 
aux chansons (et 4.45). 

1635 Hommage solennel 
de la Nation 
i Pierre et Marie Curie. 

18.15 Série: Sauvés par le gong. 
1&45 Jeu: Que le meilleur gagne. 

19.10 flash d'informations. 

19.15 Studio Gabriel. 

1935 Coupe de PAmerica. 

19.58 Journal 

2030 Campagne officielle pour 
l'élection présidentielle. 

(et9.20). Avec A. Laguüler, J. Chirac 
D. Voynet. P. de Villiers, H Hue 
(2 min chacun). 

2030 Météo, Point route. 

2035 Magazine: Envoyé spécial. 

2245 Cinéma: Pas de printemps 
pour Mamie. ■■ 

Film américain d’Alfred Hitchcock 
(1964). 

030 Les Films Lumière. 

035 Journal, Météo, 

Journal des courses. 

125 Le Cercle de minuit. 

240 Campagne officielle pour 
l'élection présidentielle. 

Avec R. Hue, L Jospin (15 min cha- 
cun). 

330 Programmes de nuit 


N. , v.o.). 23.00 Ecran total. 2330 Concert : 
Ma hier. Enregistré A la Philhanrionje de Ber- 
lin en 1994 (110 min). 

CANAL J 17 35 Les Triplés. 17.40 la Pan- 
thère rose. 17.55 Soirée Domino. C'est 
comme moi ; 18.00, Le Bus magique ; 1820, 
Tip top dfr; 18.25, Sébastien et la «Mary- 
Morgane»; 18.55, Jeux vidéo; 19.00, 
Montre-moi te ville ; 19.15, Jeux vidéo ; 
19.20, Rébus. 1930 Série : ZOrro (30 min). 
CANAL JIMMY 20.00 Toute une vie. ■■ 
Film français de Claude Lekxich (T974). 
2230 Chronique du front 2235 Habsprw- 
■ FUm américain de John Waters (1987). 

O. 00 Souvenir (85 irnn). 

SÉRIE CLUB 19.00 Série: Docteur Quinn, 
femme médecin. 19.50 Série; Les Twist 

20.15 Série: Les deux font la loi. 20 45 
Série : Salut champion (et 0.101. 21 .40 Série : 

Mission impossible. 22.30 Séné: Code 

Quantum. Etre et ne pas être. 23.20 Série : 

Equalizer. 0.05 Le Club. 1.0Q Sène ; l s. Ger- 
faut (50 min). 

MCM 1930 Bbh-Bbh Groove- Warren G. 
2010 MCM mag (et 2230, 1.00). 20.40 
MCM découvertes. 21.00 Autour du groove. 


Nkaninka Bi 


FRANCE 3 


1335 Magazine : Vincent à l'heure. 
1430 Campagne officielle pour 
l'élection présidentielle. 

(et 18.00). Avec A. laguiller, 
J. Chirac; D. \foynet, P. de Villiers, 

R. Hue (2 min chacun). 

15.10 Documentaire: Loups 
de Galice et de Castille. 

1535 Série: Simon et Simon. 

1630 LesMinikeums. 

17-20 Une pêche cfenfer. 

1830 Jeu: Questions 
pour un champion. 

1830 Un livre, un jour. 

Un mal imaginaire, de Maxime 
Monte!. 

1835 Le 19-20 de l'Information. 

Invité : Robert Hue. A 1 9.09, Journal 
régional. 

20.05 JeuiFasiladianter. 

2031 Fout le sport 
2040 Keno. 


M 6 


CANAL + 


2030 Cinéma ; 

Le Bon Roi Dagobert □ 

Film franco-italien de Dino Risi 
(1984). 

2245 Météo et Journal. 

2335 Campagne officielle pour 
l'élection présidentielle. 

Avec J.-M. Le Pen, J. Cheminade, 
L Jospin, E. Balladur (5 mm cha- 
cun). 

2340 P Les Dossiers de l'Histoire. 

Arménie, entre mémoire et oubli. 
035 L'Heure du golf. 

1.05 Musique Graffiti. 

Quatuor avec piano op. 47, de 
Schuman, par le Quatuor de Cteve- 
land, G. Sebok. piano (20 min). 


MTV 1930 The Puise. 20.00 Gieatest Hits. 

21.00 Most WcUTted. Invités : Tears for Fears. 
2230 Beavis and Butt-Head. 23.00 News al 
Nighl 23-15 CineMatic. 23.30 Concert : 
Live ! Wrth RJ Haivey. Enregistré au Forum 
de Londres, en juin 1993. 0-00 The End ? 
(90 min). 

EUROSPORT 2030 Eurosportnews (ef 
1JDQ). 21.00 Catch. 22.00 Football. En dif- 
féré. Coupe de PUEFA : Demi-finales, 
matchs retour. 2330 Football. En différé. 
Ligue des Champions : Demi-finales, matchs 
retour (90 mm). 

ÛNÉaNÉFIL 18.40 La Folle Parade. ■ 
fin américain d'Henry Kîng (1938, N., v.o.). 
2030 Paris la nuit ■ Film français d'Henri 
Diamant-Berger (1930, N.). 22.00 Sur les 
aies de la danse. ■■ Rlm américain de 
George Stevens (1936, N., v.o.). 23.45 La 
Table aux crevés. ■■ Film fonçais d'Henri 
\femeuil (1951, NJ. (90 min). 

ONÉaN&AAS 1855 Passion criminelle. 
□ Hbn américano-canadien de James Kauf- 
man (1990). 2030 Cow-Boy. ■ Flm améri- 
cain de Oelmer Daves (1957). 22.00 Le 
Jeune Werther ■■Film fonçais de Jacques 
Doillon (1992). 23.40 Le Bon et les 
méchants. ■■ Film français de Claude 
Le!ouch(1975). 


1335 Série : L'Homme de fer. 

1430 Série: Jim Bergerac 

15.10 Musique: Boulevard des dips 

(1.05,6.05). 

17-00 Variétés : Hit Machine. 

1730 Série : Guillaume Tell. 

18 JIO Série : Hlck Mancuso. 

1834 Six minutes 

première édition. 

19.00 Série : Caraïbes offshore. 
1934 Six minutes d'informations. 
Météo. 

2Q.00 Série : Madame est servie. 
2035 Magazine: Passé simple. 

Présenté par Marielle Fournier 
1945 . le vote des femmes. 

A la veille des élections présiden- 
tielles. thistoire de la longue lutte 
des femmes pour obtenir ce droit 
qui fit d'elles des citoyennes à pan 
entière 


20.50 Cinéma: 

Les Saisons du plaisir. □ 

Film fonçais de Jean-Pierre Mocky 
(1988) 

2230 Téléfilm: Un ami 

qui vous veut du maL 

De Bob Yari, avec Maxwell Caufield, 
Edward Albert 

0.10 Magazine ; Frâqtrenstar 

(et 3.25). 

230 Rediffusions. 

Turquie, géants et merveilles ; 4.20, 
Sports e't découverte 12); 5.15. 
Culture pub; 5.40, La Tête de 
remploi. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 19.00 Agora. Sœur 
Chén Không (La Force de l'amour). 19.30 
Perspectives scientifiques. La paranoïa. 4. 
Freud, Schreber, Lacan. 20.00 Musique : Le 
Rythme et la Raison. Le pouvait de la voix. 
4. Bobby Mac Ferrin ou la voix pulsée. 
2030 Fiction. Elfe aura tes veux, de Carlos 
Sempron-Maura. 21.32 Profils perdus. Mar- 
cel Paul (1900-1982) (2). 22.40 Les Nuits 
magnétiques. Les enfants d 'Hippocrate (3). 
0.05 Du jour au lendemain 

FRANCE-MUSIQUE 19.05 Domaine privé. 
Emmanuel Carrère, écrivain 20.00 
Concert. En direct du Théâtre des Champs- 
Elysée, par l'Orchestre national de France, 
c6r. Chartes Dutort : Concerto pour piano et 
orchestre n»!, de Brahms, Emmanuel Ax, 
piano ; Le Sac e du printemps, de Stra- 
vmsky. 22.00 Soliste. Diefnch Fischer-Dies- 

kau, baryton. Œuvres de Brahms . Abend- 

dâmmerung op. 49 n° 5 ; Salamartder 
op. 107 n»2; Geheimms op. 71 n*3, Wîr 
wandelten op. 96 n“ 2 , Der Gang zum 
Liebchen op.48 n»1 ; Stândchen op. 106 
n“1 ; Meerfahrt op. 96 n» 4; Mondera- 


1335 Gnéma: 

Ellesne pensent qu'à ça. ■ 

Film français de Charlotte Dubreud 
(1993). 

15.05 Documentaire: 

L'Ecole du r&ve du Japon. 

De Kim Longinotto et Jano Williams. 
1530 Surprises. 

16.00 Gnéma : 

Sacré Robin des Bois. □ 

Film américain de Mel Brooks 
(1993). 

1740 Documentaire: Le Gnéma 
des effets spéciaux. 

Faire la pluie et le beau temps (3). 

18.05 Canaille peluche. 

Crocs malins. 

- En emm lusoi/A 2035 - 
1830 Jeu ; Pizza roi la 
1840 Nulle part ailleurs. 

Présenté par Jérôme Bonaldi, puis à 
19.10, par Philippe Gildas et 
Antoine de Cannes. 

1930 Zërorama. 

1935 Les Guignols. 

2030 Le Journal du cinéma. 


20.35 Gnéma: 

Loin des barbares. ■ 

film franco-naio-belge de lina 
Bedeja (1993» 

22.05 Flash d’informations. 

22.15 Gnéma : 

Mina Tbnnenbaum. ■ 

Film français de Martine Dugowson 
(1993). 

0.20 Gnéma: Cœur sauvage. □ 

Film américain de Tony Bill 11993, 

V.O.). 

135 Le Journal du hard. 

2.00 Gnéma: Jalousies romaines. 
Film franco-italien, classe X, d’Alex 
Perry (1994, 79 min). 


chem op 85 n 4 2; Auf dem See op. 59 
rr 5 2, Wie bist du, mein Kâragin op. 32 n 8 9. 
22.25 Dépêche-notes. 2230 Musique plu- 
riel. Le Procès Kastner, de Shapira, opéra 
électronique en treire scènes. 23.07 Ainsi la 
nuii Œuvres de Schumann. Bruch, Schu- 
bert 0.00 Tapage nocturne. 


LA CINQUIÈME 


1330 Défi. Photographe de guerre. 

14.00 L'Esprit du sport 

Avec Edouard-Jean Empam (redrff.). 

1545 Les Ecrans du savoir. 

Au fil des jours (redrff); Inventer 
demain ; Aflû I la Terre (rediff.) ; Ma 
souris ben-armée (rediff.) ; L’Œuf de 
Colomb (rediff.); Cinq sur cinq 
(rediff.); Au fil des /ours (rediff.) 
Langues : espagnol et anglais. 

17.30 Les Enfants de John. 

1830 Les Grands Châteaux 
d'Europe. 

1830 Le Monde des animaux. 


ARTE 


19.00 Magazine : Confetti. 

1930 Documentaire : 

Avoir vingt ans 
dans les petites villes. 

De François Bon et Fabrice Caze- 
neuve. 

203 0 8 1/2 Journal. 


2040 b Soirée thématique : 
Arménie. 

Proposée par Ursula Gauthier, avec 
Charles Aznavour. 

2041 Documentaire: 

Anniversaire du génocide. 

D’Yves Billy. 

20.55 Documentaire : 

Les Yeux neufs de l’Arménie. 
D’Ursula Gaulthier et Michaela Wat- 
teaux. 

2145 Aznavour pour l'Arménie. 

22.00 Documentaire : 

Le Sang des montagnes, 
Karabakh. sn années de guerre, de 
Frédéric Tonolli. 

2240 Entretien : levon Ter-PetrossJan. 
2230 Gnéma :Naapetll 

Film arménien de Hennk Mal an 
(1977. v.o.). 

0.35 Documentaire: 

La Deuxième Vie de Mariene. 

De Christian et Ma ni Bauer (rediff.). 
130 COnoert 

Martene A Londres en 1 972 (rediff.). 

2.00 Rencontre. 

Catherine DestnreUe et Jean-Pierre 
Rampai (30 mm). 


Les interventions à la radio 

Radio J, 7 h 15 : Paint*. Devedjian. 

BRVI 964, 7 h 35 : Jacques Chirac 3 décisions pour un président »)■ 

Sud Radio 88.6, 7 h 47 Edouard Balladur 

RMC 7 h 50 : Jean-Marie Le Pen (a La Politique autrement »). 

RTL, 7 h 50 : Valérv Giscard d'Estamg. Thème ■ Le métier de président. 

RO, 8 h 15 . Leroi Jospin L'hwrtè *). 

RMC 8 h 15 : Jacques Cheminade (« Crible »). 

France-Inter, 8 h 20 ■ Dominique Voynet (« Questions par A + B *). 

France-Info 1053, 18 h 15 : Dommique Voynet L'Invité &) 

RMC 18 h 30 1 Edouard Balladur i« Spéciale présidentielle RMC -Le Figaro •). 

RTL 18 h 30 : Jacques Chiract* Grand Jury spécial présidentielle »). 

Europe 1, 19 heures : Jean-Mane Le Pen (« Le Club de la Presse »). 

O’FM 99.9, 19 heures : François Léotard Grand O O'FM-La Croix, spécial 
présidentielle «)• 

France-Inter, 19 h 20 : Philippe de Villiers. en direct de féce (« Le Téléphone sonne »). 
O’FM 99.9, 19 h 30: Jacques Cheminade («Grand O O'FM-La Croît, spécial 
présidera ielle ■). 


m . 
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Pauvres riches ! 


par Pierre Georges 

CE N'EST PAS une sinécure 
d'être riche, vraiment riche à mil- 
lions de dollars. Un vrai et per- 
manent souci l On n'a pas idée 
comme le riche vit mal son état, 
assis sur son compte en banque 
ou sa cassette, sur ses lingots ou 
ses actions. 

Le vrai riche, et notamment le 
nouveau riche qui est au nouveau 
pauvre un cousin d'Amérique, se 
fait un sang d’encre. L'argent lui 
est un supplice par sa surabon- 
dance même. Qu'en taire, que 
faire, comment faire, quoi faire ? 
Rien ne sert d'être riche. Encore 
faut-il le rester! Car ainsi va la 
fortune qu'elle s'encombre de ses 
revers, face et pile. Un mauvais 
placement, un coup de Bourse 
maladroit, une vie de patachon, 
un gestionnaire indélicat, que 
sait-on encore, trois pensions ali- 
mentaires, et voilà une richesse 
qui tond comme beurre au soleil. 

Imagine-t-on ce qu'une telle 
précarité a de traumatisant? Un 
pauvre a toutes ses chances de le 
rester. Un riche, tous les risques 
de ne pas le demeurer. Voilà 
pourquoi, aux États-Unis, pays 
qui ne lésine ni en madère de 
pauvreté ni en celle d'enri- 
chissement-éclair, un journal 
vient de se créer, destiné à ceux 
qu’on serait i^nté d'appeler les 
« pauvres riches ». 

Ce journal a son titre, More 
Thon Money. il a sa fonction, ré- 
pondre aux multiples tourments 
de ceux qui ont eu trop d'argent 
trop brutalement et ne s'en re- 
mettent pas. Il a sa clientèle en- 
fin. Car le riche - et on est consi- 
déré comme tel aux États-Unis a 
partit du million de dollars - est 
une classe en plein boom. Et 
même en plein baby-boom. Les 
riches se ramassent à la pelle. 


Aux dernières nouvelles, deux 
millions d'Américains auraient 
ainsi franchi le seuil de l’angoisse, 
pour dire la malédiction quj est 
leur, ces deux millions de ci- 
toyens. ce petit 1 % de la popula- 
tion, possèdent environ 40 % de 
la richesse nationale. 

Cette société enviable, la plus 
inégalitaire des pays industriali- 
sés, et devenant, selon les ex- 
perts, « de plus en plus inégali- 
taire. de plus en plus vite ». 
méritait bien ce journal enviable. 
Il fut, à l'origine, l’œuvre d'un 
jeune homme, Allen Hancock. En 
1988, alors qu’il n’avait pas vingt- 
deux ans, le malheureux garçon, 
sans préparation psychologique 
particulière, reçut un choc. 
Grand-papa, qui faisait dans le 
pétrole, vint à mourir et à lui lé- 
guer, sans préavis, 500 000 dol- 
lars. Cela ne suffit pas à en faire 
un vrai riche à l’aune du million 
tout rond, mais une sorte de de- 
mi-riche. 

Demi -riche et héritier, enfin les 
ennuis commençaient ! Alien 
Hancock passa par toutes les 
transes du nouveau fortuné. 0 lui 
fallut tout apprendre, tout pré- 
voir, tout déjouer. H lui fallut du- 
rer. L'expérience, cruelle mais 
profitable, lui donna à réfléchir. 
Et s'il en faisait bénéficier les 
autres, ses compagnons de for- 
tune, les trop nantis, (es damnés 
du dollar, les trop riches pour être 
heureux ? 

Un peu comme on s'administre 
à soi-même une médecine ou un 
calmant. Allen Hancock inventa 
donc More Thon Money. Il eut 
l'élégance d'en faire une publica- 
tion à but non lucratif. Dom- 
mage, elle fait désormais un ta- 
bac I Tant sont nombreux ceux 
qui ont de vrais soucis d’argent. 


SOMMAIRE 

INTERNATIONAL 

Rwanda : (a fermeture de camps de 
déplacés hutus 3 

Libéria : les civils victimes des 
combats entre factions rivales 3 
Union européenne: premier bilan 
contrasté pour la présidence fran- 
çaise 4 

Irak : les troupes turques pourraient 
quitter le pays en mai 6 

FRANCE 

Extrême droite : le FN tire parti des 
x affaires » et de la bataille à droite 7 
Campagne : « carte postale *. Has- 
san regrette Tapie 8 

PS : M. Jospin se prépare à incarner 
x le vrai changement » au second 
tour 10 

Régions : la chambre régionale des 
comptes épingle le conseil général de 
la Meuse 11 

SOCIÉTÉ 

Justice : M. Carrgnon renvoyé en 
cofrectionnelle 12 

Défense: l'année va mieux sélec- 
tionner ses réservistes 12 

HORIZONS 

Portrait : Edouard Balladur ou com- 
ment ne pas être persan 16 

Tribune présidentielle: Enseigne- 
ment supérieur, encore un effort 
par Christophe Charle : L'école de la 
République, par Bruno Bourg-Broc . 
Le pari de l'intelligence, par Vincent 
Coumllot 18 


BOURSE 

Cours relevés le mercredi 19 avril, à 10 h 15 (Paris) 


FERMETURE 

DES PLACES ASIATIQUES 


OUVERTURE 

DES PLACES EUROPÉENNES 
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DEMAIN dans « Le Monde » 

JACQUES CHEMINADE, LE « COMMANDANT ZÉRO » DE LYN- 
DON LAROUCHE : proche de l'homme d'affaire américain em- 
prisonné cinq ans pour fraude, M. Cheminade se présente 
comme gaulliste et comme admirateur de Jaurès. 


Tirage du Monde daté mercredi 19 avril 1995 : 491 891 exemplaires 


Le PS et le PCF de Paris vont présenter 
des listes communes pour les municipales 


ENTREPRISES 

finances: la déréglementation des 
banques d’investissement améri- 
caines 20 

Résultats: Air France a perdu 
2,35 milliards de francs en 1994 21 

AUJOURD'HUI 

Sports : le football (soctert a manqué 
son rendez-vous avec le public améri- 
cain 26 

Sciences : la visioconférence sur ordi- 
nateur; le retour des grandes épidé- 
mies 27 

Loisirs : le centre culturel Jean-Marie 
Tjibaou 28 

CULTURE 

Cinéma : le premier film d'une jeune 
réalisatrice 31 

Musique: les questions de Barney 
Bush ; des chansons pour dire le 
drame du sida 32 

COMMUNICATION 

Télévision : un entretien avec Jean- 
Mane Cavada 34 

SERVICES 

Abonnements 29 

Agenda 29 

Annonces classées 22 

Carnet M 

Finances et marchés 24-25 
Météorologie 29 

Guide culturel 35 

jeux 29 

Radio-Télévision 54-35 


ENTRE la trêve pascale et le 
premier tour de l’élection prési- 
dentielle, les socialistes et les 
communistes parisiens sont par- 
venus à un accord pour des listes 
communes aux élections munici- 
pales. Dans un communiqué pu- 
blié mardi 18 avril, « les fédérations 
de Paris du PS et du PC lancent un 
appel à un vaste rassemblement, 
dès le premier tour, de toutes les 
forces progressistes et citoyennes de 
cette ville (...) pour construire une 
alternative à la politique conserva- 
trice menée par la majorité RPR- 
UDF depuis dix-huit ans ». 

Cela fait plusieurs mois que les 
représentants des différentes 
composantes de l'opposition à 
Jacques Chirac se rencontrent, ap- 
pellent à l'union et... marchandent 
leur place sur les listes. Le PS, le 
PC, le Mouvement des citoyens 
(MDC), les écologistes et les re- 
présentants de plusieurs associa- 
tions cherchent, chacun à sa fa- 
çon, comment tirer le meilleur 
parti des élections municipales des 
11 et 18 juin. L’hypothèse - pro- 
bable - que c'est un autre que M. 
Chirac qui conduira la liste de la 
majorité et que les divisions de la 
droite la desserviront, rend la 
gauche optimiste sur la possibilité 
de gagner des sièges au Conseil de 
Paris, voire des mairies d'arrondis- 
sement. Jacques Toubon a renou- 
velé dans Le Parisien daté du 19 
avril son intention de succéder à 
M. Chirac. 

A la fin du mois de septembre, 
Bertrand Delanoë, président du 

Attentat 
contre le chef 
de l'opposition 
espagnole 

MADRID 

de notre correspondant 
Une voiture piégée a explosé, 
mercredi 19 avril; peu après 
8heures du matin, à Madrid, bles- 
sant légèrement le président du 
Parti populaire (PP, conservateur), 
José Maria Aznar. L'attentat, attri- 
bué à l’ETA, visait directement, se- 
lon les responsables du PP, le diri- 
geant de la principale formation 
de l’opposition. La déflagration, 
sans doute provoquée par une 
commande à distance, s’est en ef- 
fet produite au moment même où 
passait le véhicule, heureusement 
fortement blindé, de M. Aznar. 

L'explosion s’est produite à 
proximité d'une maternité, dont 
les bébés ont été immédiatement 
évacués dans la crainte d'un se- 
cond attentat. Selon un premier 
bilan, treize personnes ont été 
blessés pour la plupart des pas- 
sants et l'une d'entre elle est dans 
un état jugé critique. Une heure 
après la déflagration, une autre 
voiture a explosé à proximité de la 
gare de Chamartin sans faire de 
victimes. II s'agit vraisemblable- 
ment de la destruction par les 
membres du commando du véhi- 
cule utilisé pour fuir afin de faire 
disparaître les indices. 

Cet attentat manqué contre ce- 
lui qui est considéré comme un 
des plus probables successeurs de 
Felipe Gonzalez survient trois 
mois après l'assassinat d'une balle 
dans la nuque, le 23 janvier, à San 
Sébastian, du président du Parti 
populaire de la province basque 
de Guipuzcoa. Après cet attentat, 
l'ETA avait clairement indiqué que 
les hommes politiques n’étaient 
plus à l'abri d'attentats. 

M. B-R. 


NOUVEAU 


“JUDISCOP” 

L'abonnement fax 
des ventes judiciaires 
par secteur d'activité 

(dépts au choix ou national) 
Rens. fax. JH 22 53 46 



Le Serveur Judiciaire 


groupe socialiste au Conseil de Pa- 
ris, a lancé la campagne en pré- 
sentant les grandes lignes de là 
«nouvelle donne » que les socia- 
listes veulent proposer aux Pari- 
siens. Depuis, une vingtaine de 
réunions publiques se sont tenues 
à l'occasion desquelles ont été 
abordées les questions de la dé- 
mocratie dans la capitale, des 
transports, de l'urbanisme, de la 
santé, de l'exclusion, de la pollu- 
tion et du sida. 

ACTION SUR LE TERRAIN 
Dans le même temps, les soda- 
listes ont fait émerger quelques 
personnalités issues de la société 
civile qui leur apportent leur sou- 
tien : l’ancien syndicaliste polider 
Bertrand Deleplace dans le 19 c 
arrondi s semnt de Paris, David As- 
souline, ancien responsable étu- 
diant, et Mohand Moussaoui, un 
commissaire à la retraite, dans le 
20 e arrondissement; une militante 
féministe et un opposant à la ZAC 
Seine-Rive gauche devraient re- 
joindre les socialistes dans le 13 e 
arrondissemnt. Dans plusieurs 
autres - les 14 e et 20 e notamment 
-, ils ont distribué des question- 
naires pour connaître les souhaita 
des habitants. Cette action menée 
sur le terrain n'a pas empêché les 
rencontres entre les hommes 
d'appareil: notamment avec les 
responsables du PCF, qui eux aussi 
prônaient l'union au premier tour 
et revendiquaient trois sièges au 
Conseil de Paris, fis semblent avoir 
été exaucés au profit de Gisèle 


Moreau dans le 13 e . Henri Mal- 
berg dans le 20 e et Michel Ttiro- 
raan dans le 19 e . 

Les choses se passent moins 
bien avec Georges Sarre, ancien 
président du groupe socialiste, qui 
a été suivi au MDC par deux 
autres conseillers. Tout en flirtant 
avec les écologistes et les associa- 
tions avec lesquelles il organise 
réunions et débats, Georges Sarre 
négocie avec ses anciens amis so- 
cialistes. fl tente de les convaincre 
de sa représentativité, qu'il estime 
à trois sièges susceptibles d'être 
gagnés à coup sûr. Les socialistes 
rechignent et lui proposent des 
places à conquérir, notamment 
dans les 12* et 14* arrondisse- 
ments. « Cela ne s'appelle pas créer 
les conditions favorables à un ras- 
semblement, proteste M. Sarre. Je 
ne resterai pas immobile et je pren- 
drai une Initiative pour une vraie 
dynamique de l’union. » 

Il peut éventuellement se tour- 
ner vers les associations et tes éco- 
logistes, mais les premières, nom- 
breuses à Paris, ont plutôt 
l’intention de rester en dehors du 
jeu ; elles estiment en effet que 
l'arrimage à un parti politique 
pourrait nuire à leur image et à 
leur capacité d'intervention. 
Quant aux seconds, la majorité 
d’entre eux semblent être d'accord 
pour présenter des listes au pre- 
mier tour. Ils devraient en annon- 
cer la composition après l'élection 
présidentielle. 

Françoise Chirot 


Assassinat au Pakistan 
d'un enfant-esclave 


IQBAL MASIH ne témoignera 
plus sur les épouvantables condi- 
tions de travail qui sont imposées 
à des milliers d'enfants pakista- 
nais. il a été assassiné, dimanche 
16 avril, dans son village de Murit- 
qe, situé à trente cinq kilomètres 
de Lahore, alors qu'il se promenait 
en vélo en compagnie de deux ca- 
marades. fl avait douze ans. iqbal 
devait être un gamin dangeureux 
puisqu’il avait reçu, ces derniers 
mois, de multiples menaces de 
morts de la part de «la mafia de 
l’industrie du tapis», selon la for- 
mule de £hsan UUah Khan, le pré- 
sident d’un « Front de libération » 
contre le travail forcé des enfants. 
(1 avait aussi contre lui le fait 
d'être chrétien dans une région où 
les extrémistes musulmans 
tiennent le haut du pavé : 
condamnés à mort pour « propos 
blasphématoires», un père et son 
fils, tous deux chrétiens, avaient 
été grâriés en février. 

(qbal avait été vendu par ses pa- 
rents à l'âge de quatre ans pour 
seize dollars américains. Jusqu'à 
l'âge de dix ans, il s’est échiné à 
tisser des tapis avec ses petits 
doigts agites. Son salaire avait été 
fixé par le patron à un roupie par 
joui: Quand Ehsan UUah Khan l’a 
découvert, lors d'une tournée de 
sensibilisation dans les villages, □ 
était blotti dans le recoin de la 
salle de réunion, effrayé. « C'est 
comme s'il essayait de disparaître », 
a déclaré M. Khan à l'agence Asso- 


ciated Press. Son visage était éma- 
cié et son souffle asthmatique 
était celui d'un vieillard 
Mais lqbal ne disparaîtra pas. 
Bien au contraire, la rencontre 
avec M. Khan le métamorphose en 
pèlerin de la cause des enfants-es- 
claves. « Il était courageux , vous ne - 
pouvez pas imaginer», dit de lui 
son parrain en militantisme. On 1e 
voit sillonner les capitales étran- 
gères afin d'alerter l'opinion Inter- 
nationale sur 1e martyr enduré par 
les six millions d’enfants du Pakis- 
tan qui partage son sort En no- 
vembre, il témoigne à Stockholm, 
en Suède. Un mois plus tard, la 
firme américaine Reebok lui re- 
met, à Boston, un prix («la jeu- 
nesse en action ») de 15.000 dollars 
(75.000 francs) avec lesquels il 
promet de construire une école. Il 
confesse à cette occasion qu'il 
souhaiterait devenir avocat 
Sa croisade finit par produire 
des effets dans son propre pays. 
Soumis à la pression internatio- 
nale, ie gouvernement d'Islama- 
bad déride de fermer des dizaines 
de fabriques de tapis, notamment 
dans la région de Lahore. C’en 
était décidément trop pour la 
«mafia du tapis». «Je n'ai pas 
peur de mon patron, avait dit lqbal, 
c’est lui qui a peur de moi ». Si peur 
que cette mafia a préférer suppri- 
mer cet empêcheur de tisser en 
rond. 

F. B. 



DANS LA PRESSE 


Bosnie et campagne électorale 


THE GUARDIAN 

La Bosnie a été la première ques- 
tion de politique étrangère à avoir 
un impact sur cette élection (...) et 
les espoirs de M. Balladur d'amé- 
liorer son image par une action dé- 
cisive reposent sur la réaction du 
secrétaire général de l’ONU, Bou- 
tros Boutros-Ghaü, qui devait s’en- 
tretenir hier avec M. Juppé. Mais la 
crédibilité politique personne Le de 
celui-ci était également engagée, 
dans la mesure où il est le principal 
conseiller de M. Chirac, rival de M. 
Balladur au RPR (...} Si les assassi- 
nats [des deux « casques bleus »] 
étaient un acte politique visant à 
troubler l'élection en France et à 
dévoiler un manque de consensus, 
ils ont eu un effet immédiat 

Paul Webster 

LE FIGARO 

Le retrait, dont on cherche à 


Un silence 
regrettable 

LE MONDE se veut un journal de 
référence. Cette ambition n'en fait 
pas pour aw rtrïïft un quotidien fade, 
«m convictions ni engagements. 
EDe se traduit d'abord par te soud 
d'offrir à ses 
lecteurs une in- 
formation 
complète, hon- 
nête et équi- 
table, afin qu’ils 
puissent se for- 
ger leur, opl- 
EtWTomAL nion sans être 
pour autant conduits à partager 
celles qui s'expriment dans nos co- 
lonnes. 

Cest dans cet esprit que, dans tes 
prerafes jours du mois d’avril, nous 
avons proposé à tous tes candidats à 
l’Section présidentielle, sans excep- 
tion. de répondre à nos questions 
avant 1e premier tout Malgré leur 
emploi du temps chargé, leurs réu- 
nions électorales et leurs déplace- 
ments en province, unis ont répon- 
du à notre appeL 7Ôus, sauf un. 

A partir (te ses éditions du 11 avril, 
U Monde a donc successivement 
publié des entretiens avec Jean-Ma- 
rie Le Fan, Jacques Cheminade, Do- 
minique Voynet, Philippe de VUÜers, 
Robert Hue, Arlette Laguiller et 
Edouard Balladur. Dans notre édi- 
tion du jeudi 20 avril, datée 21, nous 
publierons tes réponses de Uond 
jospin. Dans cefle de ce jour; datée 
20 avril, nous devions publier celles 
de Jacques Chirac. Nos lecteurs en 
seront privés, Jacques Chirac nous 
ayant frit savoir qu'il ne pouvait, 
faute de temps, accorder un entre- 
tien au Monde. 

Cest évidemment son droit. Tbut 
au plus pouvons-nous regretta- ce 
silence qui ne nous est pas impu- 
table. Et cela d'autant moins qu'en 
janvier, à un moment où la candida- 
ture de Jacques Chirac était reléguée 
dans tes profondeurs des sondages, 
U Monde avait publié, en exclusivité, 
des extraits de son livre-manifeste 
La France pour tous, accompagnés 
d'un point de vue du candidat 
Chirac, le jour même du lancement 
du nouveau Monde. Puis nos co- 
lonnes ont été, comme il est normal, 
largement ouvertes aux débats 
qu’ont notamment animés, du côté 
de M. Chirac, aussi bien Philippe Sé- 
guin qu" Alain Juppé. 

L'attitude du maire de Paris est 
donc surprenante. A moins qu’il ne 
ftflle la rapprocher de notre refus de 
toute complaisance lorsqu’il s’est agi 
de rendre compte, soit par nous- 
mêmes, soit à la suite des révélations 
du Canard enchaîné, de certains as- 
pects controversés du patrimoine du 
candidat, comme nous l'avions frit 
pour celui de son rival, Edouard Bal- 
ladur, 

faut-il considérer que, de tous tes 
médias, Le Monde serait te seul dont 
Jacques Chirac redouterait d’affron- 
ter les questions ? Si tel était le cas, 
nous n’aurions qu'à nous féliciter - 
et nos lecteurs avec nous - de cet 
hommage. 

J.-M.C. 

■JAPON : une mystérieuse intoxi- 
cation est survenue, mercredi 
19 avril, en milieu de journée, dans 
des trains au Japon. Une centaine de 
personnes qui souffraient de brû- 
lures aux yeux et cf irritation de la 
gorge ont été placées en observation 
dans les hôpitaux. Les faits se sont 
produits à la gare de Yokohama et 
dans un main de la ligne Keihin Tb- 
hoku aux gares de Kannai et dlshi- 
kawa-cho, ainsi qu'à la gare de Shi- 
buya à Tokyo. - (Corresp.) 


rendre la menace crédible, n'est 
pas vraiment souhaité : il entraîne- 
rait une levée de l’embargo sur les 
armes et l’embrasement général de 
la Bosnie (...) Les autres options 
n'offrent guère plus de marge. 
L’usage du droit de riposte en cas 
d'attaques contre les * casques 
bleus », suggéré dimanche par 
Jacques Chirac, reste à double 
tranchant : il pourrait entraîner la 
« mission de paix » dans une esca- 
lade guerrière. Les «initiatives di- 
plomatiques » n'ont rien donné 
jusqu’ici, pas plus que les tenta- 
tives de «fermeté vis-à-vis des 
Serbes» que prône Lionel Jospin. 
Le gouvernement vient pourtant 
de s’engager dans ces trois direc- 
tions à la fois. Le temps qu'elles 
prouvent leur inefficacité, un nou- 
veau président aura hérité du dos- 
sier. 

Philippe Gélie 


Iitec 
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